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CODE PENAL
LO! du 8 juin 1867 [Mot/, du 9), obligatoire le 15 octobre 1867 (!)■ (Errata. Mon. du 5oet. 1867.)

Genèse : Yoy. Pand . P., v° Code Pénal, n(>íi 1 s.

LIVRE PREMIER
DES IN F R A C T IO N S  ET DE I

C H A P ITR E  PR E M IE R
D ks I iNm î.\i;tm lns .

Pa n d . P.. v 1* Infraction pénale, t. 53; Peiné {en 
gén. j. 75; Qualification d*infraction, t. 82.

Art. 1er ( I ) .  L'infractionque les lois punissent 
d'une peine criminelle est un crime.— | Pén., 7 s.]

L'iniViirlitm ([lie Jîas lois punissent d ’une peine 
cmicetiouneJIe est un délit.-—• | Pén., 25 s., 38 s.J

l/ iiifrari.ion que les lois punissent d une peine 
de police es! une cou !ravriilion . —  | Peu.. 28 s., 
:ïs s.

L'on cernai il la division des infractions, leurs con­
ditions constitutives (sujet, objet, corps du délit, élé­
ment moral), voy. P and . B., v ls Jnfradion pénale, 
ir,s 16 s. ; Peines {Mal. pén.), n<’íí 195 s.

— C'est ta peine appliquée (pii détermine le véri­
table caractère de l'infraction. — Cass.. 22 juin J.891, 
/V/*., p. 194; — Cass., 7 janv. 1895. Pus., p. 67 ; — 
Cass.. 5 déc. J9UÖ, Pas., 19o7, p. 59 : —  (.'ass., 29 févr. 
1923, Pas , p. 208.

2  (7). -Nulle infraction ne peul rire punir de 
peines (fui n'étaient pas portées par la lui avant 
(pir l'infraction lïil ronnnise. (Giv., 2. J

SÍ la peiiii* établit1 au temps du jugement, 
ditVère de celle qui était portée au temps de 
riulrneLûm, la peine la moins l'orlc sera appli­
quée. - |l'éu., 10.]

Pand . G., v 1" Peines {Mat. pén.), n,,ri 1 15 s., 198 s.; 
Uécidire, n*’" 50 s.

— Î/articb* 2 du Code pénal n’est pas applicable aux 
amendes liseules ni à l ’emprisonnement subsidiaire 
qu'elles entraînent. —  Cass., 90 juin 1919, Pas., p. 362.

— Si la loi nouvelle réputé acquise la prescription, 
elle devra être appliquée. —  Cass., 20 mai 1886, Pas., 
p. 221. — Voy. renvoi.

— Une réglementation de nature variable et tempo­
raire telle que l'arrêté-loi du 7 décembre 1918, prorogé 
par b*s lois des 6 septembre 1919, 27 juin 1920 et lOjuil- 
b*t 1921. n’est pas soumise au principe de l ’article 2, § 2 
du Code pénal. —  Cass., 8 janv. 1923, Pas., p. 141.

3 . I/infraction commise sur le territoire du 
royaume, par des Golges ou par des étrangers,

(p  Ces chiffres des articles correspondants du Code 
lténal de 1810 sont indiqués entre parenthèses, à côté 
d<*s chiffres du Code actuel.

V R É P R E S S IO N  EN G É N É R A L

est punie conforméinod aux dispositions des 
lois belges. - — (GonsL, 01) ; —- Civ., 3.)

Band . B., v° Agent diplomatique, ni,y 219 s.
-—Sur l'exterritorialité des agents diplomatiques) 

voy. Déor. 13 ventôse an II  et A it , 22 messidor an VH* 
-S u r les modifications successives apportées au 

territoire, voy. Revue de droit belge, t, I or, p. 671 à 695. 
— Voy. aussi Mon.. 10 nov. 1897, Pasin., 1897, p. 553 
et Huit, usuel, 10 nov. 1897 ; —  Mon., 15-16 janv. 1891 
et Pasin., 1891, p. 10; —  Mon., 20 avril 1896 et Bull, 
usuel, même date ; -■- Mon., 18 janv. 1902 et Bull, 
usuel, 13 janv. 1902 ; Mon., 1er mars 1902, Pasin., 
1902, I». 13, et Pull, usuel, 22 janv. 1902 ; —  Mon., 
15 avril 1905, Pasin., 1905, p. 67, et Bull, usuel, 1905, 
n11 48 ; — il ƒ on.. 28 juill. 1905, Bult. usuel, 1905, 

113; -M o n ., lo -U  juill. 1905, Pu si»., 1905, 
p. 165, Bull, usuel, 1905, n“ 121 ;—  Mon., 26 janv. 
1906, Pasin., 1905, p. 338; — Mon., 29 déc. 1905, 
Pasin., 1905, p. 292.

Pand . U., v ‘* Peines {Mat. peu.), uos 24 s.

4 « L'infraction commise hors du territoire du 
royaume, par des Belges ou par des étrangers, 
u est punie, eu Belgique, «pu* dans les cas déter­
minés par la loi.

Pand . B., v u Crimes et délits commis par des étrangers 
ou à l'étranger, n"* 51 s. ; Peines [Mat. pén.), iP* 27.

Voy. C. instr. crini., titre préJim.. art. 6 à 1 i ; 
Co\um.., v ls Duel, U  8 janv. 1811, art. 13; Extradition, 
la loi du 15 mars 1874, sur les extraditions. — Voy., 
(plant aux délits commis en mer ou dans les ports 
étrangers, sur un vaisseau belge, la loi du 13 août 1791, 
titre î'*r, art. 12 ; le Code disciplinaire et pénal pour la 
marine marchande et la pêche maritime du 21 juin 
1819; la lui du 5 janvier 1855, relative à l'arrestation 
des marins déserteurs.

5 (5), Les dispositions du présent Code ne 
s’apjdiquont pas aux infractions punies par les 
lois et règlements militaires. — [Pén., 57 ; - — 
Pén. mil., 58.)

Pand . B.. \7t> Délit militaire, niw 7 s.

6 (484). Les cours et tribunaux continueront 
d'appliquer les lois et règlements particuliers 
dans toutes les matières non réglées par le pré­
sent Code. —  [Pén., 100; —  Gonst., 107; —  
Pén. 1810, 230; —  X y p k i.s et Skhvais, art. 0, 
n<* l.j
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C H A P ITR E  IL  — Des peines.

Pand . B., v° Peines [M al, pén.)} t. 75.

Section première.
Des diverses espèces de peines ( I ) .

7 (6, 7, 8, 9, 11, 17, 22, 24, 32, 33, 464). Les 
peines applicables aux infractions sont :

En matière criminelle :
1° La mort ; ■—  [Pén., 8 s.]
2° Les travaux forcés ; —  [Pén., 12 s., 30.]
3° La détention ; —  [Pén., 16, 30.]
4° La réclusion. —  [Pén., 13 s.]
En matière correctionnelle et de police : 
L'emprisonnement. —  [Pén., 25 s.J 
En matière criminelle et correctionnelle:
1° L'interdiction de certains droits politiques 

et civ ils; —  [Pén., 31 s.]
2° Le renvoi sous la surveillance spéciale de 

la police. —  [Pén., 35 s.]
E?i matière criminelle, correctionnelle et de 

police :
1° L 'amende ; — [Pcn., 38 s.]
2° La confiscation spéciale. —  [Pén., 42 s.]
Pand . B-, v ls Peines (Mat. pên.), nos 283 s. ; Rêpri- 

mande, noa 1 s.

Section I L  —  Des peines criminelles.

8 (12). Tout condamné à mort aura la tête 
tranchée. —  [I. rr., 375 s. ; —  A it . roy. 18 juin 
1853, art. 95 s.]

[Arr. loi iá sept. 1.918, art. 5. —  Toutefois, il 
sera fusillé, s'il a commis un crime prévu au 
chapitre 11, litre 1er, livre I I  du présent Code 
ou si, en temps de guerre, il a été condamné par 
la juridiction militaire.]

Pand . B., v° Exécution capitale, n08 1 s.
9  (26). L  'exécution aura lieu publiquement 

dans la commune indiquée par l'arrêt de con­
damnation

Le condamné, accompagné du ministre du 
culte dont il aura réclamé ou admis le ministère, 
sera transporté au lieu du supplice dans une 
voiture cellulaire.

Il en sera extrait au pied de l ’échafaud et 
immédiatement exécuté. —  [L  cr., 376*s.; —  
L. 22 germ. an IV .]

Pand. B., v° Exécution capitalet n08 20 s.
1 0 (14 , 25 ). Le corps du supplicié sera délivré 

à sa famille, si elle le réclame, à la charge par 
elle de le faire inhumer sans aucun appareil.

Aucune condamnation ne peut être exécutée 
les jours de icle nationale ou religieuse, ni les 
dimanches. —  [L. 27 mai 1890; —  L. 7 mars 
1891.]

Pand. B., v ls Cadavre, nos 9 s. ; Pèle nationale, n° 4. 
—  Nous avons donné la liste des jours íe ries légaux, 

en note sous l ’article 1037 du Code de procédure civile.
11 (27). Lorsqu’il est vérifié qu'une femme 

condamnée à mort est enceinte, elle ne subira 
sa peine qu'après sa délivrance.

Pand. B., v° Conception, nm 133 s.
12 (19 , 20). Les travaux forcés sont à per­

pétuité ou à temps.
La condamnation aux Ira vaux forcés à temps 

est prononcée pour un terme do dix ans h quinze 
ans ou de quinze ans à vingt ans. —  | Pén., 14 s., 
19, 62,80,266, 518, al. % 530, a l.2. ;—  1,. 4 mars 
1870 ; —  Arr. roy. 20 avril 1870.]

Pand . B., vû Peines (Mal. pén.), n° 303.

1 3  (21, al. 2). La durée de la réclusion est de 
cinq ans à dix ans. —  [Pén., 14 s., 19, 30, 32, 62, 
80. 266, 293, 518, al. 2 ; —  L. 4 mars 1870 : — 
A it . roy. 20 avril 1870.]

Pand. B,, v° Réclusion, n° 3.

1 4 . (15,' 16, 21, al. 1(’1)* Les condamnés aux 
travaux forcés subiront leur peine dans des 
maisons de force.

Les condamnés à la réclusion subiront leur 
peine dans des maisons de réclusion. —  [Pén., 
18,31,32,]

1 5 . Chaque condamné sera employé au tra­
vail qui lui sera imposé.

Une portion du produit de ce travail forme 
un fonds de réserve qui lui sera remis a sa sortie 
ou a des époques déterminées après sa sortie.

Lette portion ne peut excéder les quatre 
dixièmes pour les condamnés à la réclusion, et 
les trois dixièmes pour les condamnés aux tra­
vaux forcés. Le surplus appartient à l'Etat.

Le gouvernement peut disposer de la moitié de 
ce fonds de réserve, au profit du condamné, 
pendant qu’il subit sa peine, ou au profit de la 
famille de celui-ci, lorsqu'elle se trouve dans le 
besoin. —  [Pén., 26, al. 2, 27, 29, al. 2 ; —■ Arr. 
rov. 14 mars 1869 : —  An*, rov. 4 nov. 1821.]

Pand . Bm v° Masse de sortie, n03 7 s.
1 6 « La détention est à perpétuité ou à temps.
La  détention à temps est ordinaire ou extra­

ordinaire.
La  détention ordinaire est prononcée pour up 

terme de cinq ans à dix ans ou de dix ans à 
quinze ans. —  [Pén., 17, 19, 30, 62, 81, 266.](1) Voy. Comfl., v° Peines, la loi du 1er mai 1913.

'4
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La détention extraordinaire est prononcée 
pour quinze ans au moins et vingt ans au plvis. 
—  [L. 4 mars 1870.]

Pand. B., v ïs Détention, nos 15 s. ; Peines {Mat. pên.), 
n03 310 s.

17. Les condamnés à la détention seront 
renfermés dans une des forteresses du royaume 
ou dans une maison de réclusion ou de correction 
désignée par un arrêté roval. —  [Arr. rov. 
26févr, 1872.]

Pand . B., v ,s Détention, nOB 3S s. ; Peines (Mat. pên.), 
n° 312.

18 (36). I/arvet portant condamnation h la 
peine de mort, à la peine des traA^aux forcés ou 
de la détention à perpétuité, sera imprime par 
extrait et affiché dans la commune où le crime 
aura été commis et dans celle où l'arrêt aura été 
rendu. L'arrêt portant condamnation h la peine 
de mort sera, en outre, affiché dans la commune 
où se fera l ’exécution. —  [Arr. roy. 18 juin J 853, 
art. 91s.]

P and . B., v° Peines {Mal. pên.), nos 78, 400.
— Les travaux forcés dont question dans l’article 18 

sont les travaux forcés « à perpétuité Cass., 9 août 
1921. Pas., 1922, p. 5.

19 (28, 34). Tous arrêts de condamnation à 
la peine de mort, des travaux forcés, de la 
détention perpétuelle ou extraordinaire et de la 
réclusion prononceront, contre les condamnes, 
la destitution des titres, grades, fonctions, em­
plois et offices publics dont ils sont revêtus.

lia cour d ’assises pourra prononcer cette 
destitution contre les condamnés à lu détention 
ordinaire. —  [Pén., 31 s., 87.]

Pand . B., y 13 Destitution, nua 4 s. ; Office public, 
nùi 1 s.

20 (29, 30). Toute condamnation à la peine 
de mort emporte l ’interdiction légale du con­
damné. —  [Pén., 89 s.]

Pand . B., v° Interdiction légale, noa 6 s.
—  Cette disposition ne s’applique qu’en cas de con­

damnation contradictoire. Quant aux condamnés à 
mort par contumace, ils tombent sous l ’application des 
articles 471 et 475 du Code d’ instruction criminelle. 
Mais l ’interdiction légale doit commencer le jour où la 
condamnation sera devenue irrévocable. —  N ypels , 
Code pénal belge, t. I er, l í ,  n° 145.

# 21 (29, 30). Seront en état d ’interdiction 
légale, pendant la durée de leur peine :

1° Les condamnés contradictoirement aux 
travaux forcés, à la réclusion, à la détention 
perpétuelle ou extraordinaire ;

2° Les condamnés contradictoirement a la 
détention ordinaire, soit dans le cas de récidive,

soit dans le cas de concours de plusieurs crimes.
—  [Pén., 55, al. 1er, 62, 89 s.]

Pand . B., v° Interdiction légale, nos 8 s.
— La libération conditionnelle ne fait pas cesser 

l’interdiction légale; celle-ci subsiste jusqu’à la libéra­
tion définitive. —  Dinant, 12 avril 1900, Pas., I I I ,  
p. 200 et la note.

En effet, la libération conditionnelle n’est, elle- 
meme, qu’un mode d*exécution de la peine. —  N atels 
et Servais , Code pénal interprété, t. î ur, appendice au 
livre I er. —  L. 31 mai 1S83, art. 1er, n° 9.

22 (29, 30). L ’interdiction légale enlève au 
condamne la capacité d ’administrer ses biens et 
d ’en disposer, si ce n ’est par testament.

Elle est encourue du jour où la condamnation 
est devenue irrévocable. —  [Cire. 13 févr. 1850, 
Rcc cire just.y p. 22.]

P and . B., v° Interdiction légale, noa 13 s., 29 s., 51 s f
—  L 1 interdiction légale diffère de l ’interdiction ordi­

naire établie par le Code civil. Elle est restreinte aux 
droits dont parle Partiele 22. Le condamné est cepen­
dant privé, en fait, de plusieurs droits civils dont 
l ’exercice exige la liberté, par exemple le droit de famé 
partie d’un conseil de famille. Par contre, il conserve 
les autres droits appelés « droits moraux », par M. Fai- 
der, ministre de la justice, lors des travaux prépara­
toires, comme par exemple les droits résultant de la 
puissance paternelle et maritale. -— N ypels, Code 
pénal, t. 1er, V I, n° 20, et V II, n° 15.

—  Le mot testament n’exclut que les dispositions 
entre vifs, mais non les donations à cause de mort. —- 
Déclaration de M. Tcscli, ministre do la justice, lors des 
travaux préparatoires. —  N ypels, Code pénal, t. ï t>r, 
IV, n« 34.

23 (29, 30). 11 sera nommé, au condamné en 
état d’interdiction légale, un curateur pour gérer 
ses biens ; celte nomination et cette gestion sont 
soumises aux dispositions du Gode civil relatÍArcs 
a la tutelle des interdits. —  [Civ., 505 s.]

Pand. B., v 1s Curateur au condamné interdit, n03 2 fl. ; 
/ttlercZtcfûm légale, n08 32 s.

24 (31). Pendant la durée de l ’interdiction 
égale, il ne pourra être remis au condamné 

aucune somme, provision ou portion de ses 
revenus.

Pand . B., v ,s Curateur au condamné interdit, n° 6 ; 
'^Interdiction légale, nos 48 s.

Section I I I .
De Vemprisonnement correctionnel.

25 (40). La durée de l ’emprisonnement cor­
rectionnel est de huit jours au moins et de cinq 
années au plus, sauf les cas exceptés par la loi. —  
[Pén., 50, 57, 59, 60, 73, 433.]

—  Les mots sauf les cas exceptés par la loi se réfèrent 
exclusivement à quelques dispositions exceptionnelles 
du Code pénal lui-même, et nullement aux lois pénales 
spéciales. -— Cass., 19 janv. 1880, Pas., p. 58.



714 CODL Pií N AL, UV. 1er, C1IAP. U Art. 26 à 31

Lu durée d'un jour d'emprisonnement est de condamnation, sera imputée sur la durée de; 
vingt-quatre heures. 1

La durée d'un mois d’emprisonnement est de 
trente jours.

Pand . B-, v° iïmprisonnnnerd {Peine), nm 8 s.
—  Quoique la durée d’ un mois d'emprisonnement 

soit de trente jours, celle d’ un an d’ emprisonnement 
îIa t:t*nÍM snixante-cinu iours. —  Cass., 23 sent.est de trois cent soixante-cinq jours. 

Í901, Pas., p. 3G1.
Cass., 23 sept.

26 (40). i jcs condamnés à l'emprisonnement 
correctionnel subiront leur indue dans des mai­
sons de correction.

Ils y  seront employés à l'un des travaux 
établis ou autorisés dans la maison, à moins 
qu’ils n'en soient dispensés par le gouvernement 
dans des cas exceptionnels. —  |Dén., át), al. á.]

Pand . B., Yu Emprisonnement {Peine), n‘ls 11 s.

27 ( i l ) .  V ne portion du produit du travail 
du condamné à l'emprisonnement correctionnel 
sera appliqué!*, partie à lui procurer quelques 
adoucissements, s’ il le mérile, partie à former un 
fonds de réserve destiné a lui être remis a sa 
sortie ou h des époques délerminées après sa 
sortie. Lette portion ne peut excéder les cinq 
dixièmes. Le surplus appartient a I L iât.

Lo gouvernem ent pourra disposer de la m oitié 
du fonds de réserve en laveur de la (am ilie du 
condamné, lorsqu'elle se trouve dans le besoin. 
—  [Pén ., I5.|

Pa nn. B., vu Musse de sortie, ni,'i 7 s.
— Lo fonds do réserve est in.saisis saldo. Cire,

min. just., 13 févr. et 17 oct. IHSn.
P an d. 13.. v11 Masse de sortie, ipM 20 a 20.

Sl-XTION IY\
I)e  Vrmprismi nrm m l de polar.

2 8  ( ’íím ). L'emprisonnement pour contraven­
tion ne peut être moindre d'un jour ut excéder 
sept jours, sauf les cas exceptés par la loi, —  
[Pén., 51 lá, al. á, 5t»L|

P a n o. B-, V* Emprisonnement (Peine), n,,'t 35 s.

29 (465). Les condamnés à l'emprisonnement 
pour contravention subiront leur peine dans les 
prisons déterminées par le gouvernement.

Ils  ne seront astreints a aucun travail.
[ Pén., át», ai. á.)

Pa n d . B., v° Put (tri sonne at ent (Pet ne), u"'i 20 s. 

Disposition continuité aux séchons if ,  i l l  H IV .

3 0 (3 3 , 35L Toute détention subie avant que 
la condamnation >oît devenue* irrév ocable, par 
suite de Finira* lion qui donne lieu à re lie

peines em portant priva Lion de la liberté.
Pand . B., v° Détention préventive, n“s 55 s.
—  Lorsqu’un individu, détenu préventivement, est 

acquitté du chef de. l'in fraction qui a donné lieu à la 
détention préventive, mais est condamné pour uïo* 
autre cause, il peut être équitable de tenir compte de ia 
détention subie, pour réduire ou remettre la peine pru- 
noncée.

Les parquets informent le ministre de la justice 
de cette situation, dans leurs rapports sur les requêtes 
en grâce et, s’il y a lieu, font des propositions d office. 
—- Cire. min. just. 22 févr. CS’iif), cli. 11 J, sert. PL  ÿ 5.

Voy. Comen., v° Détention préventive, la loi du 20 avril 
187 L — La règle de Partiele 20 s'applique à toute dé­
tention subie, â raison de Lin frac lion, avant que L exe­
cution de la peine prenne cours, notamment à la déten­
tion subie à l ’étranger, eu vertu de la demande dVxtra- 
dition du gouvernement belge (Cire. miu. just., 15 lévr. 
1894). —  Voy.. toutefois, 1.. 20 mars 1891, sur tes ar­
restations à boni de navires belges, art. 2 (Lomru. 
v" Xneimthn).

Sf.CYlHX V.
Des peines ‘‘omniunes onx crimes et aux délit*.

31  (34, LL 75, 84, 85, 87, 141,248, 249. 25î, 
252, 298, 312, 372 s., 378 s., 382, 589, 502). 1 ms 
airéls de eoudamnaltou à lu peine de mort ou 
aux travaux forcés pronomvronl, contre 1rs 
condamnés, Finlerdielmn à perpétuité du droit :

1° J)o remplir des fond mus, emplois ou ofiice.s 
publics ;

2° Dr; roh\ tPéfret ton, dV lig ih itile .
3° 1 b* porter aucune décorai ion, aucun Lire 

de nnhb *sse :
VJ D’étre juré, e\p*q*l, témoin irisirumenbnre 

ou (‘ért i lient eur dans 1rs arles; de déposer en 
justice an (renient que pour y donner de si mj »b-< 
renseignements ;

5° Do fairo partie d'aucun conseil do fantdf . 
d ’étre appelé aux loue lions de tuteur, Mihrogv 
tuteur ou curateur, si ce n’est de leurs eulauts 
et sur l ’avis cordonne du conseil de famille: 
comme aussi de remplir les tonctimis île conseil 
judiciaire ou d ’admiuislrateur prov isoire ;

Bu De port d'armes» de faire partie de la garde 
civique ou de servir dans l'armée. - (Dén.. <■», 
84, al. 2, 85, al. 4, 87, 378.)

Pand . B., v* interdiction de;i droits eíe iis <t 
tinnes, íi'^ IG S., -tl S. ,

Voy. I,. U juill. LS22, créant l'Ordre de Leopeld. 
Pasiù., n ’ 5t 4 ; --- L. 12 avril 1891, relative à la forma- 
tien des listes électorales, art. 130. Pnsin., n" 1<L 
p. 275 ; — An*, roy. H  sept. 1918. art. 7.

— La disposition de ee nM 2, relative au droit d*' 
vote et d'élection, est abrogée par Partiele lOo, 2' on 
Code électoral {L . 12 avril 1894) ainsi conçu •’ 
abrogés : 1"... : 2“ les dispositions du Code pénal et (b s 
lois .spécial»s portant que l'interdiction du droit de V"iv
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et d'élection sera ovi pourra être prononcée par le juge. » 
Mais l ’interdiction du droit d’éligibilité n’est pas abro­
gée et doit continuer à être appliquée. —  Cire. 18 févr. 
1899. —  Voy. aussi Cass., 22 juin 1896, Pas., p. 224 
Cass., 20 juin 1898, Pas., p. 241 ; —  Cass., 26 sont. 
1902, Pas., p. 337.

—  L ’exclusion ou la suspension résultant des arti­
cles 20, 21 et 130 de la loi électorale du 12 avril 1894 
sont encourues, même si les condamnations sont anté­
rieures à cette loi, —  Scukyven et H olvoet, Droit 
électoral, t. V III, p. 262 et 389.

Voy. L. 15 mai 1912. sur la protection de IVnfance, 
art. 3, 3°.

—  8ur les conséquences de certaines condamnations, 
quant aux pensions civiles et militaires, voy. Partiele 27 
de la loi du 24 niai 1838, modifie par la loi du 7 mars 
1867 ; Partiele 49 de la loi du 21 juillet 1844 ; Partiele 58 
de Paire té royal du 28 décembre 18-U, el Pari idc 65 
de la loi du 23 novembre 1919.

32. Les rouis d'assises pourront interdire, 
en tout ou ou partie, à perpétuité ou pour dix ans 
a vingt ans, J'exercice dos droits énumérés ou 
l ’arti(do précédent, aux condamnés à !a réclusion 
ou à la détention. ( Cou., 84, al. 2.1

33 (42, 43). Los cours ot tribunaux pourront, 
dans les cas prévus par la loi, interdire, on tout 
ou en partie, aux condamnés correctionnels, 
l ’oxorcico dos droits énumérés ou Partirlo 31, 
pour un lorum do cinq uns à dix ans. |Péu., 
75, 14L  147, 158, 248 à 252, 258, 298, al. 2, 305, 
812, 325, 331, 3fïN, 378, al. 382, al. H l\ 380.

Pan o. B., v° Interdiction des droits civils et politiques, 
a'"1 43 s. 1

Sur Pappc} d’un prévenu condamné du cjief d’at 
f<;uUt ;t la pudeur, il appartient à la Cour d’appel de 
décharger rappelant do la condamnation à Pinterdic- 
Uom des droits énoncés à Partiele 31, 2'\ du (-ode pénal, 
n >n autorisée par l ’article 378 du même code. Mais à 
defaut d’appel du ministère public, la Cour ne peut pas, 
par disposition nouvelle, condamner le prévenu à 1 ’ in­
terdict ín n des droits énumérés aux u"“ 1 ot 3 île l’ar- 
1 if-le 31 .— Pass., 19 dée. 1892, Pas., p. 56.

7 Le juge qui déclare un prévenu coupable d’atten- 
bil a la pudeur sur un enfant de moins de onze ans, est 
ténu de prononcer contre le condamné Pintcrdicijou 
des droits civils énumérés aux n,,,i 1, 3, 4 et 5 de Par- 
tab- ;;i du Code pénal.--Cass.. 31 mai 1892, Pas., 
p. 280 ; -  Cass., 5 avril 1897, Pand . ckil, n" 1333: 
Pas., p. 135.

34* Lu durée do l'interdiction fixée pur h 
.jugement ou Paire! do condamnation, courra 
du jour où le condamné aura subi ou proscrit sa 
peine.

L interdiction produira, on outre, «es effets, h 
compter du jour où la condamnation eontrudic- 
lotre ou par défaut sera devenue irrévocable. —
! IVn., 91 s.)

B and . B., v1* Interdiction des droits civils et politiques, 
o JS 60 s. 1

L in te ni ici ion d’être appelé aux fonctions de 
tuteur emporte déchéance même pour les tutelles

existant au moment de la condamnation. —  Civ 
Brux., 18 févr. 1885, Pas., p. 126.

—  Lorsque le juge omet de fixer la durée de Pin ter- 
diction temporaire, il faut appliquer le minimum déter­
miné par la loi. —  Cass., 17 oct. 1896, Pas., p. 388.

3 5 . Le renvoi sous la surveillance spéciale de 
la police donne au gouvernement le droit de 
déterminer certains lieux dans lesquels il sera 
interdit au condamné de paraître après qu’il 
aura subi sa peine.

Avau! sa mise en liberté, le condamné décla­
rera Je lieu où iJ veut Jixer sa résidence ; il rece­
vra une feuille de joute réglant l ’itinéraire dont 
il ne pourra s’écarter, et la durée de son séjour 
dans cltaque lieu de passage.

H sera tenu de se présenter, dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée, devant le imiction- 
uaire désigné dans la feuille de route ; il Jie pourra 
changer de résidence, sans eu avoir informé, 
Irons jours à l ’avanve, le meme fonctionnaire, 
qui lui remettra la feuille de roule primitive 
visée pour se rendre à sa nouvelle résidence. —
( Pan., 94, 97, 338 ; —  A it . roy. 28 uov. 1838.]

Pand . B., v° Feuille de route, n° 9 s,
— Le cours de la peine do la surveillance est tenu 

en suspens par le fait de Lincareération du surveillé, 
en suite d’une condamnation nouvelle. —  Cass., 14 mars 
1898, Pas., p. 115. —  Contra ; Cass., 18 juin 1849, 
Pas., p. 435.

— Si cette nouvelle condamnation prononce égale­
ment la peine de la surveillance de la police, la (buée 
de celle-ci doit s’ajouter à ce qui reste à subir de la pre­
mière. — Cass., 14 mars 1898, Pas., p. 115.

-  L ’individu placé sous la surveillai!ce de la police 
peut choisir, en dehors des endroits qui lui sont inter­
dits par le gouvernement, le lieu de sa résidence. Le 
surveillé qui quitte sa résidence sans autorisation ne 
commet te délit de rupture de ban de surveillance, que 
s’ il ne se conforme pas aux prescriptions de l 'article 35 
du Code pénal. — Cass., 21 sept. 1900, Pas., p. 351 ; 
Pand. eén., f 901, n** 196.

Voy. Cire. just. 25 mai 1899 et 15 févr. 1912.
— - En cas de libération conditionnelle, ce n’est qu’à 

dater de la libération définitive que prend cours !a 
peine accessoire de la surveillance de la police, —  C’ir. 
min. just., 14 août 1888.

3 6 . Les condamnés à une peine criminelle 
pourront cire placés, par l 'arrêt de condamna­
tion, sous la surveillance spéciale de la police, 
pendant cinq ans au moins et vingt ans au plus. 
—  [Pén., 5b, 75, 84, al. 3, 85, al. 4, 88, 98.]

S ’ils sont condamnés de nouveau à une peine 
crÍJniuelíe, ils pourront être placés, pendant 
toute leur vie, sous cette surveillance. —  [Cire, 
just. 14 août 1888.]

Pand . B., v° Libération condition nette, nos 31 s.

3 7 . Les condamnés à l'emprisonnement cor­
rectionnel ne seront placés sous la surveillance
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spéciale do la police que dans les cas déterminés 
par la loi .—  [Pén., 75, 84, al. 3, 85, aL 4, 111, 
aL 2, 313, al. 2, 505, 515, 544.]

—  Les articles 35 à 37 abrogent les articles 1er, 2, 3 
de la loi du 31 décembre 1836, relative à la surveillance 
des condamnes libérés.

Section V I.
Des peines communes aux trois espèces 

cV infractions.

38 (466). L ’ amende pour contravention est 
d’un franc au moins et de vingt-cinq francs au 
plus, sauf les cas exceptés par la loi.

L ’amende pour crime ou délit est de vingt- 
six francs au moins.

Les amendes seront perçues au profit de l ’Etat.
Pa n d . B., v ° Amende pénale, nos 16 s., 65 s.
[L . 24 juillet 1921.—  Art. dor. Le montant des 

amendes pénales prononcées par les cours et 
tribunaux en vertu des dispositions du Gode 
pénal et des lois et règlements particuliers est 
majoré de vingt décimes, sans que cette majora­
tion modifie le caractère juridique do ces peines.

Les cours et tribunaux constateront, dans 
leurs arrêts ou jugements, que, par application 
de la présente loi, ramende prononcée à charge 
du prévenu, en application du Gode pénal, de 
la loi spéciale ou des règlements particuliers, est 
majorée de vingt décimes, en indiquant le 
chiffre qui résulte de cette majoration.

Les décimes additionnels sont recouvrés en 
meme temps et par les memes moyens que le 
principal, conformément à la loi et au jugement 
de condamnation.

2. L ’article qui précède n’est pas applicable 
aux amendes pénales prononcées :

1° Du chef d’infractions commises avant la 
mise en vigueur do la présente loi ;

2° En vertu des lois du 27 août 1919 sur le 
régime de l ’alcool et sur les débits de boissons 
fermentées, de la loi du 11 octobre 1919 appor­
tant des modifications aux lois sur les droits de 
succession, d ’enregistrement et de transcription, 
de la loi du 24 octobre 1919 apportant des modi­
fications aux lois sur les droits de timbre, d’en­
registrement, de transcription et d’inscription, 
do la loi du 28 janvier 1921 autorisant provi­
soirement le g  uvernement à s’opposer à l ’ex­
ploitation excessive de certains Lois et de cer­
taines forêts, et des arrêtés pris en exécution 
de ces lois.]

—  Les mots : « sauf les cas exceptés par la lo i» ne 
portent pas atteinte au principe suivant lequel la qua­

lification légale des infractions résulte de la peine qui 
leur est appliquée et non de la dénomination que l’un 
peut rencontrer dans quelques lois spéciales.

Ainsi les « contraventions » à la loi du 21 mai 1813 
sur les patentes, punies d’une amende do plus de 
vingt-cinq francs, constituent en réalité des délits et ne 
se prescrivent que par trois ans. —  G and, 9 mars 1875, 
B. J., col. 1501.

3 9  (55). L ’amende est prononcée individuelle­
ment contre chacun des condamnés à raison 
dune même infraction.

Pand . B., v 19, Amende penale, nos 34 s., 47 s. ; Peines 
(M ai. pén.), noa 90 s. ; Responsabilité pénale, n09 41 s.

Une circulaire (lu ministre des finances, du 12 oc­
tobre 1867, indique la manière d^opérer le recouvre­
ment des amendes et des frais de justice.

—  L ’article 39 est applicable en matière forestière 
mais non en matière fiscale, où l ’amende, qui participe 
de la réparation, doit être prononcée solidairement 
contre tous les condamnés, —  Cass., 2S nov. 1891, 
Pas., 1892, p. 5. — Voy. aussi Cass., 3 févr. 1890, Pas., 
p. 72.

—  En maticro pénale, on ne peut poursuivre qu’une 
personne désignée comme responsable, et nullement 
un être moral, comme une société commerciale. — 
Cass., 4 mai 1880, Pas., p. 157.

4 0  (467). À  défaut de payement dans le délai 
do deux mois à dater de l'arrêt ou du jugement, 
s’il est contradictoire, ou de sa signification, s’il 
est par défaut, ramende pourra être remplacée 
par un emprisonnement dont la durée sera fixée 
par le jugement ou l ’arrêt de condamnation, et 
qui n ’excédera pas six mois pour les condamné'; 
à raison de crime, trois mois pour les condamnes 
à raison do délit, et trois jours pour les condam­
nes à raison de contravention.

Les condamnés soumis à l'emprisonnement 
subsidiaire pourront être retenus dans la maison 
où ils ont subi la peine principale.

S’il n ’a été prononcé qu’une amende, l'empri­
sonnement à subir à défaut de payement c-t 
assimilé ù l ’emprisonnement correctionnel ou de 
police, selon le caractère de la condamnation.

P and . B., v ia Emprisonnement (Peine), noa 8 s. ; Em* 
prisonnement subsidiaire, i\m 1 s. ; Peines (M at. pen 
n°8 353 s., 504 s.

—  Quand, à raison du cumul (C. pén., 58 s.}, un*- 
amende se trouve absorbée par d’autres, elle ne doit 
pas être payée et par conséquent il n’échet pas d en 
assurer le recouvrement par un emprisonnement subsi- 
siaire. —  Cass., 10 janv. 1898, Pas., p. 62 ; P a n d . peu., 
n° 698.

—  Les articles 40 et 41 du Code pénal sont appíi 'y  
bles aux individus condamnés, en vertu des lois spé­
ciales, à des amendes ayant le caractère de peines, 
quelle que soit la juridiction appelée à statuer pai 
exemple à des amendes prononcées par les tribunaux 
civils du chef de contravention en matière a état
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civil. —  Casa., 21 mai 1894, Pas., p. 222 ; Pa n d . çéb.,

717

n° 1495 ; —  Cass., 23 juilí. 1894,‘ Pand '. pér., 1895! 
n °258.

—'En matière de douanes et d’accises.remprisonne- 
ment subsidiaire est régi par le droit commun — Cass., 
16 nov. 1920, Pand . pér ., 1922, n° 146.

41. Dans tons les cas, le condamné peut se 
libérer de cet emprisonnement en payant 
J amende ; il ne peut se soustraire aux poursuites 
sur ses biens en offrant de subir J’emprisonne- 
ment.

Pand . B., v° Exécution des jugements et arrêts (Mat. 
pcn.), nos 82 s.

42 (11). La confiscation spéciale s’applique :
1° Aux choses formant l ’objet de l ’infraction 

et à celles qui ont servi ou qui ont été destinées 
à la commettre, quand la propriété en appar­
tient au condamné ;

2° Aux clioses qui ont été produites par l ’in­
fraction. —  [1. cr., 35, 89.]

Pand . B-, v° Confiscation, n03 24 s., 52 s., 104 s. 
152 s. ’
i -kT confiscation spéciale ne s’applique pas aux 
délits non intentionnels tels que l'homicide ou la bles­
sure par imprudence. —  Cass., 24 avril et 14 oct. 1895, 
Pas., 1896, p. 5.

■ La confiscation revêt un triplo caractère : 1° celui 
u une mesure pénale, frappant le condamné dans sou 
patrimoine, lorsqu’elle s’applique à des objets dont la 
possession est licite ; 2° celui (l’une mesure de police et 
a ordre public, quand elle est destinée à retirer de la 
circulation un objet nuisible ou dangereux ; 3° mais 
a1!?* r‘ire,nicnt, celui d’une réparation civile (art. 23 

et 25 de la loi du 22 mars 1886, sur le droit d’autour, 
ainsi Que les loi sur la réparation de la fraude en ma* 
Hère fiscale). — Garraud , Traité de droit pénal, 2e éd.,
) ' nOÎ, 4 5 3  s. ; — N ypels et Servais, Code pénal in­
terprète, 2« ed., t. 1% p. 94 s., art. 42 et 43, n™ 2, 4 et 9 ; 
— Infra, note sous l ’article 457.

43 (4/0). La confiscation spéciale sera tou­
jours prononcée pour crime ou délit. —  [Pén., 
64.]

Elle ne sera prononcée pour contravention que 
dans les cas déterminés par la loi. —  [Pén., 253, 
302, 303, 305, 318, 457, 503, 552, 2<\ 553, K  
tV;>7, 3°, 561, 3°, 4°, 6°, 563, 1°.]

Pand. B., v la Confiscation, n°» 152 s., 247 s., 269 s. : 
Peines (Mat. pén.), nÜS 50 s., 76 sM 359 s,

“ ~ Le premier alinéa de cet article 43 n’est pas appli­
cable aux infractions prévues en matière de roulage 
L. 1er août 1899, art. 2), ni aux contraventions à la 

«•onvention internationale du 16 novembre 1887, sur la 
poche maritime (L. 2 juin 1890, art. 8). — L ’article 43

est applicable aux infractions à la loi du 22 mars 1886, 
sur le droit d’auteur. —  Voy. cette loi, art. 23 et 25.

C H A P ITR E  I I I
Des autres condamnations qui peuvent être

PRONONCÉES POUR CRIMES, DÉLITS OU CON- 
: TRAVENTIONS.

(1) Ancien article 46 : « L ’exécution des condamna­
tions aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux 
Lais peut être poursuivie par la voie de la contrainte 
par corps. — Toutefois, cette contrainte ne pourra être

Pand . B., v° Peines (M ai. pén.), t. 75.

44 (10). La condamnation aux peines établies 
par la loi sera toujours prononcée sans préjudice 
des restitutions et dommages-intérêts qui 
.peuvent être dus aux parties. —  [1. cr., 161, 
162,187,194, 213, 281, 355, 358, 366, 368, 436, 
478.]

Pand . B., v Ia Action civile, n03 485 s.; Restitution 
(Mal. pén.), n03 1 s., 16 s.

—  Le juge correctionnel peut, d ’office, ordonner la 
restitution aux propriétaires des objets saisis. — Cass., 
6 nov. 1905, Pas., 1906, p. 42 ; P a n d . pér ., n° 1217.

— ... ou d’objets recelés.—  Cass., 22 janv. 1906, Pas., 
p. 90 ; Pa n d . pér ., n° 524.

—  ... ou de cel frauduleux d’effets do commerce. —■ 
Cass., 26 nov. 1906, Pas., 1907, p. 53.

45 (51). Lorsque la loi n ’a point réglé les 
dommages-intérêts, la cour ou le tribunal en 
déterminera le montant, sans pouvoir toutefois 
en prononcer l'application à une œuvre quel­
conque, même du consentement de la partie 
lésée.

—  La victime a droit (l’être indomniséc de toutes les 
conséquences —  même indirectes — do l ’infraction. —  
Cass., 3 mai 1861, Pas., p, 397 ; —  Cass., 20 rnai 1913, 
Pas., p. 259.

46. [Abroge par la loi du 27 juillet 1871.] (I) 
Voy. cette loi Code civil, livre I I I ,  titre X V I.
47 (53). En ce qui concerne la condamnation 

aux frais prononcée au profit de l ’ Etat, la durée 
de la contrainte sera déterminée par le jugement 
ou l ’arrêt, sans qu’elle puisse être au-dessous de 
huit jours, ni excéder six mois. —  [I. cr., 130 s., 
140 s., 144.]

Néanmoins, les condamnés qui justifieront de 
leur insolvabilité, suivant le mode prescrit par 
le Code d ’instruction criminelle, seront mis en 
i ber té après avoir subi sept jours de contrainte. 

—  [I. cr., 420 ; —  L. 27 juill. 1871, art. 7.]
Pand . B., v° Contrainte par corps, noa 19 s., 52 s., 72.
—  En matière répressive, lorsque les frais dépassent 

trois cents francs, la contrainte est obligatoire et la 
durée doit en être fixée par le juge. — Cass., 11 mai 
1903, Pas., p. 210 ; Pand . pér ., n° 1007.

exercée contre la partie civile, ni contre les personnes 
civilement responsables du fait, si ce n’est en vertu 
d’une décision du juge, a



—  La contrainte par corps est applicable aux frais 
faits devant les tribunaux militaires.—  Cass., 5 mars 
1860,-P as., P- 137 ; -— Cass., 14 juin 1860 (ch. réunies), 
Pas., p. 197.

48 (70, 71). La cou traint o par corps ne sera 
ni exercée ni maintenue contre les condamnés 
qui auront atteint leur soixante-dixième année. 
—  ] L. 27 juillet 1871, art. 0. |

—  Kst non recevable le moyen de cassation tire de 
ce que le prévenu, à raison de son âge avancé, ne-pou­
va it être'condamné à la contrainte par corps, si son 
âge n’a pas été établi devant le juge du fait. —  Cass., 
2 févr. 1866, Pas., p. 105.

48 (54, 468;. Lorsque les biens du condamné 
seront insuffisants pour couvrir les condamna­
tions à ramende, aux restitutions et aux dom­
mages-intérêts, les deux dernières < condamna­
tions auront la préférence

En cas de concurrence de ramende avec les 
frais de justice dus à l ’Etat, les pavements faits 
par les condamnés seront imputés en premier 
lieu sur ces frais

Pa n d . B., v 1* Action civile, nm 567 s.; Exécution des 
jugements (Mat. peu.), n° 12 ; Restitution (Mat. peu., 
n™ 42 s.

5 0  (55). Tous les individus condamnés pour 
une même infraction sont tenus solidairement 
des restitutions et des dommages-intérêts.

Pa n d . B., v" Restitution (M al. pên.), n,w 51 s.
Ils sont tenus solidairement des frais, lors­

qu’ ils ont été condamnés par le même jugement 
ou arrêt.

Néanmoins, le juge peut exempter tous ou 
quelques-uns des condamnés de lu solidarité, 
en indiquant les motifs de cette dispense, et en 
déterminant la proportion des frais à supporter 
individuellement par chacun d ’eux.

Les individus condamnés par des jugements 
ou arrêts distincts ne sont tenus solidairement 
des frais qu’à raison des actes de poursuite qui 
leur ont été communs.—  [Péu., 66 s. ; -  L. 
21 nov. 1891-15 févr. 1897, art. 25.]

Pand . B., v ls Action dette, u,M 542 s. ; Pruis de jus­
tice criminelle, nos 554 s. ; Responsabilité des personnes 
civilement responsables (Vinfractions pénales, n,wi 52 s.

— Clmmd plusieurs individus ont été poursuivis pour 
une même infraction, la circonstance que ï’im dVux n 
été acquitté, nVmpéche pas que les autres (bavent être 
condamnés solidairement aux frais envers l’Etat. — 
Cass., 29 janv. 1925, Pas., p. 174.

—  Le vol et le recel constituant deux infractions 
distinctes, le receleur ne peut, en principe, être cm- 
damné solidairement aux frais avec l’ auteur du vol 
(Basa., 5 sept. 1874, Pas., p, 540) ; mais il est au pou­
voir du juge du fait de considérer vol et recel comme 
mi fait do leux unique à cause de leur connexité étroite 
(Cass., 18 juill. 1898, Pas., p. 281), ou à cause d’ un 
concert préalable (Cass.. 15 févr. 18Sf», Pas., p. 76' et
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tic. condamner T un des inculpés convaincus à la tota­
lité de la réparation.

—  La personne civilement responsable et Fauteur 
du délit doivent être condamnés solidairement aux 
frais et dommages-intérêts. —  Cass., 3 déc. 1900, Pas.. 
1901, ]>. 67 et là note; —  Cass., 19 déc. 1921, Rev. dr. 
pên., 1922, p. 165. — Voy., dans le même sens, Crahay, 
Contraventions, n'* 75 ; —  Fuzier-H ekman, Code civil 
annoté, art. 1202, nus SI s.—  En sens contraire : I I a u s , 
Droit pénal, 5e édit., n° 1066 ; —  L aurent. Principes. 
t. X X , n° 619.

C H APITR E  IV
De la tentative de criaie oc de délit.

Pand . B., v° Tentative (Mal. pên.}, t. 106.
51 (2, 3). Il y  a tentative punissable, lorsque 

la résolution de commettre un crime on un délit 
a élc manifestée par des actes extérieurs qui 
forment un commencement d’exécution de ce 
crime ou de ce délit, et (pii n ’ont été suspendus 
ou n ’ont manqué leur ellVt que par des circon­
stances indépendantes de la volonté de l ’auteur. 
—  [Pén., 105 s., 115, al. 7, 124, al. 2, 125, al. 2, 
108, 109, 170,254, 330, 337. 348, 374, 380/ns.]

Pand . B-, v ls Résolution criminelle, nOM 1 s. ; Tenta­
tive [Mut. pên.), nos 1 s.

52. La tentative de crime est punie de la 
peine immédiatement inférieure à celle du crime 
même, conformément aux articles 80 et 81.— 
[Péu-, 380, al. 2.]

Pand . B., v u Tentative (Mal. pên.), n°* 120 s.
—  Sur les exceptions à l ’article 52 (crimes n’admel- 

tant pas la tentative), voy. Nypels et Servais, Code 
pénal interprété, art. 51-55, nf' 24. Ce sont les crime- 
prévus par les articles 151, 580, 400, alinéa 2, 401, 105, 
404. La question est controversée en ce qui concerne 
l ’article 215.

—  La peine immédiatement inférieure est celle qui 
suit immédiatement dans l’échelle établie par les 
articles 80 et SL —  Cass., 50 déc. 1901, Pas., 1902, 
p. 95.

5 3  Qi). La loi détermine dans quels cas in de 
quelles peines sont punies les tentatives de 
délits. — [Pén , 102, 166, 184 s,, 187 s., 252, 
284, 280 s., 330 s., 405, 441, 460, 497, 514.]

Pand. B., v° Tentative (Mat. pén.), n0fl 1 s.

CHAPITRE V. — De la récidive.

54 (50). Quiconque, ayant été condamné à 
une peine criminelle, aura commis un crime 
emportant la réclusion, pourra être condamne 
aux travaux forcés de dix ans à quinze ans.

Si le crime emporte les travaux forcés de dix 
ans à quinze ans, le coupable pourra être con­
damné aux travaux forcés de quinze ans a 
vingt ans.

Il sera condamné à dix-sopt ans au moins de

v. Ier, chap. v  Art. 48 à 54
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cette peine, si le crime emporte les travaux 
forcés de quinze ans à vingt ans.— [L. 25 avril 
1896, art 7 (Réhabilitation); —  Peu., 554, 558, 
562, 564 ]

—  Le premier jugement doit être passe en forée de 
chose jugée à l ’époque de la prévention nouvelle.— 
Cass., 13 avril 1SS5, Pas., p. 114.

Pand. H-, v° Récidive, n,w 58 s., 147 s.
—  Les extraits du casier judiciaire no constituent 

pas des actes authentiques prouvant- l ’état de récidive. 
Uass., 19 nov. 1906, Pas., 1907, p. 46.

— Une condamnation conditionnelle n'empêche pas 
la récidive, — Cass., 21 avril 1902, Pas., p. 207 ; Pand. 
i*ér., loi !.

Pand . B., v“ Récidive, nos 7 s., 58 s., 100 s.

55. Quiconque, ayant été condamné à une 
peine criminelle, aura commis un crime puni de 
la détention de cinq ans à dix ans, pourra être 
condamné à la détention do dix ans à quinze 
ans.

Si le crime est puni de la détention de dix ans 
à quinze ans, le coupable, pourra être condamné 
à la détention extraordinaire.

il sera condamné à dix-sept ans au moins de 
détention, si le crime emporte la détention 
extraordinaire.

Pand . B., v lfi Détention, nus 23 s. ; Récidive, n,,s 121 s.
56 (57, 58). Quiconque, après une condam­

nation à une peine criminelle, aura commis un 
délit, pourra être condamné à une peine double 
du maximum porté par la loi contre le dé lit.— 
]IYm.,433.]

La même peine pourra être prononcée, en cas 
de condamnation antérieure à un emprisonne­
ment d’un an au moins, si le condamné a om- 
mis le nouveau délit avant l'expiration de cinq 
ans depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine.

Dans ces deux cas, le condamné pourra être 
| lacé, par le jugement ou l ’arrêt, sous la sur- 
w ilîam v spéciale de la police pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus. — [Pén., 267, 
133, 544, 551 s.]

Pand, IL, v ls Récidive, u"* 30, 122 s. ; Réhabilitation 
pénale, nos 72 s.

y- Il ne faut pas que le coupable ait déjà < subi « sa 
peine; il sutïit mie la condamnation anterieure soit 
devenue irrévocable. — Garni, 12 mars 1902, Pas., II, 
p. 207, et, sur pourvoi, Cass., 21 avril 1902, Pas., 
p. 20?; P a n d , p k h ., iU 1011. —  Yov. les notes.

57 (56). Les règles établies pour la récidive I 
seront appliquées, conformément aux articles 
précédents, en cas de condamnation antérieure 
prononcée par un tribunal militaire, pour un 
fu t qualifié crime ou délit par les luis pénales 
ordinaires, et à une peine portée par ces mêmes 
bus.

Si, pour ce fait, une peine poi\éo par les lois 
militaires a été prononcée, les cours et tribu­
naux, clans l ’ appréciation de la récidive, n’au­
ront égard qu’au minimum de la peine que le 
fait puni par le premier jugement pouvait en­
traîner d’ après les lois pénales ordinaires.

Pand . B., v° Récidive, u°s 140 s.
—  Une peine disciplinaire ne constitue pas l ’état de 

récidive. —  Cass., 16 févr. 1885, Pas., p. 59.

C H A P ITR E  V I
Du CONCOURS PE PLUSIEURS INFRACTIONS.

Pand . B., v° Concours d'infractions, t. 23.
5 8 . Tout individu convaincu de plusieurs 

contraventions encourra la peine de chacune 
d’elles. — [I. ci*.. 361, 365, 379.]

Pand . B., v 1 s Co n cour s d'in fradio ns, 25 s., 228 s. ;
laines {Mat. pèn.), nOK 209 s.

—- Les peines d’ emprisonnement subsidiaire doivent 
cire cumulées indéfiniment comme les amendes qu’elles 
remplacent'. —  Cass., 15 l'évr. 1904, Pas., p. 143.

5 9 . En cas de concours d ’un ou de plusieurs 
délits avec une ou plusieurs contraventions, 
lo.Oes les amendes et les prunes de l ’emprison­
nement correctionnel seront cumulées, dans les 
limites lixées par l ’article su i va ni.

Pand . B., v° Concours d'infractions, nos 31 s., 228 s.
60. En cas do concours de plusieurs délits, 

les peines seront cumulées, sans qu’elles puissent 
néanmoins excéder le double du maximum de la 
peine la plus forte

Pand . B., Concours U'infractions, n'M 38 s., 05 s. ; 
Peines {Mut. pén.), nos 176 s.

Le juge doit prononcer autant de peines distinctes 
qu'il y a fl'infractions, sauf réduction en une peine 
unique .Cass . ,  7 avril 1873, Pas., p. 172;— Cass., 
2S avril 1887, Pas., p. 213; — Pass., 8 oct. 1894, Pas.. 
p. 295.

- Les peines cumulées forment une peine unique, 
notamment au point de vue île la prescription.—  Uass., 
28 oet. 1901, Pas., 1902, p. 24.

—  Le cumul s’applique aux peines accessoires 
comme aux peines prim-ipales. — Cass., 14 mars 1898, 
Pas., p. 115.

—  L ’article 60 est applicable aux délits correctionna­
lisés. —  Cass., 20 nov. 1869, Pas., 1870, p. 162; — 
Cass., 16 nov. 1892, Pas., p. 14 ; Band . cér., n‘* 311.— 
Ainsi qu'en matière de douanes rt accises. — Cass.. 
16 nov. 1920, Paxd . ccr,, 1922, uü 116.

61. Lorsqu'un crime concourt, soit avec un 
ou plusieurs délits, soit avec une ou plusieurs 
contraventions, la peine du crime sera seule 
prononcée. —  [L. 26 déc. 1881 (Crimes correc­
tionnalisés) ; —  I. n\, 365.]

Pand. B., v ls Concours d'infractions, a08 78 3.,211 s. ; 
Cumwi de peines, n‘jB 244 s.

62. En cas de concours de plusieurs crimes,
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la peine la plus forte sera seule prononcée. Gette 
peine pourra meme être élevée de cinq ans 
au-dessus du maximum, si elle consiste dans 
les travaux forcés, la détention à temps ou la 
réclusion. —■ [Pén., 63.]

Pand . B .,v Is Concours d'infractions, n03 87 s.,234 s. ; 
Récidive, n03 31 s.

—  Les articles 60, 61 et 62 abrogent l ’article 365, 
alinéa 2 du Code d’instruction criminelle,

63» La peine la plus forte est celle dont la 
uurée est la plus longue. Si les peines sont de 
même durée, les travaux forcés et la réclusion 
sont considérés comme des peines plus fortes 
que la détention.

Pand . B., v ° Concours d'infractions, nos 95 s.
—  Une peine correctionnelle, quelle qu’en soit la 

durée, est inférieure à une peine criminelle. —  Cass., 
18 avril 1010, Pas., p. 189 ; —  Cass., 12 juin 1922, 
Rev. dr. pén., p. 616-

64. Les peines de confiscation spéciale, à 
raison de plusieurs crimes, délits ou contraven­
tions, seront toujours cumulées.—  [Pén., 42 s.]

Pand . B., v l3 Concours d'infractions, noa 182 s. ; Con­
fiscation, n03 247 s,

65» Lorsque le même fait constitue plusieurs 
infractions, la peine la plus forte sera seule pro­
noncée. —  [Pén., 63, 352, 376, 426 s., 518, 522, 
548.]

Pand . B., v° Concours d'infractions, n03 103 s., 151 s., 
168 s.

— Malgré leur nature distincte, des détournements 
et l’usage de faux destiné à eu dissimuler l’existence, 
m* sont que la réalisation successive d’une seule et 
même intention coupable et forme ut une infraction uni­
que. — Cass., 2(î mars 1923, Pas., p. 257.

CHAPITRE V I I .— De la participation de
PLUSIEURS PERSONNES AU MÊME CRIME OU 
DÉLIT.

Pand . B., v ls Coauteur, t. 19 ; Complice, t. 22j

66 (59, 60). Seront punis comme auteurs 
d ’un crime ou d ’un délit :

Ceux qui l ’auront exécuté ou qui auront 
coopéré directement à son exécution ;

Ceux qui, par un fait quelconque, auront 
prêté pour l ’exécution u ie  aide telle que, sans 
leur assistance, le crime ou le délit n’eût pu être 
commis ;

Ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus 
d’autorité ou de pouvoir, machinations ou arti­
fices coupables, auront directement provoqué 
à ce crime ou à ce délL. —  [Pén., 252, 293.]

Voy. Com pl., v° Offres, la loi du 7 juillet 1875, sur les 
offres ou propositions de commettre certains crimes.

[L .  25mars 4891, art. 2.— Ceux qui, soit par des 
discours tenus dans des réunions ou dans des 
lieux publics, soit par des placards affichés, soit 
par des écrits imprimés ou non, et vendus ou dis­
tribués, soit par des dessins ou des emblèmes, au­
ront provoqué directement à le commettre, sans 
préjudice des peines portées par la loi contre les 
auteurs de provocations à des crimes ou à des 
délits, même dans le cas où ces provocations 
n’ont pas été suivies d’effet.]—  [Pén., 114,130, 
168, 176, 252, 263, 264, 268, 283, 292, 294, 
323, 335 s., 418, 423, 431, 490, 505.]

Pand . B., v ls Coauteur, n031 s., 87 s., 191 s., 224 s., 
414 s., 477 s., 547 s., 617 s.; Participation criminelle, 
n°3 8 s. ; Provocation à commettre des crime s, noa 1 s.

—  Cet article abroge l ’article 1er du décret du 20 juil­
let 1831, indiquant les conditions do la complicité, 
outre celles reprises dans l ’article 60 du Code de 1810, 
pour les cas non spécialement prévus par ce Code.

Les mots placés entre crochets ont été ajoutés à cet 
article par l ’article 2 de la loi du 25 mars 1891. —■ Voy. 
Compl., v “ Provocation à commettre des crimes.

Voy. L. 7 juill. 1875, sur les offres ou propositions de 
commettre certains crimes; —  L. 25 mars 1891, por­
tant répression de la provocation à commettre des 
crimes et des délits ; — L. 15 mai 1912, sur la protec­
tion de l’enfance, art. 44 et 45.

— Le coauteur peut être punissable alors même que 
l’auteur principal serait resté inconnu ou n’aurait pas 
encore été l ’objet d’une condamnation définitive. — 
Cass., 31 mai 1897, Pas., p. 212 ; P and . pé iî., n° 115.

—  Do droit commun, la provocation à commettre 
dos crimes ou des délits n’est punissable que si elle a 
été suivie d’effet. —• Cass., 2 oct. 1886, Pas., p. 343.

67 (60L Seront punis comme complices d ’un 
crime ou d’un délit :

Ceux qui auront donné des instructions pour 
le commettre ;

Ceux qui auront procuré des armes, des 
instruments, ou tout autre moyen qui a servi au 
crime ou au délit, sachant qu’ ils devaient y  ser­
vir [Pén., 135, 324, 487.]

Ceux qui, hors le cas prévu par le § 3 de l ’ar­
ticle 66, auront, avec connaissance, aidé ou 
assisté l ’auteur ou les auteurs du crime ou du 
délit dans les faits qui Pont préparé ou facilité, 
ou dans ceux qui Pont consommé.— [Péo., 
135, 329, 335 s., 388, 487.]

Pand . B., v t3 Coauteur, n03 200 s., 251 s., 360 s.; 
Complice, n03 52 s., 138 s., 193 s., 232 s. ; Participation 
criminelle, nl>s 44 s.

6 8  (51). Ceux qui, connaissant la conduite 
criminelle des malfaiteurs exerçant des brigan­
dages ou des violences contre la sûreté de l ’ Etat, 
la paix publique, les personnes ou les propriétés, 
leur auront fourni habituellement logement, 
lieu de retraite ou de réunion, seront punis



Art. 69 à 77 DES CAUSES DE JUSTIFICATION ET D’EXCUSE 721

comme leurs complices. —  [Pcn., 124 s., 133, 
324, 339.]

P and . B., v° Complice, n03 342 s.
69. Les complices d*un crime seront punis 

de la peine immédiatement inférieure h celle 
qu’ils encourraient s’ ils étaient auteurs de ce 
crime, conformément aux articles 80 et 81 du 
présent Gode.—-[Pén., 525, al. 2, 529, al. 2, 
530, al. 3.]

La peine prononcée contre les complices d’un 
délit n’cxccdera pas les deux tiers de celle qui 
leur serait appliquée s’ils étaient auteurs de ce 
délit. —  [Pén., 128 s., 274, al. 2, 290, 335 s.. 
388, 431 s., 489 s., 525,529 s.]

Pa n d . B., v is Complice, n0s 385 s., 543 s. ; Responsa­
bilité pénale ̂ n°3 699 s.

—  La peine immédiatement inférieure est celle qui 
suit immédiatement dans l’échelle établie par les arti­
cles 80 et SI. —  Cass., 30 déc. 1901, Pas., 1902, p. 95.

C H A P ITR E  V I I I
Des causes de justification et d’excuse

Pa n d . B., v ia Causes de justification, t. 16 ; Légitime 
défense, t. 58.

70 (327). Il n’y a pas d’ infraction, lorsque 
le fait était ordonné par la loi et commandé par 
l ’au vorité.

Pa n d . B., v la Cause de justification, nos 11 s., 23 s., 
42 s. ; Responsabilité pénale, noa 173 s., 199 s.

— L ’erreur de droit n’est pas une cause de justifica­
tion. —  Cass., 31 janv. 1898, Pas., p. 77.

71 (64). II n’y  a pas d’ infraction lorsque l ’ac­
cusé ou le prévenu était en état de démence au 
moment du fait, ou lorsqu’ il a été contraint 
par une force à laquelle il n ’a pu résister.

P a n d . B,, v ,H Cause de justification, n03 15, 200 s. ; 
Démence, n°8 33, 38 s., 44 s. ; Responsabilité pénale, 
n08 331 s., 383 s., 411 s., 500 s.

—  Kn principe, le jugement qui prononce l ’ interdic­
tion d’un individu n’a d’effet qu’au civil et ne lie pas le 
juge répressif. —  Cass., 24 déc. 1831, Pas., p. 348 ; —  
Cass., 24 août 1855, Pas., 1856, p. 450.

Voy. C. pén., art. 416, 417 ; —  L. 18 juin 1850-28déc. 
1873, sur le régime dos aliénés, art. 7 et 27.

72. L ’accusé ou le prévenu âgé de moins de 
seize ans accomplis au moment du fait, sera 
acquitté s’ il est décidé qu’il a agi sans discerne , 
nient.

Il pourra être mis à la disposition du Gouver­
nement, pour un temps qui ne dépassera pas 
l ’époque oti il aura accompli sa vingt et unième 
année.

Dans ce cas, il sera placé dans un des établis­
sements spéciaux de réforme ou dans ur établis­
sement de charité. Le Gouvernement pourra le

renvoyer à ses parents, si, dans la suite, il pré­
sente des garanties suffisantes de moralité (1).

Pand . B., v ia Cause de justification, n08 160 s., 183 s. ; 
Responsabilité pénale, n03 285 s., 302 s.

73. ’ il est décidé qu’il a agi avec discerne­
ment, les peines seront prononcées ainsi qu’ il 
suit :

S’il a encouru la peine de mort, des travaux 
forces à perpétuité ou de la détention perpé­
tuelle, il sera condamné à uu emprisonnement 
de dix ans à vingt ans ;

S’il a encouru la peine des travaux forcés à 
temps ou de la détention extraordinaire, il sera 
condamné à un emprisonnement de cinq ans à 
dix ans ;

S’il a encouru la peine de la réclusion ou de la 
détention ordinaire, il sera condamné à un 
emprisonnement d’ un an à cinq ans (1).

74. Lorsque l ’individu âgé de moins de seize 
ans accomplis aura commis, avec discernement, 
un délit, la peine ne pourra s’ élever au-dessus 
de la moitié de celle à laquelle il aurait été con­
damné s'il avait eu seize ans (1).

P and . B., v ls Excuse {Mat. pén.), n0fl 25 s. ; Peines 
(Mat. pén.), n° 267 ; Responsabilité pénale, n°8 649 s.

75. En aucun cas, l’accusé ou le prévenu âgé 
de moins de seize ans accomplis ne pourra être 
placé sous la surveillance spéciale de la police, ni 
condamné à l ’ interdiction des droits énumérés 
à l ’ article 31 ( l ) .

P and . B., v 18 Peines (Mat. pén.), n08 261 s. ; Æespon- 
sabilité pénale, nOH 298 s.

76. Lorsqu’un sourd-muet, âgé de plus de 
seize ans accomplis, aura commis un crime ou 
un délit, s’il est décidé qu’il a agi sans discerne­
ment, il sera acquitté.

Il pourra être placé dans un établissement 
détermine par la loi, pour y  être détenu et 
instruit pendant un nombre d’années qui n’excé­
dera pas cinq ans.

S’ il est décidé qu’ il a agi avec discernement, 
les peines seront prononcées conformément aux 
articles 73, 74 et 75 du présent code. —- [Péa., 
100.]

Pand . B., v 18 Cause de justification, nos 192 s, ; 
Excuse {Mal. pén.), nos 21 s., 40 s. ; Muet, 31 s.; Res­
ponsabilité pénale, nos 283 s., 646 s.

77. La peine de mort ne sera prononcée 
contre aucun individu âgé de moins de dix-huit 
ans accomplis au moment du crime.

(1) Lea articles 72 à 75 ont été abrogés, en ce qui 
concerne lea mineurs, par la loi sur la protection de 
l ’enfance du 15 mai 1912, art. 64.
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Elle sera remplacée par la peine des travaux 
forcés à perpétuité.

Pand . B., v ifl Excuse (M at. pén.), n09 63 s. ; Respon­
sabilité pénale, n08 675 s, .■* .*& $ ^ A *js *
“ "Voy. L. 15 mai 1912, sur la protection de P enfance, 
art. 19.

78 (65). Nul crime ou délit ne peut être 
excusé, si ce n'est dans les cas déterminés par la 
loi. [Pén., 73, 76 s., 134 s., 152 s., 192, 260, 273, 
300, 326, 335, al. 2, 341, 366, § 2, 409, 411 s., 
451,462,492, 504,509.]

Pand . B., v ls Excuse (Mat. pên.)} n03 6 s. ; Peines 
(M al. pén.), nos 264 s. ; Responsabilité pénale, nQS 629 s.,
676 s. , . , . A

—  Nul n’est recevable à s’ excuser d avoir enfreint 
une loi par déférence à un règlement contraire à celle-ci. 
— Cass., 23 oct. 1892, Pas.f p. 354.

C H A P IT R E  IX
Des circonstances atténuantes.

Pand . B., v° Circonstances atténuantes, t. 19.
Voy. la loi du 4 octobre 1867, modifiée par les lois des 

26 décembre 1881 et 4 septembre 1891 (art. 5), infra .

79« S’il existe des circonstances atténuantes, 
les peines criminelles sont réduites ou modifiées 
conformément aux dispositions qui suivent. — 
[L . 4 oct. 1867 ; — L. 26 déc. 1881 ; —  L. 4 sept. 
1891.]

Pand . B., v ,a Circonstances atténuantes, n03 1 s., 
111 s. ; Peines (Mat. pén.), n°8 268 s. ; Responsabilité 
pénale, n°8 689 s.

80 [L . 23 août 1919, art. 2. —  La peine de 
mort sera remplacée par les travaux forcés à 
perpétuité ou à temps, par la réclusion ou par 
un emprisonnement de trois ans au moins.

La peino des travaux forcés à perpétuité, par 
les travaux forcés à temps, par la réclusion ou 
par un emprisonnement de trois ans au moins.

La peine des travaux forcés de quinze uns à 
vingt ans, par les travaux forcés de Uix ans à 
quinze ans, par la réclusion ou par un empri­
sonnement de deux ans au moins.

La peine des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, par la réclusion ou par un empri­
sonnement d’un an au moins.

La peine de la réclusion, par un emprisonne­
ment d’un mois au moins.)

Pand . B,, v is Circonstances atténuantes, n°8 52 s., 
85 s. ; Correctionnalisation, nos 89 s.

81 [L . 23 août 1919, art. 2. —  La peine de 
mort portée pour crime contre la sûreté exté­
rieure de l ’ Etat, sera remplacée par la détention 
perpétuelle ou à temps ou par un emprisonne­
ment d’un an au moins.

La peine de la détention perpétuelle, par la 
détention à temps ou par un emprisonnement 
d’un an au moins.

La peine de la détention extraordinaire, par 
la détention ordinaire on par un emprisonne­
ment d’un an au moins.

La peine de la détention de dix ans à quinze 
ans, par la détention de cinq ans à dix ans ou 
par un emprisonnement d’un an au moins.

La peine de la détention de cinq ans à dix ans, 
par un emprisonnement d’un mois au moins.]

Pand. B., v ls Circonstances atténuantes, nos 53 s., 
85 s. ; Correctionnalisation, n03 89 s.

8 2  [L . 23 août 1919, art. 2. —  Dans les cas 
de concours prévus aux articles 61 et 62 du Gode 
pénal, si, à raison de circonstances atténuantes, 
les peines criminelles sont réduites au taux des 
peines correctionnelles, la juridiction de juge­
ment pourra néanmoins ne prononcer qu’une 
peine unique.]

Pand. B., v° Circonstances atténuantes, n°3 58 s., 
85 s.

— Doit être cassé d’oflfico un arrêt qui, en cas de con­
cours de crimes correctionnalisés, applique une peine 
d’emprisonnement unique et des amendes multiples.—  
Cass., 26 oct. 1920, Pand. pér., 1922, n° 139 et Cass., 
12 lévr. 1923, Pas., p. 189.

8 3 « L ’amende en matière criminelle pourra 
être réduite, sans qu’elle puisse être en aucun 
cas inférieure à vingt-six francs.

P and. B., v° Circonstances atténuantes, nns 60 s.
Cons. Cass., 31 mai 1892, P a s p. 280.

8 4 . Les coupables dont la peine criminelle 
aura été commuée en un emprisonnement 
pourront être condamnés à une amende de 
vingt-six francs à mille francs.

Ils pourront être condamnés à l ’ interdiction 
de tout ou partie des droits mentionnés à l ’ar­
ticle 31 du présent code, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus.

Us pourront, en outre, être placés, par l ’arrêt, 
sous la surveillance spéciale de la police, durant 
e même nombre d’années. —  [Pén., 35, 38.]

Pand. B., v !a Circonstances atténuantes, nM 62 s., 
85 s. ; Correctionnalisation, n09 89 s.

8 5 . S’ il existe des circonstances atténuantes, 
es peines d ’emprisonnement et d’amende pour­

ront respectivement être réduites au-dessous 
de huit jours et au-dessous de vingt-six francs, 
sans qu’elles puisr ent être inférieures aux peines 
de police. —  [Pén., 566.]

Les juges pourront aussi appliquer séparément 
Pune ou l ’autre de ces peines.

Si l ’emprisonnement est porté seul, les juges
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pourront y  substituer une amende qui n’excédera 
pas cinq cents francs.

Si l ’interdiction des droits énumérés en 1*ar­
ticle 31 et la surveillance de la police sont 
ordonnées ou autorisées, les juges pourront pro­
noncer ces peines pour un terme d ’un an à cinq 
ans, ou les remettre entièrement.— [Pén., 'l00.] 

P and . B., v° Circonstances atténuantes, n09 70 s., 
96 s.

C H A P ITR E  X
De l ’extinction des peines.

Pand, B., v° Peines (Mal. pén.), t. 75.
— ‘Sur l ’extinction de l ’action publique et de l ’action 

civile, voy. Compl., v1s Procédure pénale, L. 17 avril 
1878, art. 20 à 28, et Gode rural, art. 83 s.

86. Les peines prononcées par des arrêts ou 
jugements devenus irrévocables s’ éteignent par 
la mort du condamné. —  [Cire. Fin. 12 oct. 
1867.]

P and . B., v° Peines (Mat. pén.), nos 94 s., 396 s., 437.
— La mort du condamné n’éteint que les amendes 

exclusivement pénales. Celles qui sont prononcées en 
vertu des lois d’ impôt sont considérées comme des 
dettes de la succession, à charge des héritiers( Travaux 
parlementaires et Cire, lin., 12 oct. 1867).

8 7 . Les incapacités prononcées par les juges 
ou attachées par la loi à certaines condamnations 
cessent par la remise que le Roi peut en faire, en 
vertu du droit de grâce.

Pand . B., v 11* Amnistie, n°3 1 s.; Interdiction des 
droits civils et politiques, n03 70 s. : Peines (Mat. pén.), 
n°9 438 s.

— Cot article abroge les articles 619 à 634 du code 
d’instruction criminelle, et la loi du 26 mars 1833 
( Rapp. de la coinm. spée. de la Chambre des repr. sur 
l ’art. 87).

La loi du 25 avril 1896 sur la réhabilitation en ma­
tière pénale (voy. C. instr. crin)., art. 619) stipule, 
article 7, que la réhabilitation lait également cesser les 
incapacités. Cet article 87 n’est pas applicable aux 
incapacités énumérées aux articles 20 et 21 du eide 
électoral. —  L. 12 avril 1894, art. 22.

88. Tout condamné à mort, aux travaux 
forcés ou à la détention à perpétuité, qui 
obtiendra commutation ou remise de sa peine, 
sera, s’il n’en est autrement disposé par l’arrêté 
royal de grâce, de plein droit sous la surveillance 
spéciale de la police pour un terme de vingt ans.

Pand. B., v° Grâce et commutation de peine, nÛS 300 s.
8 9 . Seront en état d’interdiction légale, pen­

dant la durée de leur peine, les condamnés dont 
la peine aura été commuée en une autre peine 
emportant cette interdiction aux termes de 
l ’article 21.

P and . B., v !s Interdiction légale. n° 23 : Peines [M al. 
peu.), n° 473.

9 0 . L ’interdiction légale cessera lorsque le 
condamné aura obtenu remise, de sa peine ou la 
commutation de celle-ci en une autre peine qui 
n ’emporte point cette interdiction.

Pand . B., v° Interdiction légale, n° 22.

9 1 . Les peines criminelles se prescriront par 
vingt années révolues, à compter de la date des 
arrêts ou jugements qui les prononcent. —  [Pén., 
34, 95, 98 s.]

Pa n d . B., v IiJ Contumace, n°3 186 s.: Peines (Mat. 
pén.), nos 480 s.

—  Les articles 91, 92 et 93 abrogent les articles 635, 
636 et 639 du Code d’instruction criminelle.

9 2 . Les peines correctionnelles se prescriront 
par cinq années révolues, à compter de la date 
de l ’arrêt ou du jugement rendu en dernier 
ressort, ou à compter du jour où le jugement 
rendu en première instance ne pourra plus être 
attaqué par la voie de l ’ appel.—  [Pén., 34, 95.j

Si la peine prononcée dépasse trois années, la 
prescription sera de dix ans.

Pand . B., v ts Peines (Mat. pén.),noa 488 s. ; Prescrip­
tion (Mat. pén.), n03 76 s.

—  La mise à la disposition du gouvernement n’est 
pas prescriptible. —  Dép. ju3t. 18 mars 1899.

—  Les peines cumulées forment une peino unique 
au point de vue (le la prescription. — Brux., 23 sept. 
1901 ot sur pourvoi Cass., 28 oct. 1901, Pas., 1902, 
p. 24.

9 3 . Les peines de police se prescriront par 
une année révolue, à compter des époques fixées 
à l ’article précédent. —  [Cire. Fin. 12 oct 1867.]

Pand . B., v la Contravention de police, n09 103 s. ; 
Peines (M ai. pén.), n° 496.

—  La prescription n’est pas interrompue par un 
commandement do payer, notifié dans la forme tracée 
par la circulaire du 3 avril 1852, ou selon les règles du 
Üïodo de procédure. Uno saisie, mobilière ou immobi­
lière, constitue seule un aeto interruptif. —  Cire. fin.
12 oct. 1867.

9 4 . Les Dcines de la mise sous la surveillance 
spéciale de la police, de l ’amende et de la confis­
cation spéciale sc prescriront dans les délais fixés 
par les articles précédents, selon qu’elles seront 
prononcées pour crimes, délitsoucontraventions.
—  [Pén., 97 s.j

Pand. B., v° Peines (Mat. pén.), n03 462 s.

9 5 . Si le condamné qui subissait sa peine est 
parvenu à s’évader, la prescription commence à 
courir du jour de l ’évasion.

Toutefois, dans ce cas, on imputera sur la 
durée de la prescription le temps pendant lequel 
le condamné a subi sa peine au delà de cinq ans, 
si c ’est une peine criminelle temporaire, ou au
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delà de deux ans, si c'est une peine correction­
nelle. m

Pand . B., v° Peines (Mat. pén.), n°3 508 s.
96« La prescription de la peine sera inter­

rompue par l ’arrestation du condamné.
P and . B., v ia .Arrestation, nos 190 s.; Peines (M a t  

pén.), n°8 507 s.
—  L ’extradition accordée par un gouvernement 

étranger constitue « l ’arrestation » au sens de l ’ar­
ticle 96. — Cass., 26 mai 1913, Pas., p. 269.

97« En cas de prescription de la peine princi­
pale, le renvoi sous la surveillance spéciale de la 
police produira ses effets à compter du jour de 
la prescription accomplie.

Pand . B., v° Peines (Mat. pén.), n° 492.
98. Tout condamné à mort, aux travaux 

forcés ou à la détention à perpétuité, qui a 
prescrit, sa peine, sera de plein droit sous la sur­
veillance spéciale de la police pendant un terme 
de vingt ans. —  [Pén., 35.]

P and . B., v° Peines (Mat. pên.), n° 483.
99. Les condamnations civiles, prononcées 

par les arrêts ou jugements rendus en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police, se 
prescriront d ’après les règles du droit civil, à 
compter du jour où elles seront devenues irré­
vocables.

—  Cet article abroge l ’article 642 du Code d’instruc­
tion criminelle.

Toutefois, ces condamnations sc prescriront à

compter de la date de l ’arrêt, si elles ont été 
prononcées par contumace. —  [Civ., 2262.]

Pa n d . B., v ls Action civile, nos 561 s. ; Peines (Mat. 
pén.), nos 91 s.

Disposition générale.

100. A  défaut de dispositions contraires dans 
les lois et règlements particuliers, les dispositions 
du premier livre du présent Code seront appli­
quées aux infractions prévues par ces lois et 
règlements, à l ’exception du chapitre V I I ,  des 
§§ 2 et 3 de l ’ article 72, du § 2 de l ’article 76 et 
de l ’article 85.

—  Chap. VII : Coauteurs et complices.
Art. 72, al. 2 et 3 : Accusé ou prévenu âgé de moins 

de seize ans qui a agi sans discernement. —  Cet article 
a été abrogé par la loi du 15 mai 1912 sur la protection 
de l ’enfance.

Art. 76, al. 2 : Sourd-muet âgé de plus de seize ans 
qui a agi sans discernement.

Art. 85 : Circonstances atténuantes.
Cctto application ne sc fera pas lorsqu’elle 

aurait pour effet de réduire des peines pécu­
niaires établies pour assurer la perception des 
droits fiscaux. —  [Pén., 6.]

— Lorsque ín disposition pénale requise a été établie 
en vue d’assyrerla perception de taxes fiscales, ^appli­
cation de Partiele 71 du Code pénal sur l’état de démence 
du prévenu a pour elTet de supprimer les peines pécu­
niaires établies pour assurer la perception de ces droits 
fiscaux et pareille application viole l’article 100 du Code 
pénal. — Cass., 4 févr. 1924, J. T., col. 94,— Cons. Cass.,

I 29 janv. 1923, Pus., p. 176.

LIVRE II
DES IN F R A C T IO N S  ET DE L E U R  R É P R E S S IO N  EN P A R T IC U L IE R

TITRE PREMIER. — Des crimes et des délits contre la sûreté de l’État.

C H A P ITR E  P R E M IE R  
Des attentats et des complots contre le

R oi, contre la famille royale et contre
LA FORME DU GOUVERNEMENT.
Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, t. 27.
Voy. Compl., v °Presse, le décret du 20 juillet 1831 et 

la loi modificative du 6 avril 1847, en ce qui concerne 
les offenses envers le Roi ; v° Souverains étrangers, la 
loi du 20 décembre 1852, relative aux offenses contre 
les ohefs des gouvernements étrangers, et la loi du 
12 mars 1858, concernant les crimes et délits qui por­
tent atteinte aux relations internationales.

101 (86). L ’attentat contre la vie ou contre 
la personne du Roi sera puni de mort. -— [Pén., 
77, 105.]

S’ il p’a pas eu pour résultat de porter atteinte 
à la liberté du Roi, et s’il ne lui a causé ni effusion 
de sang, ni blessure, ni m aladie, l ’attentat contre 
sa personne sera puni des travaux forcés à per­
pétuité. —  [Pén., 105 s., 112, 131 s.]

Pand. B., v ° Crime contre la sûreté de VEtat, noa 14 s.

102 (87). L ’attentat contre la vie de l ’héritier
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présomptif de la couronne sera puni de mort. —
—  [Pén., 77,105.]

L ’attentat contre sa personne sera puni des 
travaux forcés à perpétuité.

S’ il n’a pas eu pour résultat de porter atteinte 
à sa liberté et s’il ne lui a causé ni effusion de 
sang, ni blessure, ni maladie, l ’attentat contre 
sa personne sera puni des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans. —  [Pén., 77, 107, 112, 
131 s.]

Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, n0314 s. 
1 0 3 (8 7 ). L ’attentat contre la vie de la Reine, 

des parents et alliés du Roi en ligne directe, des 
frères du Roi, ayant la qualité de Belges, contre 
la vie du régent, ou contre la vie des ministres 
exerçant, dans les cas prévus par la Constitution, 
les pouvoirs constitutionnels du Roi, sera tou­
jours puni comme le fait consommé.

L ’attentat contre leur personne sera puni des 
travaux forcés de dix ans à quinze ans ; il sera 
puni de la réclusion, s’ il n’a pas eu pour résultat 
de porter atteinte à leur liberté et s’il ne leur a 
causé ni effusion de sang, ni blessure, ni maladie.
—  [Pén., 52, 105, 108, 112, 131 s.]

Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VElat, n08 22 s. 
1 0 4 (8 7 ). L ’attentat dont le but sera, soit de 

détruire, soit de changer la forme du gouverne­
ment ou l ’ordre de succossibilité au trône, soit 
fie faire prendre les armes aux citoyens ou aux 
habitants contre l ’autorité royale, les Chambres 
législatives ou l ’une d’elles, sera puni de la 
détention perpétuelle. —  [Pén., 109, 131 s.] 

Pand. B., y0Crime contre la sûreté de VElat, nÜS 37 s.
105 (88). I /attentat existe dès qu’il y  a ten­

tative punissable. —  [Pén., 51, 374.]
Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VElat, n08 7 s. 
— L’attentat peut exister indépendamment (le la 

préexistence d’un complot. — Cass., 8 nov. 1848, Pas., 
p. 491.

1 0 6  (80). Le complot contre la vie ou contre 
la personne du Roi sera puni fie quinze ans à 
vingt ans de travaux forcés, s’il a été suivi d’un 
acte commis pour en préparer l ’ exécution, et de 
dix ans à quinze ans de la mémo peine, dans le 
cas contraire. —  [Pén., 101, 110, 136.]

Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VElat, n03 70 s.
107 (87). Le complot contre la vie ou contre 

la personne de l ’héritier présomptif de la cou­
ronne sera puni de dix ans à quinze ans de tra­
vaux forcés, s’il a été suivi d’un acte commis 
pour en préparer l ’exécution, et de la réclusion, 
dans le cas contraire. —  [Pén., 102, 110, 136.]

P and . B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, nOB 70 s.

1 0 8 (8 7 ). Le complot contre la vie ou contre 
la personne, soit des membres de la famille 
royale énumérés en l ’article 103, soit du régent, 
soit des ministres exerçant les pouvoirs constitu­
tionnels du Roi, sera puni de la réclusion. —  
[Pén., 103, MO, 136.]

Pa n d . B., v° Crime contre la sûreté de VElat, nos 70 s, 
1 0 9  (87). Le complot formé pour arriver à 

Tune îles fins mentionnées à l ’article 104 sera 
puni de dix ans à quinze ans de détention, si 
quelque acte a été commis pour en préparer 
l ’ exécution, et de cinq ans à dix ans de la meme 
peine dans le cas contraire. —  [Pén., MO, 136.]

1 1 0 (8 9 ). [1 y a complot dès que la résolution 
d ’agir a été arrêtée entre plusieurs personnes. —  
[L . 21 juin 1849, art. 39, al. 2.]

Pand . B., v ° Cru ne contre la sûreté de VEtat, nos 44 s, 
—  La loi ne fait pas dépendre l ’existence du com­

plot de ce qu’il ait été concerté ou arrêté entre les accu­
sés mis en cause. —  Cass., 29 oct. 1849, Pas., 1850, 
p. 25.

111 (90). La proposition faite et non agréée 
de former un complot contre la vie ou contre la 
personne du Roi, de l ’héritier présomptif de la 
couronne, des membres de la famille royale 
énumérés en l ’article 103, du régent, ou des 
ministres exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Roi, sera punie d’un emprisonnement d’un 
an à cinq ans. —- [Pén., 136.]

Le coupable sera placé sous la surveillance 
spéciale de la police pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus ; il pourra, de plus, être 
condamné à l ’interdiction, conformément à l ’ar­
ticle 33. —  [Décr. 6 avril 1809 et 26 août 1811 ; 
—  Arr. 30 sept. 1814, stir la sûreté de l ’Etat.]

Voy. Compl., v° Offres, la loi du 7 juillet 1875, pu­
nissant les offres ou propositions de commettre cer­
tains crimes.

1 1 2 » Quiconque aura formé seul la résolution 
de commettre un attentat contre la vie ou contre 
a personne du Roi, de l ’héritier présomptif de 

la couronne, des membres de la famille royale 
énumérés en l ’article 103, du régent ou des 
ministres exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Roi, sera puni de la réclusion, lorsqu’il aura 
commis un acte pour en préparer l ’exécution. 

Pand . B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, n°8 30 s.

C H A P ITR E  I I
Des crimes et  des délits contre la sûreté

EXTÉRIEURE DE L’ÉTAT.

Pa n d . B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, t. 27. 
1 1 3  (75) [A r r A o i ,  i i  oct. Î9i6. —  Tout



726 CODE PÉNAL, LIV. II, TIT. Ier Art. 114 à 119

Belge qui aura porté les armes contre la Belgique 
sera puni de mort.]

Pand. B., v° Crime contre la sûreté deVEtal, n03 75 s.

114 [L . 4 août 4914, art. 1er. —  Quiconque 
aura pratiqué des machinations ou entretenu 
des intelligences avec une puissance étrangère 
ou avec toute personne agissant dans l ’intérêt 
d’une puissance étrangère, pour engager cette 
puissance à entreprendre la guerre contre la Bel­
gique, ou pour lui en procurer les moyens, sera 
puni de la détention de dix ans à quinze ans. 
Si des hostilités s’en sont suivies, il sera puni 
de la détention perpétuelle.]

Pand. B., v ° Crime contre la sûreté de VEtat, n08 80 s.

115 (77) [/l/v.-ûn, Í Í  oct. 1916. —  Sera puoi 
de mort :

Celui qui aura facilité aux ennemis de l ’État 
l ’entrée sur le territoire du royaume ;

Gelui qui leur aura livré des villes, forteresses, 
places, postes, ports, magasins, arsenaux, vais­
seaux ou bâtiments appartenant à la Belgique ; 
y Celui qui leur aura fourni des secours en sol­
dats, hommes, argent, vivres, armes ou muni­
tions ;
jH Celui qui aura secondé le progrès de leurs 
armes sur le territoire du royaume ou contre les 
forces belges de terre ou de mer, en ébranlant 
la fidélité des officiers, soldats, matelots ou 
autres citoyens envers le Roi et l ’Etat.

Dans les cas ci-dessus, la tentative punissable 
sera assimilée au crime même.

Le complot avant pour but l ’un de ces crimes 
sera puni de la détention de dix ans à quinze ans, 
s’ il a été suivi d’un acte commis pour en préparer 
l ’ exécution, et de la détention de cinq ans à dix 
ans, dans le cas contraire.] —■ [Pén., 110, Ll€ s., 
126, 136, 235 ; —  L. 12 déc. 1817 ; —  Arr. roy, 
9 févr. 1815 ; —  Arr. roy. 16 nov. 1829 (déser­
tion).]

Pand . B., v n Crime contre la sûreté de VEtat, n0ft 88 s., 
101 s.; Déserteur, n08 275 s., 282 s. ; Embauchage (Mat. 
mil,), n08 1 s.

—  L ’article 115 du Code pénal ne confond pas le 
crime consommé et la tentative; il ne déclare pas que 
les faits constitutifs de ces deux infractions distinctes 
sont identiques au point quo l ’acquittement sur l ’ un 
des chefs d’accusation entraîne Vacquittement sur 
l ’autre ; la loi prévoit expressément la tentative comme 
infraction séparée et l ’assimile seulement au crime 
consommé quant au taux de la peine. —  Cass., 
17 juill. 1922, Rev. dr. pén., p. 772.

Voy. la loi du 12 décembre 1817 et l ’arrêté royal du 
16 novembre 1829, qui punissent ceux qui, n’étant pas 
soumis à la juridiction militaire, favorisent la déser­
tion.

116(79) [Arr. -loi, 11 oct. 1916. —  Quiconque 
aura méchamment livré ou communiqué à une 
puissance ennemie ou à toute personne agissant 
dans l ’ intérêt d’une puissance ennemie des 
objets, plans, écrits, documents ou renseigne­
ments dont le secret vis-à-vis de l ’ennemi inté­
resse la défense du territoire ou la sûreté de 
l ’Etat, sera puni de mort.] —  [Pén., 110, 136.]

117 (78) [Arr.-loi 11 oct. 1916. — Les peines 
exprimées aux articles 113, 115 et 116 seront les 
mêmes, soit que les crimes prévus par ces articles 
aient été commis envers la Belgique, soit qu’ils 
l ’aient été envers les alliés de la Belgique agis­
sant contre Pennend commun.]

P and . B., v ,H Crime contre la sûreté de VEtal, n08 89 s. ; 
Embauchage (Mat. m il.), n° 6.

1 1 8  (80) [L. 4 août 1914, art. 1er.— Quiconque 
aura méchamment livré ou communiqué les 
objets, plans, écrits, documents ou renseigne­
ments dont le secret intéresse la défense du ter­
ritoire ou la sûreté extérieure de l ’Etat, à une 
puissance étrangère ou à toute personne agissant 
dans l ’intérêt d ’une puissance étrangère, sera 
puni de la détention extraordinaire, s ’il était 
investi d ’uqe fonction publique, ou s’il rem­
plissait une mission ou un mandat, ou s’ il 
accomplissait un travail à lui confiés par le 
gouvernement, et qu’il ait puisé dans la mission, 
dans le travail ou dans le mandat à lui confiés, 
des facilités pour commettre son crime.

Il sera puni de la détention de cinq ans à 
dix ans, dans les autres cas.

Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VEtal, n°8104 s.
116bis [Arr.-loi 8 avril 1917. — Sera puni 

des travaux forcés de quinze ans à vingt ans, 
quiconque aura méchamment servi la politique 
ou les desseins de l'ennemi, participé à la trans­
formation par l ’ennemi d ’institutions ou orga­
nisations légales, ébranlé en temps de guerre la 
fidélité des citoyens envers le Roi et l ’Etat.]

—  Le mot « méchamment » dans l’articlo 1185is du 
Code pénal, ne s’applique qu’au fait d’avoir « servi la 
politique et les desseins de l’ennemi » et non au surplus 
de la disposition légale.

Pour rendre punissables la participation à la trans­
formation d’ institutions ou organisations légales et le 
fait d’ébranler la fidélité des citoyens envers le Roi et 
l ’Etat, il suffit du dol général, c’est-à-dire que les 
infractions aient été commises sciemment et volontai­
rement. —  Cass., 10 févr. 1920, Pas., p. 51.

119 (81) [L . 4 août 1914. —  Sera puni d ’uu 
emprisonnement de six mois à cinq ans et d ’une 
amende de cinq cents francs à cinq mille francs :

1° Tout individu qui aura livré ou comrau-
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niqué, en tout ou en partie, à une personne non 
qualifiée pour en prendre livraison ou connais­
sance, les objets, plans, écrits, documents ou 
renseignements dont Je secret intéresse la dé­
fense du territoire ou la sûreté extérieure de 
l'E tat, et qui lui ont été confiés .ou dont il aura 
eu connaissance, soit officiellement, soit h raison 
de son état, de ses fonctions, de sa profession, 
soit à raison d ’une mission dont il aura été 
chargé ;

2° Tout individu qui, se trouvant dans l ’un des 
cas prévus au paragraphe précédent, aura publié 
ou divulgué, en tout ou en partie, les renseigne­
ments relatifs aux dits objets, les dits plans, 
écrits ou documents, ou des renseignements qui 
en seraient tirés.]

[A rr-to i 11 oct. 1916. —  En temps de guerre, 
le coupable sera puni de la détention ordinaire.

120 [L. 4 août 1914. —  Sera puni d ’un em­
prisonnement d ’un mois à deux ans et d ’une 
amende de cinquante francs à deux mille francs, 
tout individu qui, se trouvant dans l ’un des cas 
prévus à l ’article précédent, aura, par négligence 
ou inobservation des règlements, laissé détruire, 
soustraire ou enlever, même momentanément, 
tout ou partie des dits objets, plans, écrits, docu­
ments, renseignements, ou en aura laissé prendre 
connaissance ou copie en tout ou en partie.]

[A n . toi i l  ocl, 1916. — En temps de guerre, 
le coupable sera puni d ’un emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d ’une amende de cinq cents 
francs h cinq mille francs.]

120tà [L . 4 août 1914. —  Sera puni d ’un 
emprisonnement de deux mois à trois ans et 
d ’une amende de cent francs à trois mille francs, 
tout individu autre que ceux énoncés a l ’arti­
cle 119 qui, s’étant procuré les dits objets, plans, 
écrits, documents ou renseignements, ou en 
ayant eu connaissance totale ou partiel b , et 
sachant que leur secret intéresse la défense du 
territoire ou la sûreté extérieure de l ’Etat, aura 
accompli l ’un des actes mentionnés dans le 
même article.]

[Arr.-loi 11 oct. 1916. —■ En temps de guerre, 
le coupable sera puni d ’un emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d ’une amende de cinqcents 
francs à cinq mille frans.]

120/cr [L . 4 août 1914. —  Sera puni d ’un 
emprisonnement d ’un mois à un an et d ’une 
amende de cent francs à mille francs tout indi­
vidu qui, sans qualité pour en prendre livraison 
ou connaissance, se sera procuré des objets,

plans, écrits, documents ou renseignements 
dont le secret intéresse la défense du territoire 
ou la sûreté de l ’Etat.

Si les faits visés par le paragraphe précédent 
ont été accomplis dans un but d ’espionnage, le 
coupable sera puni d ’un emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d ’une amende de cinq 
cents francs à cinq mille francs.]

[A rr.-lo i 11 oct, 1916. —  En temps de guerre, 
les faits visés par le § 1er seront punis d’un 
emprisonnement de six mois à cinq ans et d ’une 
amende de cinq cents francs à cinq mille francs.

S’ils ont été accomplis dans un but d’espion­
nage, ils seront punis de mort.]

‘\2Qquater [L., 4 août 1914. —  Sera puni 
d ’un emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d ’une amende de cinq cents francs k cinq mille 
francs ;

1° Tout individu qui, à l ’aide de manœuvres 
ayant pour but de tromper les agents de l ’auto­
rité ou de déjouer leur surveillance, se sera 
introduit dans un fort, un ouvrage quelconque 
de défense, un poste, un navire de l ’Etat, un 
établissement militaire ou maritime ou qui, à 
l ’aide des mêmes manoeuvres, aura par un pro­
cédé quelconque levé des plans, reconnu des 
voies de communication ou moyens de corres­
pondance, recueilli des renseignements inté­
ressant la défense du territoire ou la sûreté 
extérieure do l ’Etat ;

2° Tout individu qui, dans un but d ’espion­
nage, aura accompli l ’un des actes mentionnés 
dans le paragraphe précédent, organisé ou em­
ployé un moyen quelconque de correspondance.]

[A rr.-lo i l í  oct. 1916. —  En temps de guerre, 
les faits visés sous le 1° seront punis de la déten­
tion ordinaire ; les faits visés sous le 2°, de mort.]

120quinto [L. 4 août 1914. —  Sera puni d ’un 
emprisonnement de huit jours à trois mois 
et d ’une amende de vingt-six francs à cent francs :

1° Tout individu qui, sans autorisation de 
! 'autorité militaire ou maritime, aura, par un 
procédé quelconque, exécuté des levés ou opera- 
;ioits de topographie, dans un rayon d ’un myria- 
môtre ou dans tout autre rayon qui serait ulté­
rieurement fixé par le ministre de la guerre, 
autour d ’une place forte, d ’un poste ou d ’un 
établissement militaire ou maritime, à partir 
des ouvrages avancés, ou qui aura pris des pho­
tographies d ’un ouvrage de défense, ou édité ou 
vendu des reproductions de ces vues ;

2° Tout individu qui, pour reconnaître un 
ouvrage de défense, aura escaladé ou franchi,
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soit les revêtements ou les talus des fortifica­
tions, soit les murs, barrières, grilles, palissades, 
haies ou autres clôtures, établies sur le terrain 
militaire,ou qui, dans un but de reconnaissance, 
aura pénétré, sans permission de l'autorité 
militaire, dans un fort, un ouvrage de défense, 
un poste, un navire de l ’Etat, ou un établisse­
ment militaire ou maritime.]

[A rrA o i i l  oct. 1916. —  En temps de guerre, 
le coupable sera puni d ’un emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d ’une amende de cinq 
cents francs à cinq mille francs.]

î2Qsexto [A rrA o i i l  oct. 1916. —  La ten­
tative de l ’un des crimes et délits prévus par 
les articles 116, ! 19, 120te, 120feret\ù20nnater, 
sera considérée comme le crime ou le délit lui- 
même.]

1 2 0 septimo [L . 4 août 1914. —  Sans préju­
dice fi l ’application des articles 66 et 67 du Code 
pénal, sera punie d ’un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d ’une amende de vingt-six 
francs h cinq cents francs, toute personne qui, 
connaissant les intentions des auteurs des délits 
prévus par les articles 1201er, alinéa 2, 120quater 
on de la tentative d’un de ces délits, Jour aura 
fourni logement, lieu de retraite ou do réunion, 
ou qui aura sciemment recèle les objets et instru­
ments ayant servi ou devant servir à commettre 
ces délits.]

12 1  (83) [A rrA oi 11 oct. 1916. — Quiconque 
aura recelé ou fait receler des espions ou des 
soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu’il 
aura connus pour tels, sera puni de mort.

Quiconque aura recelé ou fait receler des 
agents ou des soldats ennemis, valides ou blessés, 
ou qui leur sera venu en aide pour leur permettre 
de se soustraire à l ’autorité militaire, sera puni 
d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d’une amende de cinq cents francs à cinq mille 
francs.]

Pand. B., v18 Crime contre la sûreté de l’Etat, 
n°« n o  s. ; Hecêlê d’espions et d’ennemis, nofl 1 s.

121  bis [A rrA o i 8 avril 1917. —  Sera puni 
d ’un emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d ’une amende de cinq cents francs à cinq mille 
francs, quiconque aura méchamment, par la 
dénonciation d’un fait réel ou imaginaire, exposé 
une personne quelconque aux recherches, pour­
suites ou rigueurs de l ’ennemi.

J1 sera puni de la réclusion si la personne 
méchamment dénoncée a subi une privation de 
liberté de plus d ’un mois.

Il sera puni des travaux forcés de quinze ans

à vingt ans si la personne méchamment dénon­
cée a été mise à mort ou s’il est résulté de la pri­
vation de liberté ou du traitement qu’elle a 
subis, soit une maladie paraissant incurable, 
soit une incapacité permanente de travail per­
sonnel, soit la perte de l ’usage absolu d ’un 
organe, soit une mutilation grave.]

1 2 2  (95). [A rrA o i l í  oct. 1916. — Lorsque 
des objets ont été incendiés ou détruits par 
quelque moyen que ce soit, dans l ’intention de 
favoriser l ’ennemi, les peines portées contre ces 
faits par le chapitre I I I  du titre IX  seront 
remplacées :

L ’emprisonnement, par les travaux forcés de 
dix ans à quinze ans ;

La réclusion, par les travaux forcés de quinze 
ans à vingt ans ;

Les travaux forcés de dix ans à quinze ans, 
par les travaux forcés à perpétuité ;

Les travaux foïcés de quinze ans et plus, par 
la mort.

I^a tentative d ’incendie ou de destruction sera 
considérée comme le crime lui-même.] —- [Pén., 
510 s.]

Pand. B.f v° Crime contre la sûreté de VEtal, n0B 113 s.
1 2 3  (84, 85). Quiconque, par des actions 

hostiles non approuvées par le gouvernement, 
aura exposé l'E tat à des hostilités delà  part 
d ’une puissance étrangère, sera puni de la déten­
tion de cinq ans dix ans, et si des hostilités 
s’en sont suivies, de la détention de dix ans à 
quinze ans.

Pand. B., v° Crime contre la sûreté de l ’Etat, u°9115 s.
1236is [L . 4 août 1914, art. 1er.— Sans pré­

judice fi l ’application de l ’article 1er de la loidu- 
7 juillet 1875, seront punies d ’un emprisonne­
ment de huit jours à un an et d ’une amende de 
cinquante francs à mille francs, toute provoca­
tion à commettre et toute offre de commettre 
une des infractions prévues par les articles 113 
à 119, 1206îs , 120ter, alinéa 2, i%0quater, 121 
à 123.]

123 ier [A rrA ois  11 oct. 1916 et 8 avril 1917. 
Dans les cas prévus aux articles 119, 120/u's, 
120/er, alinéa 2, 12Ùqnater et 121 lis, les cou­
pables condamnes à l ’emprisonnement pourront, 
de plus, être condamnés à l ’interdiction à per­
pétuité ou à temps des droits électoraux et des 
droits énumérés à l ’article 31.

Us pourront être placés sous la surveillance 
de la police pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus.]
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C H A P ITR E  I IP  —  Des crimes contre la I ou la séparation en auront été ordonnés. —  [Pou, 
SÛRETÉ intérieure de l ’état. 133 ; —  Pén. milit. : L. 27 mai 1870, art, 28 s.]

Pand . B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, 1.27.
124 (91). L ’attentat dont le but sera d ’exciter 

la guerre civile, en armant ou en portant les 
citoyens ou habitants à s’armer les uns contre 
les autres, sera puni de la détention extraordi­
naire. —  [Pén., 105.]

Le complot formé dans le meme but sera puni 
de dix ans à quinze ans de détention, si quelque 
acte a été commis pour en préparer l ’exécution ; 
et de cinq ans à dix ans de la meme peine, dans 
le cas contraire. —  [Pén., 105, 140, 136, 235.)

Pand, B., v° Crime contrela sûreté de VEtat,nM124 s.
125(91). L ’attentat dont le but sera do porter 

la dévastation, le massacre ou le pillage dans une

Pand . B., v ls Armée, n° 41 ; Crime contre la sûreté de 
VEtatj nos 167 s.

128 (96). Quiconque, soit pour s’emparer 
des deniers publics, soit pour envahir des do­
maines, propriétés, places, villes, forteresses, 
postes, magasins, arsenaux, ports, vaisseaux ou 
bâtiments appartenant à l ’Etat, soit pour faire 
attaque ou résistance envers la force publique 
agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera 
mis à la te te de bandes années, ou y  aura exercé 
une fonction ou un commandement quelconque, 
sera puni de la détention extraordinaire. —  [Pén. 
66,133 s., 269 s., 322 s.]

Pand . B., v° Bande armée, n08 13 s.

ou plusieurs communes, sein puni dc“quinze ans I ,  0,U cuP°.ur hl\: soit
à vin?l ans de travaux forcés^ ' ^  P "  '  " “ t ° ,CS f,10»1™ 1?8 Pu,b ‘. « « f

Le complot formé dans le même but sera puni I :. ' ' X ’ ,u X  < s A une " eni'r.a i1 le
de dix ans à quinze mis de la meme point, si “  ^  h q ° ?  ,es'staiî, e
quelque acte a etc commis pour en p r é p a r e r ! J  icc pi  îque agissant contie les
1 exécution ; et de la réclusion, dans le cas con- S j " ? . s d'i C, f  rV,meS’ CeUX Sb sc,ront a ,a. __ riu„ AAf) pjiïT M o  de ces bandes, ou qui y auront exerce une

p AV’ n ,iaV* ' \ i * i- i vr>t t I fonction ou un commandement quelconque,
154 s.; pillage, n03193 s. seiont punis des travaux lorccs de quinze ans

—  L ’attentat qualifié par l ’article 125 doit a v o ir !à vingt ans. —  [Pén., 66, 134, 269 s., 322, 528 s.]
pour but la dévasta tion  le massacre « et » l o pillage. Pand . B., v « Bande armée, n03 13 s.
La disjonctiYQ «ou », qui figuro dans le texte, est le) /ru*\ r * * , , ..
résultat d’une erreur matérielle. I * « 9  (9b). Les peines respectivement établies

Lo président de la Cour d’assises peut la corriger dans I dans les deux articles précédents seront appli-
la question a soumettre au jury. — Cass., 5 juill. 1886, cables à ceux qui auront dirigé l ’association, 

49R /<»91 ... .„.VH. I ,  ......u.. .... ove.ûu oigamse ou lait organiser les1 2 6  (92). Si Tont punis de la détention de cinq 
ans à dix ans, ceux qui auront levé ou fait lever 
des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait 
engager ou enrôler des soldats, ou leur auront 
fourni ou procuré soit des armes, soit dos muni­
tions, sans ordre ni autorisation du gouverne­
ment. —  [Pén., 104, 109, 115, 124.]

Pand . B., v ,s Crime contre la sûreté de VEtat, 
nm 162 s. ; Enrôlement militaire, n°3 3 s.

Voy. Arr. 9 févr. 1915, punissant lo crime d’embau 
ehage; —  L. 12 déc. 1817, punissant ceux qui favo­
risent la désertion.

1 2 7  (93). Seront punis ue la détention de 
cinq ans à dix ans :

Ceux qui, sans droit ni motif légitime, auront
pris le commandement d ’un corps d ’armée, ..............w  tllt( 4U1
d ’une troupe, d ’un bâtiment de guerre, d’une! talive et le crime consommé. En effet. dans les arti- 
place forte, d ’un poste, d’un port, d ’une vi l l e ;  cJos.401 à ,104 auxquels se réfère notre disposition, il 

-------* ~...___  1 . .» i . I s agit uniquement d’attentats proprement dits,

bandes. —  [Péri., 66, 134, 322 s.)
Pand . B., v° Bande armée, n°3 18 s.
131 (97). Dans le cas oîi l ’un des crimes men­

tionnés aux articles 101,102,103 et 104 aura été 
commis par une bande, les peines portées par 
ces articles seront appliquées, sans distinction 
de grades, à tous les individus faisant partie de 
la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la 
réunion séditieuse.

Sera puni des memes peines, quoique non 
saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sédition 
ou exercé dans la bande un emploi ou un com­
mandement quelconque.— [Pén., 66,134, 322 s.]

Pand. B., v° Bande armée, nOB 23 s.
Le mot « commis » comprend ici, à la fols, la ten-
fi et le Crime ennsnmmé. Pn offut. iiana in« apfi.

Ceux qui auront retenu, contre l ’ordre dut e>«t-Miie d’un crime qui «.Tconstituerai totatî™
militaire même. 11 ne peut s’agir, dès lors, de rattacher à notregouvernement, un commandement

quelconque ;
Les commandants qui auront tenu leur armée! [^Uvc C 

ou Loupe rassemblée, après que le licenciement] De ce qui précède résulte encore, comme du texte

disposition la règle générale qui forme l'article 52 du 
Code ; ce serait vouloir punir la tentative d’une ton-
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même de notre article, qu’ il demeure étranger au 
simple complot ayant pour but les attentats qui y  sont 
énumérés.— N ypels et Servais, Code pénal inter­
prété, t. I er, art. 181, n° 2.

1 3 2  (98). Hors le cas où la réunion séditieuse 
aura eu pour objet ou pour résultat l ’un des 
crimes énoncés aux articles !01, 102, 103 et 104, 
les individus faisant partie des bandes dont il 
est parlé ci-dessus, sans y  exercer aucun comman­
dement ni emploi, et qui auront été saisis sur 
les lieux, seront punis de la peine immédiate­
ment inférieure à celle qui sera prononcée 
contre les directeurs ou commandants de ces 
bandes. —  [Pén., 128, 129, 134,322.]

Pand . B., v° Bande armée, nos 59 s.
1 3 3  (99) . Ceux qui, connaissant le but ou le 

caractère des dites bandes, auront fourni à ces 
bandes ou à leurs divisions des logements, re­
traites ou lieux de réunion, seront punis, dans 
les cas des articles 10I, 102, 103 et 128, de la 
réclusion, et, dans les cas prévus par les arti­
cles 104 et /27, de la détention de cinq ans à 
dix ans. —  [Pén., 68, 324.]

Pand . B., v ° Bande armée, n08 28 s.
—  I l  y a dans la rédaction de cette disposition deux 

erreurs matérielles : il faut lire 129 au lieu de 128> 
et 128 au lieu de 127. —  Voy. N ypels et Servais, 
Code pénal interprété, t. I er, art. 138, n° 5.

1 3 4 (1 0 0 ). Il ne sera prononcé aucune peine, 
pour le fa it de sédition, contre ceux qui, ayant 
fait partie de ces bandes sans y  exercer aucun 
commandement et sans y  remplir aucun emploi 
ni fonction, se seront retirés au premier aver­

tissement des autorités civiles ou militaires, ou 
même depuis, lorsqu'ils auront été saisis hors 
des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer 
de résistance et sans armes.

Néanmoins, ils seront punis à raison des 
autres crimes ou délits qu’ils auront personnelle­
ment commis. —  [Pén., 101 s., 128 s., 273.]

Pand . B., v° Bande armée, n08 33 s.
—  Sur la réquisition et l ’action de la force publique 

contre les attroupements, voy. Décret des 27 juillet- 
3 août 1791, articles 26 et 27.

—  Cet article n’ est pas applicable aux militaires 
ayant le grade d’oflîcier ou de sous-officier. —  C. pén. 
miL, art. 32.

135(101 ). Sont compris dans le mot « armes » 
toutes machines, tous instruments, ustensiles 
ou autres objets tranchants, perçants ou con­
tondants dont on se sera saisi pour tuer, blesser 
ou frapper, même si on n ’en a pas fait usage. —  
[Pén., 482.]

Pand . B., v ls Armes, nos 1 s. ; Bande armée, nos 41 s.

Disposition commune au présent litre.

1 3 6  (108). Seront exemptés des peines 
portées contre les complots réprimés par le pré­
sent titre e£ contre les infractions prévues par 
l ’article 111, ceux des coupables qui, avant 
tout attentat et avant toutes poursuites com­
mencées, auront donné à l ’autorité connais­
sance de ces complots ou de ces infractions, 
et do leurs auteurs ou complices. —  [Pén., 192, 
304, 326.]

Pand. B., v° Crime contre la sûreté de VEtat, n08 58 s.

TITRE II
Des crimes et des délits qui portent atteinte aux droits garantis par la Constitution.

C H A P ITR E  PR E M IE R  
Des délits relatifs a l 'exercice des droits 

POLITIQUES.

137 à141......................................
—- Les articles 137 à M l ont été abrogés expressé­

ment par l ’article 199,13°, de la loi électorale du 18 mai 
1872. Ils ont été remplacés par les nos 193 et suivants 
des lois électorales coordonnées par l’arreté royal du 
5 août 1881. Ces lois sont elles-mêmes abrogées et rem­
placées par la loi du 28 juin 1894, dont les articles 196 
a 219, formant le titre VI, que nous donnons ci-dessous, 
remplacent les articles 137 à 141 du Code pénai.

Les dispositions du titre VI (des pénalités) du Code 
électoral sont applicables aux élections communales 
comme aux élections pour la désignation des conseil­
lers communaux supplémentaires.

Les dispositions de l ’article 215 de ce Code sont 
applicables à quiconque aura voté en violation de l'ar­
ticle 28 de la loi ou aura voté, successivement le même

jour, dans deux ou plusieurs sections de la même com­
mune ou dans des communes différentes, fût-il inscrit 
sur les listes électorales de ces différentes communes 
ou sections. —  L. 12 sept. 1895, art. 64. —  Voy. aussi 
les articles 62 et 63 de cette loi.

I l en est de même de l ’applicabilité des titres V I (des 
pénalités) et V II (de la sanction de l ’obligation du vote)* 
du Code électoral aux élections pour la province.

L ’absence à une élection provinciale succédant à une 
absence à une élection législative ou communale, et 
réciproquement, ne constitue pas le délinquant ea 
état de récidive. —  L. 22 avril 1898, art. 39.

LOI du 28 juin 1894.

T IT R E  V I. —  Des pénalités.

Art. 196. Sera puni d’une amende de cin­
quante francs à cinq cents francs et d’ un empri­
sonnement de lu it jours à un mois, ou d'une de
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ces peines seulement, quiconque aura, directe-1 202. Tout membre ou employé d’un bureau
ment ou indirectement, même sous forme de de bienfaisance ou d’un comité de charité, tout 
pari, donné, offert ou promis, soit de l'argent, I membre ou employé d’une administration chari- 
des valeurs ou avantages quelconques, soit des table publique qui aura, soit directement, soit 
secours, sous la condition d’obtenir un suffrage indirectement, offert, promis ou donné des 
ou l ’abstention de voter, ou en les subordonnant secours permanents, temporaires ou extraordi- 
au résultat de l ’élection. naires à un ou plusieurs indigents, sous la condi-

Seront punis des mêmes peines, cetix qu iftiou  d’obtenir un suffrage ou l ’ abstention de 
auront accepté les offres oti promesses. I voter, sera puni d’une amende de cinquante

197. Seront punis des peines portées en Par-|^i ancs a francs et d un emprisonne-
ficle précédent, ceux qui, sous les conditions y I inea  ̂ (*e Jollrs & uu mois.
énoncées, auront fait ou accepte l ’offre ou la 
promesse d’emplois publics ou privés.

198. Sera puni des mêmes peines, quiconque, 
pour déterminer un électeur à s’abstenir de voter 
ou pour influencer son vote, aura usé à son égard 
tic voies de fait, de violences ou de menaces, ou 
lui aura fait craindre do perdre son emploi ou

Il en sera de meme des dits membres ou 
employés qui auront refusé ou suspendu tout 
octroi de ces secours par le motif que l ’indigent 
n’aurait pas consenti à laisser influencer son vote 
ou à s’abstenir de voter.

Quiconque réclamera des secours ou une 
augmentation de secours, sous la menace de

d’exposer à un dommage sa personne, sa famille I vo^er. ^a,is un seas déterminé, sera puni d’un 
ou sa fortune. I emprisonnement de huit jours a trois mois.

— Les infractions prévues par les articles 196 à 1981 203. Quiconque aura engagé, réuni ou aposté
sont des délits politiques. — Scheyven et Holvoet, des individus, même non armes, de manière à 
Recueil de droit électoral, fc. V III, p. 470. I intimider Jes électeurs ou à troubler l ’ordre, sera

199. Sera puni d ’une amende de vingt-six j puni d’un emprisonnement de quinze jours à un 
francs à deux cents francs, celui qui, sous pré- mois et d’une amende de vingt-À x  francs à 
texte d ’ indemnité de voyage ou de séjour, aura | cinq cents francs, 
donné, offert ou promis aux électeurs une somme 
d ’argent ou des valeurs quelconques.

La même peine sera appliquée à ceux qui, k 
l ’occasion d’une élection, auront donné, offert 
ou promis aux électeurs des corn es fi blos ou des 
boissons.

La même peine sera aussi appliquée à l ’élec­
teur qui aura accepté des dons, offres ou pro­
messes.

Les aubergistes, débitants de boissons ou 
autres commerçants ne seront pas recevables k 
réclamer en justice le payement «les dépenses de 
consommation faites k l ’occasion des élections.

— Ce fait ne constitue un délit politique que s’ il a été 
eommis dans un but de corruption électorale. — Cass.,
24 juin 1895, Pas., p. 230; Paxd . peu., n° 1602.

200. Seront punis comme auteurs des délits 
prévus par les quatre articles précédents, ceux 
qui auron, fourni des fonds pour les commettre, 
sachant la destination qu’ ils devaient recevoir, 
ou qui auront donné mandat de faire, en leur 
nom, les offres, promesses ou menaces.

201. Dans les cas prévus par les cinq articles 
précédents, si le coupable est fonctionnaire 
public, le maximum de la peine sera prononcé et 
l ’emprisonnement ainsi que l ’amende pourront 
être portés au double.

cinq
Ceux qui auront fait partie sciemment de 

bandes ou groupes ainsi organisés, seront punis 
d ’un emprisonnement de huit k quinze jours et 
a'une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs.

204. Ceux qui, par attroupement, violences ou 
menaces, auront empêché un ou plusieurs 
citoyens d ’exercer leurs droits politiques, seront 
punis d ’un emprisonnement de quinze jours k 
un an et d ’une amende de vingt-six francs k 
mille francs.

205. Toute irruption dans un collège électoral, 
consommée ou tentée avec violence, en vue 
d ’entraver les opérations électorales, sera punie 
d ’un emprisonnement de trois mois a deux ans 
et d’une amende de deux cents francs à deux 
mille francs.

Si le scrutin a été violé, le maximum de ces 
peines sera prononcé et elles pourront être 
portées au doublç.

Si Jes coupables étaient porteurs d’armes, ils 
seront condamnés, dans le premier cas, à un 
emprisonnement d ’un an à trois ans et k une 
amende de cinq cents francs à trois mille francs, 
et, dans le second cas, à la réclusion et h une 
amende de trois mille francs à cinq mille francs.
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206. Si ces faits ont été commis par des bandes 
ou des groupes organisés comme il est dit à l ’ ar­
ticle 203, ceux qui auront engagé, réuni ou 
aposté les individus qui en auront fait partie 
seront puais d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d’une amende de cent francs à mille 
francs.

207. Seront punis comme auteurs ceux qui 
auront directement provoqué à commettre les 
faits prévus par les articles 204 et 205, soit par 
dons, promesses, menaces, abus d’autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, 
soit par des discours tenus ou des cris proférés 
dans des réunions ou des lieux publics, soit par 
des placards affichée, soit par des écrits imprimés 
ou non, et vendus ou distribués.

Si les provocations n’ont été suivies d’aucun 
effet, leurs auteurs seront punis d’un empri­
sonnement d’un mois à six mois ec d’une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs.

208. Les membres d’un collège électoral qui, 
pendant la réunion, se sont rendus coupables 
d’outrages ou de violences, soit envers le bureau, 
soit envers l ’un de ses membres, soit envers l ’un 
des témoins, ou qui, par voies de fait ou menaces 
auront retardé ou empêché les opérations élec­
torales, seront punis d’un emprisonnement île 
quinze jours à un an et d ’une amende de cent 
francs à mille francs.

Si le scrutin a été violé, le maximum de ces 
peines sera prononcé et elles pourront être por­
tées au double.

Si les coupables étaient porteurs d ’armes, ils 
seront condamnés, dans le premier cas, à un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et à 
une amende de deux cents francs à deux mille 
francs, et, dans le second cas, à la réclusion et à 
une amende de trois mille francs à cinq mille 
francs.

209. Seront punis comme coupables de faux 
en écriture privée, ceux qui auront apposé la 
signature d’autrui ou de personnes supposées 
sur les actes de présentation de candidats, 
d’acceptation de candidatures ou de désignation 
de témoins.

210. Quiconque, pour se faire inscrire sur une 
liste d’électeurs ou sur une liste d’ éligibles au 
Sénat, ou pour se faire accorder un vote supplé­
mentaire, se sera attribué frauduleusement une 
contribution dont il ne possède pas les bases, 
ou aura sciemment fait de fausses déclarations 
ou produit des actes qu’ il savait être simulés,

sera puni d’une amende de vingt-six francs à 
deux cent francs.

Sera puni de la même peine celui qui aura 
sciemment pratiqué les mêmes manœuvres dans 
le but de faire inscrire un citoyen sur ces listes 
ou de l ’en faire rayer, ou de faire augmenter ou 
réduire le nombre de ses votes.

Toutefois, la poursuite ne pourra avoir lieu 
que dans le cas où la demande d’inscription ou 
de radiation aura été rejetée par une décision 
devenue définitive et inotivee sur des faits 
impliquant la fraude.

Les décisions de cette nature, rendues soit par 
les collèges des bourgmestres et échevins, soit 
par les cours d ’appel, soit par les députations 
permanentes, ainsi que les pièces et les rensei­
gnements y  relatifs, sont transmis par le gou­
verneur au ministère public, qui peut aussi les 
réclamer tfolfice.

La poursuite sera prescrite après trois mois 
révolus à partir de la décision.

2106is. [L . 80 avril Î9 Î0 , art. f er. —  Toute 
personne chargée, à un titre quelconque, de la 
préparation ou do la confection des listes élec­
torales provisoires qui, dans le but de faire rayer 
un électeur ou réduire le nombre de ses votes, 
aura sciemment fait usage, dans ce travail, de 
pièces ou documents soit falsifiés par altération, 
suppression ou addition, soit fabriqués, ou qui 
volontairement aura, dans le même but, repro­
duit inexactement, sur les listes électorales, par 
altération, addition ou omission, les données 
fournies par les pièces ou documents qui peuvent 
être utilisés pour la confection des listes, sera 
punie d’uue amende de vingt-six francs à deux 
cents francs et d’ un emprisonnement de huit 
à quinze jours. Si ce délit u été commis dans le 
but de procurer à un citoyen l ’ électorat ou des 
votes supplémentaires, l ’amende sera de cin­
quante à cinq cents francs et l ’emprisonnement 
de huit jours à un mois.

La prescription cio six mois établie par l ’ar­
ticle 217 ne commencera à courir, en ce qui 
concerne les infractio ís prévues au présent arti­
cle, qu’à partir du jour où les listes électorales 
définitives et les pièces y  relatives auront été 
envoyées au commissariat d’arrondissement.]

21Ôler. Tout membre d ’un collège échevinal, 
tout conseiller communal qui, dans l ’exercice de 
la juridiction électorale, aura, sur son rapport, 
fait indûment soit rejeter une demande d ’inscrip­
tion sur les listes, soit ordonner l ’inscription ou 
la radiation d ’un électeur, la majoration ou la



Art. 142 et 143 ATTEINTE AUX DROITS GARANTIS PAR LA CONSTITUTION 733

réduction du nombre de ses votes, en invoquant 
ou en utilisant, à cet effet, des pièces ou docu­
ments qu’ il savait être falsifiés par altération, 
suppression ou addition, soit fabriqués, soit 
fictifs, sera puni d’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans.

Toutefois, la poursuite ne pourra avoir lieu 
que dans le cas où le recours en inscription ou eu 
radiation de l ’électeur, en augmentation ou en 
réduction du nombre de scs votes, aura fait 
l ’objet u’une décision devenue définitive et 
motivée sur des faits impliquant la fraude.

La prescription établie par Partiele 217 com­
mencera à courir à partir de cette décision.]

211. La contrefaçon des bulletins électoraux 
est punie comme faux en écriture publique.

212. Tout président, assesseur ou secrétaire 
d’un bureau, tout témoin qui aura révélé le 
secret du vote sera puni cf une amende de cinq 
cents francs à trois mille francs.

213. Sera puni d’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d’une amende de cinquante 
francs à deux mille francs, tout membre d’un 
bureau ou tout témoin qui, lors du vote ou du 
dépouillement du scrutin, sera surpris altérant 
frauduleusement, soustrayant ou ajoutant des 
bulletins, ou indiquant sciemment un nombre 
de bulletins ou de votes inférieur ou supérieur au 
nombre réel de ceux qu’ il est chargé de compter.

Les faits seront immédiatement mentionnés 
au procès-verbal.

214. Sera puni d’un emprisonnement d’un 
mois à un an et d’une amende de vingt-six 
francs h mille francs, celui qui aura voté ou se 
sera présenté pour voter sous le nom d ’un autre 
électeur.

Sera puni des mêmes peines, celui qui, d’une 
manière quelconque, aura distrait ou retenu un 
ou plusieurs bulletins officiels de vote.

215. [L . l í  ju in  Í806, art. 4 . —  Quiconque 
aura voté dans u i collège électoral en violation 
des articles 20, 21, 23, 61 et 173, alinea 7, du 
présent Gode, sera puni a ’une amende de v ijg t- 
six francs à deux cents francs et d ’un emprison­
nement de huit à quinze jours.]

Voy. encore, comme délits électoraux, la loi du 
12 septembre 1895, art. 9, § 2, et 26.

216. Toute personne qui, le jour de l ’élection, 
aura causé du désordre, soit en acceptant, por­
tant ou arborant un signe de ralliement, soit de 
toute autre manière, sera punie d’une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs.

217. La poursuite des crimes et délits prévus 
par le présent Code et l ’action civile seront 
prescrites après six mois révolus à partir du jour 
où les crimes et les délits ont été commis.

218. En cas de concours de plusieurs des délits 
prévus, les peines seront cumulées, sans qu’elles 
puissent néanmoins excéder le double du maxi­
mum de la peine la plus forte.

En cas de concours de l ’un ou de plusieurs de 
ces délits avec un des crimes prévus également 
par le présent Gode, la peine du crime sera seule 
prononcée.

219. S’il existe des circonstances atténuantes, 
les tribunaux sont autorisés à remplacer la peine 
de la réclusion par un emprisonnement de trois 
mois au moins et à réduire l’ emprisonnement 
au-dessous de huit jours et l ’amende au-dessous 
de vingt-six francs.

Ils pourront pronouccr séparément l ’une ou 
l ’autre de ces peines, sans qu’elles puissent être 
au-dessous des peines de police.

C H A P ITR E  I I
Des délits relatifs au libre exercice 

DES CULTES.
Pand . B., v !f* Cultes, t. 27 ; Outrage envers les m i­

nistres ou les objets d'un culte, t. 72.
142 (260). Toute personne qui, par des vio­

lences ou des menaces, aura contraint ou em­
pêché une ou plusieurs personnes d’exercer un 
culte, d’ assister à l ’ exercice do ce culte, de célé­
brer certaines fêtes religieuses, d’ observer cer­
tains jours de repos, c-, en conséquence, d’ouvrir 
ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou maga­
sins, et de faire ou de quitter certains travaux, 
sera punie d’un emprisonnement de huit jours à 
deux mois et d'une amende de vingt-six francs 
à deux cents francs. —  [Pén., 483 ; —  L. 10 mars 
1900, sur le contrat de travail, art. 11; —  
L. 17 ju ill. 1905, sur le repos dominical.]

Pand , B., v la Cérémonie religieuse, n°8 19 s. ; Cultes t 
nÜH 102 s. ; Outrage envers les ministres ou les objets 
iTun cidfe, n°8 6 s.

143 (261). Ceux qui, par des troubles ou par 
des désordres, auront empêché, retardé ou inter­
rompu les exercices d’un culte qui se pratiquent 
dans un lieu destiné ou servant habituellement 
aa culte ou dans les cérémonies publiques de ce 
culte, seront punis d ’un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d’une amende de vingt- 
six francs à cinq cents francs.

Pand . B,, v ls Cultes, nod 116 s. ; Proeessvont n° 9.
— Il faut que le fait soit par lui-même un acte de
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trouble. La résistance à une défense ou à une injonc­
tion d’un ministre du culte, dans l ’édifice consacré au 
culte, ne constitue un trouble que si cette défense ou 
injonction sont légitimes ou justifiées. —  Cass., 13 nov. 
1907, Pas., 1908, p. 37.

1 4 4  (262). Toute persouie qui, par faits, 
paroles, gestes ou menaces, aura outragé les 
objets d ’un culte, soit dans les lieux destinés ou 
servant habituellement à son exercice, soit dans 
des cérémonies publiques de ce culte, sera punie 
d’un emprisonnement de quinze jours à six mois 
et d’une amende de vingt-six francs h cinq cents 
francs. —  [Pén., 483.]

Pa n d . B., v ls Cérémonie religieuse, nos 2 s. ; Cultes, 
n09 152 s. ; Outrages envers les ministres ou les objets 
d'un culte, n09 26 s., 53 s.

—  Le juge répressif, en constatant dans son juge­
ment l ’existence des faits qui constituent l ’outrage 
envers des objets du culte commis dans l ’église, a pu, 
pour caractériser l ’intention coupable, argumenter de 
faits accomplis et de propos tenus hors do l ’église, soit 
avant, soit après l ’acte même, objet des poursuites. —  
Cass., 9 nov. 1875, Pas., 1876, p. 51.

1 4 5  (263). Sera puni des mêmes peines celui 
qui, par faits, paroles, gestes ou menaces, aura 
outragé le ministre d’un culte dans l ’exercice de 
son ministère.

S’il l ’a frappé, il sera puni d’un emprisonne­
ment de deux mois à deux ans et d ’une amenue 
de cinquante francs à cinq cents francs.— (Pén. 
275 s.]

Pa n d . B., v ia Cultes, n08 154 8. ; Outrage envers les 
minisires ou les objets d'un culte, n°8 5 s., 33 s.

14 6 (2 64 ) . Si les coups ont été cause d’eifusion 
ile sang, de blessure ou de maladie, le coupable 
sera puni d’un emprisonnement de six mois à 
cinq ans et d ’une amende de cent frîmes h 
mille francs. —  [Pén., 281, 399.]

Pand . B., v° Coups et blessures, n° 5.

C H A P ITR E  IM
Des atteintes portées par des fonction­

naires PUBLICS AUX DROITS GARANTIS PAR LA
Constitution.

Pand . B., v is Entraves à l'exercice des libertés consti­
tutionnelles, t. 36 ; Libertés (Libertés constitutionnelles), 
t. 59.

1 4 7  ( i 14, 115). Tout fonctionnaire ou ofïieierl 
public, tout dépositaire ou agent de l ’autorité 
ou de la force publique, qui aura illégalement 
et arbitrairement arrêté ou fait arrêter, détenu 
ou fait détenir une ou plusieurs personnes, sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux 
ans.

L ’emprisonnement sera de six mois à trois ans,

si la détention illégale et arbitraire a duré plus 
de dix jours.

Si elle a duré plus d’un mois, le coupable sera 
condamné à un emprisonnement d ’un an à 
cinq ans.

Il sera, en outre, puni d’une amende de cin­
quante francs à mille francs et pourra être 
condamné à l ’interdiction des droits indiqués 
aux nos 1, 2 et 3 de l ’article 31. — [Const., 7 : — 
Pén., 434.]

Pand . B., v ls Arrestation, n08 7 s. ; Arrestation illé­
gale et arbitraire, nÜS 14 s., 21 s.

Voy. la note de l ’article 31. En tant qu’il conmiine 
l ’interdiction du droit de vote (art. 31, 2°, l rc partie), 
l ’article 147 est abrogé par l ’article 130 de la loi élec­
torale du 12 avril 1894.

L ’ordre illégal et arbitraire d’arrestation est punis­
sable, même s’il est donné verbalement.— Cass.,
G janv. 1890, Pas., p. 53.

1 4 8  (184). Tout fonctionnaire de l ’ordre 
administratif ou judiciaire, tout oificier de justice 
ou de police, tout commandant ou agent de la 
force publique, qui, agissant en cette qualité, 
se sera introduit dans le domicile d’un habitant 
contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus et 
sans les formalités prescrites par la loi, sera puni 
d’un emprisonnement de huit jours à six mois et 
d’une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs. —  [Pén., 434 s. ; —  Gonst., 10 ; —  Í. cr., 
16, 32 s., 46,49 s., 59, 87 s., 106,109, 488 s. ; — 
Pr. c.,587, 591, 829, 921.]

Pand . B., v |s Arrestation illégale, ü',s 19 s.; Domicile 
(Violation de), n,M 1 s,, 22 s., 31 s.

—  Voici les principales dispositions sur la matière :
a) La loi du 28 germinal an VI (art. 130, 131, 167 

et 168) et l ’arrêté du 30 janvier 1815, déterminent les 
droits do la gendarmerie de pénétrer dans le domicile 
des citoyens ;

b) Le décret des 19-22 juillet 1791 (art. 8 à 10) est 
relatif aux mêmes droits accordés aux oiiieiers de police 
municipale;

c) La loi du 22 pluviôse an V II autorise les préposés 
de la régie de l ’ enregistrement à se transporter dans 
tous les lieux où se font des ventes publiques de 
meubles ;

d) L ’arrêté du 21 mars 1815 (art. 20) soumet les arti­
ficiers ot débitants de poudre aux visites de l ’autorité 
civile et judiciaire. —■ Voy. aussi la loi du 15 octobre 
1881, art. 1, et l ’arrête royal du 29 octobre 1894, 
art. 340 ;

e) La loi du 29 avril 1819 (art. 12) règle le droit de 
visite des préposés chargés d’assurer le recouvrement 
des impositions communales ;

/) La loi du 28 juin 1822 (art. 80 et 81) règle le même 
droit pour le recouvrement des contributions person­
nelles perçues au proiit de l’État;

g) La loi du 26 août 1822 (art. 181, 182, 196 à 200} 
règle le droit de visite des préposés des douanes et 
accises. —  Voy. aussi la loi du 19 août 1919, sur le 
régime de l ’alcool, art. 12 ; la loi du 29 août 1919, sur 
les débits de boissons fermentées, art. 14 ; la loi du

Art. 144 à 148
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20 octobre 1919 et l ’arrêté royal du 30 janvier 1920, 
relatifs au régime fiscal du tabac, art. 34 et 6 ;

A) La loi du 1er octobre 1855 (art. 14) règle le droit 
de visite des agents chargés par l ’article 13 de constater 
les infractions aux lois et règlements sur les poids et 
mesures ;

i) La loi du 4 août 1890 (art. 2) règle le droit du 
bourgmestre et des agents du gouvernement pour la 
surveillance de la fabrication, de la préparation et de 
la vente des denrées alimentaires ;

j ) En matière de contrat de travail, voy. L. 13 déc. 
1889, sur le travail des femmes et des enfants, art. 12 s. ;
—  L. l í  avril 1896, sur l’inspection du travail, art. 1er ;
—  L. 15 juin 1896, sur les règlements d’atelier, art. 14 ;
—  L. 2 juill. 1899, sur la sécurité et la santé des oli­
viers, art. 3 ; —  L. 30 juill. 1901, sur le mesurage du 
travail, art. 6 ; —  L. 24 déc. 1903, sur les accidents du 
travail, art. 25, § 2 ; —  L. 25 juin 1905, prescrivant de 
mettre des sièges à la disposition des employées de 
magasin, art. 2; —  L. 17 juill. 1905, sur le repos du 
dimanche, art. 13 ; —  L. 30 août 1919, interdisant la 
fabrication et la vente d’allumettes à phosphore blanc, 
art. 2; —  L. 14 juin 1921, instituant la journée de 
huit heures, art. 19 ;

k) En matière de procédure civile, voy. C. pr. c., 
587, 591, 781, 829, 921, 1037 ;

/) En matière de procédure pénale, voy. C. instr. ci\, 
16, 32, 36 s., 46, 49 s., 52, 59, 87 s., 109 ; —  O. for., 
122 s. ; —  L. 20 avril 1874, art. 24 ; —  C. rur., 68 s. ;

m) En matière de pharmacie, voy. L. 9 juill. 1858, 
art. 6 s. ; —■ L. 24 févr. 1921, concernant le trafic des 
substances vénéneuses, art. 7.

n) En matière de vente d ’objets de première néces­
sité, voy. Arr. roy. 31 mars 1919, art. 5;

o) En matière de spectacles et divertissements pu­
blics, voy. L. 28 févr. 1920, relative à la taxe spéciale, 
art. 5.

149(187 ). Sera puni d’un emprisonnement (le 
quinze jours à deux mois et d ’une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs, tout fonc­
tionnaire ou agent du gouvernement, tout em­
ployé du service des postes et des télégraphes, 
qui aura ouvert ou supprimé des lettres confiées 
il la poste, des dépêches télégraphiques, ou qui en 
aura facilité J'ouverture ou la suppression. ■— 
[Gonst., 22; —  Pén., 151, 460-1

Pand. B., v ,ff Dépêche télégraphique, n‘,H 13 s. ; Lettre 
missive, n0H 17 s.

Voy. quant aux agents des postes qui ont révélé 
l’existence ou le contenu d’une lettre, d’une carte 
postale, etc., ou qui ont supprimé l ’un de ces envois, 
l ’article 54 de la loi du 30 mai 1879, sur la poste aux 
lettres, modifiée par la loi du l ur mai 1909; quant au 
téléphone, la loi du 11 juin 1883, art. 2; quant à la 
télégraphie et à la téléphonie sans fil, la loi du 10 juillet 
1908, art. 7.

Les mots «dépêche télégraphique » désignent à la 
fois l’écrit rédigé par l ’expéditeur, la transmission télé­
graphique telle que l ’appareil l ’enregistre et ce docu­
ment remis au destinataire. —  Cass., 31 oct. 1887, 
Pas, 1888, p. 6.

— L ’article 149 est applicable à l ’agent des postes 
qui, sous prétexte de vérification de lettres de service 
confiées à la poste, en détache les bandes et prend con­

naissance de leur contenu hors la présence du destina­
taire. —  Cass., 27 avril 1876, Pas., p. 354.

150. Ceux qui, dépositaires des dépêches 
télégraphiques, en auront révélé l ’existence ou 
le contenu, hors le cas où ils sont appelés à 
rendre témoignage en justice et celui où la loi 
les oblige à faire connaître l ’existence ou le 
contenu de ces dépêches,seront condamnés à un 
emprisonnement de quinze jours à six mois et à 
une amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs.

Pand . B., v ls Dépêche télégraphique, nos 31 s. ;
; Lettre missive, n03 28 s., 45 s.

Voy. la note sous l’article 149 et les arrêts cités sous 
cet article.

—  La dépêche télégraphique revêt un caractère 
secret, depuis le moment où le dépôt en est effectué 
jusqu’à celui de la remise de la copie au destinataire. —  
Cass., 31 oct. 1837, Pas., 1888, p. 7.

151 (114, al. 1er). Tout autre acte arbitraire 
ou attentatoire aux libertés et aux droits garan­
tis par la Constitution, ordonné ou exécuté par 
un fonctionnaire ou officier public, par un dépo­
sitaire ou agent de l ’autorité ou de la force 
publique, sera puni d’un emprisonnement de 
quinze jours à un an.

Pand . B., v ia Entraves à Vexercice des libertés constitu­
tionnelles, nos 5 s. ; Libertés (Libertés constitutionnelles), 
n° 66 ; Responsabilité pénale, n08 189 s.

152 (114, al. 2). Si l ’inculpé justifie qu’ il a 
agi par ordre de ses supérieurs, pour des objets 
du ressort de ceux-ci et sur lesquels il leur était 
dû obéissance hiérarchique, les peines portées 
par les articles précédents seront appliquées 
seulement aux supérieurs qui auront donné 
l ’ordre. —  [Pén., 70, 78, 260.]

Pand . B., v18 Cause de justification, n08 9 8. ; Entraves 
à Vexercice des libertés constitutionnelles, n° 8.

153 (116). Si les fonctionnaires ou officiers 
publics, prévenus d’avoir ordonné, autorisé ou 
facilité l ’un des actes mentionnés dans les arti­
cles 148 à 151, prétendent que leur signature a 
été surprise, ils seront tenus, en faisant, le cas 
échéant, cesser l ’acte, de dénoncer le coupable ; 
sinon, ils seront poursuivis personnellement.

Pand . B., v ls Responsabilité des fonctionnaires et 
officiers publics, n° 60 ; Responsabilité pénale, n° 622.

—  Pourquoi les articles 153 et 154 ne renvoient-ils 
pas également à l’article 147? Cela ne peut être que le 
résultat d’une erreur matérielle qui s’explique, encore 
une fois, par les nombreux changements qu’ont subi 
les chiffres des articles. Et, en effet, dans les textes 
primitifs comme dans les textes soumis au Sénat, les 
renvois comprennent la disposition qui forme Part. 147. 
— N ypels et Servais, Code pénal interprété, art. 153-4, 
n° 2.

154 (118). Si l ’un des actes arbitraires men-
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tionnés aux articles 148 h 151 a été commis au 
moyen de la fausse signature d’un fonctionnaire 
public, les auteurs du faux et ceux qui, mécham­
ment ou frauduleusement, en auront fait usage, 
seront punis des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans. —  [Pén., 193, 494, 196, 197, 213.]

Pa n d . B., v ° Acte arbitraire, n° 3.
155 (119). Les fonctionnaires ou officiers 

publics chargés de la police administrative ou 
judiciaire, qui, en ayant le pouvoir, auront 
néglige ou refusé de faire cesser une détention 
illégale portée à leur connaissance, seront punis 
a ’un emprisonnement d’un mois à un an. — 
[Pén., 434 s. ; — I. cr. 609, 615 s. ; —  L. 20 avril 
1874, modifiée par celle du 31 mai 1889 sur la 
détention préventive.]

P an d . B., v ,s Arrestation illégale et arbitraire, 
nos 72 s. ; Détention illégale et arbitraire, nos 28 s. ; 
Ministère public, n° 959.

156 (119). Les fonctionnaires ou officiers 
publics, chargés de la police administrative ou 
judiciaire, qui, n’ayant pas le pouvoir de faire 
cesser une détention illégale, auront négligé ou 
refusé de constater celle qui aura été portée à 
leur connaissance, et de la dénoncer à l ’autorité 
compétente, seront punis d ’un emprisonnement 
de huit jours à six mois. —  [Pén., 155 ; — L  ci*., 
609, 615 s.]

P and . B,, v° Arrestation illégale et arbitraire, 
n0fl 72 s.

157 (120) . Les directeurs, commandants, gar­
diens et concierges des maisons de dépôt, d’arrêt, 
de justice ou de peine, qui auront reçu un prison­
nier sans ordre ou mandat légal ou sans juge­
ment ;

Ceux qui l ’auront retenu ou auront refusé do 
le représentera l ’officier de police ou au porteur 
de ses ordres, sans justifier de la défense du 
procureur du roi ou du juge ;

Ceux qui auront refusé d ’exhiber leurs regis­
tres à l ’officier de police,

TITRE III. — Des crimes et d<

CHAPITRE PREMIER. —  1)e l a  p a is s e  m o nnaie .

Pand . B., v° Fausse monnaie, t. 43.
160 (132). Quiconque aura contrefait des 

monnaies d ’or ou d ’argent ayant cours légal en 
Belgique sera puni des travaux forcés de dix ans 
à quinze ans.— [Pén., 164,166,192, 213 s., 497.]

Pand . B m v1s Cour d'assises, u°d 2178 s. ; Fausse 
monnaie, noa 10 s.

Seront punis d ’un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs. —  [I. cr., 609, 618;
—  [L . 20 avril 1874, sur la détention préventive;
—  L. 12 février 1897, sur les ét rangers.]

Pand . B., v ls Arrestation illégale et arbitraire, 
nos 88 s. ; Détention illégale et arbitraire, nos 5 s., 31 s.

156 (121). Seront punis d ’une amende de 
deux cent francs à deux mille francs et pourront 
être condamnés à l ’interdiction du droit de rem­
plir des fonctions, emplois ou offices publics, 
tous juges, tous officiers du ministère public ou 
de la police judiciaire, tous autres officiers 
publics qui, sans les autorisations prescrites, 
auront provoqué, donné, signé soit un jugement 
contre un ministre, un sénateur ou un repré­
sentant, soit une ordonnance ou un mandat ten­
dant à les poursuivre ou à les faire mettre en 
accusation, ou qui, sans les mêmes autorisations, 
auront donné ou signé l ’ordre ou le mandat de 
saisir ou arrêter soit un ministre, soit un séna­
teur ou un représentant, sauf, quant à ces deux 
derniers, le cas de flagrant délit. —  [Gonst,, 24, 
44, 45, 90.]

Pand. B., v13 Accusation des ministres et des membres 
des Chambres législatives (Mise en), n°3 37 s. ; Immuni­
tés parlementaires, nos 23 s.

—  Les mots « flagrant délit » ne visent pas seulement 
le flagrant crime, mais taule infraction qui se commet 
actuellement ou qui vient de se commettre. —  Cass., 
31 déc. 1900, Pas., 1901, p. 89.

159 (122). Seront punis de la même peine 
les officiers du ministère public, les juges ou les 
officiers publics qui auront retenu ou fait retenir 
une personne hors des lieux déterminés par le 
gouvernement ou par l ’administration publique. 
- [ l . c r . ,6 0 3 . ]

Pand. B., v °  Arrestation illégale et arbitraire, n° 95.
Voy. L. 28 germinal an VI, sur la gendarmerie, 

art. 85 et 168 ; —  Arr. roy. 22 avril 1862, portant sup­
pression des prisons dites cantonales;—■ L. 27 nov. 
1891, modifiée par L. 15 févr. 1897, sur la répression du 
vagabondage et de la mendicité.

s délits contre la foi publique.

—  Loi du 30 décembre 1885 approuvant l ’adhésion 
de la Belgique à la Convention monétaire conclue à 
Paris le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, 
l’ Italie et la Suisse. Cette loi renvoie au Code pénal, 
par l ’article 7 ainsi conçu ; « Les articles 160, 161, 168, 
169 et 170 du Code pénal sont applicables aux crimes 
et délits qui auraient pour objet les monnaies étran­
gères mentionnées dans la Convention du 6 novembre 
1885, approuvée par la présente loi. #}

—  Le commissaire des monnaies décide les ques-
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tions sur le titre des matières d’or et d ’argent, sur la 
légalité des poinçons, des carrés et des coins de l ’Etat 
et sur les monnaies fausses. —  L. 30 déc. 1885, art. 6.

Voy., en ce qui concerne les monnaies d’or et d’ar­
gent, belges ou étrangères, ayant cours légal en Bel­
gique, Compl., v° Monnaie.

—  Aux termes de l ’article 6 de la loi du 30 décembre 
1885, c’est au commissaire des monnaies qu’il appar­
tient, en cas de contestation, de reconnaître la « faus­
seté » de la monnaie émise par l ’inculpé. Mais le juge 
peut condamner un prévenu du chef de « contrefaçon » 
de monnaie, sans décision de ce commissaire.— Cass., 
5 oct. 1896, Pas., p. 270 ; Pand . pér., 1897, n° 173.

161  (132). Sera puni de la réclusion celui 
qui aura altéré les memes monnaies. —  [Pén., 
192.]

P a n d . B., v° Fausse monnaie, nos 23, 26 s.
—  Est punissable celui qui rogne les monnaies ayant 

cours légal. —  Cass., 31 déc. 1824, Pas., p. 258.
—  Le fait de colorer les monnaies, dans le but de 

tromper sur la nature du métal, ne constitue ni une 
contrefaçon ni une altération, mais une escroquerie, si 
l ’agent est parvenu à se faire remettre des marchan­
dises pour la valeur apparente quo la coloration don­
nait à la monnaie. —  Cass., 22 déc. 1836, Pas., p. 352.

1 6 2  (133). Celui qui aura contrefait des 
monnaies d ’autre métal ayant cours légal en 
Belgique sera puni d ’un emprisonnement d ’un 
an à trois ans.

Le coupable pourra, en outre, être condamné 
à l ’interdiction, conformément à l ’article 33, et 
placé, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, sous la surveillance spéciale de la police. 
[Pén., 192,]

La tentative de contrefaçon sera punie d’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans. —  
[Peu., 192,214.]

Pand . B., v ° Fausse monnuie, n°3 3, 25.
1 6 3  (133). L : Altération des memes monnaies 

sera punie d ’un emprisonnement de trois mois h 
un an. —  [Pén., 167, 192, 214.1

Pand . B., v° Fausse monnaie, n0ff 3, 9, 26.
1 6 4  (134). Quiconque aura contrefait des 

monnaies d ’or ou d ’argent n’ayant pas cours 
légal dans le royaume sera puni île la réclusion. 
—  [Pén., 192, 214.]

Pand . B., v° Fausse monnaie, n°« 3, 9, 25.
1 6 5  (134). Sera puni d ’un emprisonnement 

d ’un an à cinq ans, celui qui aura altéré les 
mémos monnaies.

11 pourra, de plus, être condamné à l ’inter­
diction, conformément à l ’article 33, et à la 
surveillance spéciale de la police pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus. —  fPén., 192, 
214.] 1 9

Pand . B., v° Fausse monnaie, n08 3, 9, 26.
Voy, la note de l ’article 31 du Code pénal.

166 (134). La contrefaçon des monnaies 
d ’autre métal n ’ayant pas cours légal dans le 
royaume sera punie d ’un emprisonnement de 
six mois à deux ans.

La tentative de contrefaçon de ces monnaies 
sera punie d ’un emprisonnement d ’un mois à 
un an. —  [Pén., 192, 214.]

Pand . B., v° Fausse monnaie, nos 3, 9, 25.
167 (134). L ’altération de ces monnaies sera 

punie d ’un emprisonnement de deux mois à six 
mois. —  [Pén., 192,214, 497.]

Pand . B., v° Fausse monnaie, n,,a 3, 9, 26. 
166(132,133). Seront punis comme les faus­

saires ou comme leurs complices, d ’après les 
distinctions établies aux articles précéden ts,ceux 
qui, de concert avec eux, auront participé soit à 
l ’émission ou à la tentative d’émission des dites 
monnaies contrefaites ou altérées, soit à leur 
introduction sur le territoire belge ou à la tenta­
tive de cette introduction. ■— [Pén., 66, 67, 69, 
176,192, 213 s.]

Pand . B., v° Fausse monnaie, n03 4, 5, 23, 34.
Voy. la note sous l ’article 160.
169. Quiconque, sans être coupable de la 

participation énoncée au précédent article, se 
sera procuré, avec connaissance, des pièces de 
monnaies contrefaites ou altérées et les aura 
mises en circulation, ou tenté de les mettre en 
circulation, sera puni d ’un emprisonnement 
d ’un mois à trois ans. —  [Pén., 177, 213.]

Pand. B., vü Fausse monnaie, nos 4, 5, 31.
170 (135). Celui qui, ayant reçu pour bonnes 

des pièces de monnaies contrefaites ou altérées, 
les aura remises en circulation, après on avoir 
vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d ’une 
amende de vingt-six francs à mille francs. —  
[Pén., 178, 213.)

Pand. B., v° Fausse monnaie, noa 4, 5, 37. 

Dispositions particulières.

171. Ceux qui se rendront coupables de 
fraude dans le choix des échantillons destinés, 
en exécution de la loi monétaire, à la vérification 
du titre et du poids des monnaies d ’or et d ’ar­
gent, seront condamnés aux travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans. —  [Pén., 192, 214 ; —
L. 30 déc. 1885 ; —  A i t . rov. 28 nov. 1881.1

Pand . B., v° Fausse monnaie, n°9 4, 39.
172. Ceux qui auront commis cette fraude 

dans le choix des échantillons de monnaies 
d ’autre métal seront punis de la réclusion. —  
[Péri., 192, 214.]

Pand . B., v° Fausse monnaie, nos 39.
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C H A P ITR E  II .  —  De la  co ntrefaçon  ou

FALSIFICATION DES EFFETS PUBLICS,^ DES
ACTIONS, DES OBLIGATIONS, COUPONS d ’INTÉ-
RÊTS ET DES BILLETS DE BANQUE AUTORISÉS
PAR LA LOI.

P and . B-, v° Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, t. 25.

173 (139, al. 2). Seront punis des travaux 
forcés de quinze ans à vingt ans, ceux qui auront 
contrefait ou falsifié des obligations émises par 
le trésor public, des coupons d ’intérêts afférents 
à ces obligations, des billets de banque au por­
teur dont l ’émission est autorisée par une loi, 
ou en vertu d’une loi. —  [Pén., 184, 192, 213.]

P and . B., v is Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, nos 1 s. ; Faux 
en écritures, n°3 64 s.

—  L ’émission des billets de la Banque Nationale se 
fait en vertu de la loi du 5 mai 1850 (art. 12 et 14), mo­
difiée par les lois des 20 mai 1872 et 26 mars 1900. —  
Voy. Arr. roy. 7 août 1900, codifiant ces lois et publié 
au Moniteur du 18 août.

—  La question de savoir si une banque est ou n est 
pas autorisée par la loi, est une question de droit, dont 
la solution appartient à la Cour d ’assises et non au 
jury. —  Cass., 5 sept. 1862, Pas., p. 411.

174 (139, al. 2). Seront punis des travaux 
forcés de dix ans à quinze ans, ceux qui auront 
contrefait ou falsifié soit des obligations au 
porteur do la dette publique d ’un pays étranger, 
soit des coupons d ’intérêts afférents à ces titres, 
soit des billets de banque au porteur dont 
l ’émission est autorisée par une loi d ’un pays 
étranger ou par une disposition y  ayant iorce 
de loi. —  lPén., 192,214.1

Pand . B.. v° Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, ni,s 11 s.

175. Ceux qui auront contrefait ou falsifié 
soit des actions, obligations ou autres titres léga­
lement émis par des provinces, des communes, des 
administrations ou établissements publics, sous 
quelque dénomination que ce soit, par des 
sociétés ou des particuliers, soit des coupons 
d ’intéréts ou de dividendes afférents à ces diffé­
rents titres, seront punis de dix ans à quinze ans 
de travaux forcés, si l ’émission a eu lieu en 
Belgique, et de la réclusion, si l ’émission a eu 
lieu à l ’étranger. —  [Pén., 192, 214.]

Pand . B., v° Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, n03 23 s.

—  Constitue une falsification punie par l’article 175, 
le fait d’effacer frauduleusement, sur des coupons 
d’obligations, la marque d’annulation dont ils avaient 
été revêtus lors de leur remboursement. — Cass., 
12 janv. 1875, Pus., p. 16.

176 (139, al. 2). Seront punis comme les

faussaires ou comme leurs complices,^ d’après 
les distinctions établies aux articles précédents, 
ceux qui, de concert avec eux, auront participé 
soit à l ’émission ou à la tentative d’émission de 
ces actions, obligations, coupons ou billets con­
trefaits ou falsifiés, soit à leur introduction en 
Belgique, ou à la tentative de cette introduction.
—  [Pén., 192, 213 s.]

Pand. B., v° Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, n03 23 s.

177. Quiconque, sans s’étre rendu coupable 
de la participation énoncée au précédent article, 
se sera procuré, avec connaissance, ces actions, 
obligations, coupons, billets contrefaits ou fal­
sifiés et les aura émis ou tenté de les émettre, 
sera puni d ’un emprisonnement d ’un an à cinq 
ans. —  [Pén., 213 s.]

Pand. B., v° Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, nos 23 s.

178. Celui qui, ayant reçu pour bons des 
actions, obligations, coupons ou billets contre­
faits ou falsifiés, les aura remis en circulation 
après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, 
sera puni d ’un emprisonnement d ’un mois à 
un an et d ’une amende de cinquante francs 
à mille francs, ou d ’une de ces peines seulement.
—  [Pén., 170, 213 s.]

Pand. B-, v° Contrefaçon des effets publics ei des 
actions, obligations et billets de banque, nOH 23 s.

C H A P IT R E  I l ï .  —  D e  l a  c o n t r e f a ç o n  ou

FALSIFICATION DES SCEAUX, TIMBRES, POIN­
ÇONS, MARQUES, ETC.
Pand. B., v la Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­

çons, marques, etc., t. 25; Falsification de sceaux, 
timbres, etc., t. 43.

179 (130, al. 1er). Seront punis des travaux 
forcés de dix ans à quinze ans, ceux qui auront 
contrefait le sceau de l ’Etat, ou fait usage du 
sceau contrefait.— [Pén., 186,213 s. ;—  An*.roy. 
17 mai 1837.)

Pand. Bm v 18 Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., n°3 4 s. ; Falsification de sceaut, 
i n° 1 s.

—  L ’arrêté royal du 17 mai 1837 approuve les des­
sins qui servent de types du grand et^du petit sceau de 
l ’Etat. —■ Voy. aunexe au dit arrêté.

180 (140 ). Seront punis de la réclusion :
Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des 

timbres nationaux, soit les poinçons servant à 
marquer les matières d ’or ou d ’argent;

Ceux qui auront fait usage de ces timbres ou 
poinçons contrefaits ou falsifiés ;

Pand . B., v ° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., nü 29.
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Ceux qui auront contrefait ou falsifié les 
poinçons, coins ou carrés destinés à la fabrica­
tion des monnaies ;

Ceux qui auront contrefait ou falsifié les 
poinçons, matrices, clichés, planches ou tous 
autres objets servant à la fabrication soit de 
timbres, soit d ’actions, obligations, coupons d ’in­
térêts ou de dividendes, soit de billets de banque 
dont l ’émission a été autorisée par une loi ou 
en vertu d’une loi. —  [Pén., 186, 192, 213 s ; —
L. 5 juin 1868 ; — Ait. roy. 6 juin et Ie* juill.
1868 ; —  A i t . roy, 10 juin 1869 et 26 mars 1*891,]

Pand. B., v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., n ° «12 s., 24 s., 49 s.

—  Aux termes de l ’article 5 de la loi du 5 juin 1868 
im ? °? ^ Iï ï cm.cnt ^termine la forme des poinçons de 
Îo™  csfc rèSlée Par l ’arrêté royal du 1er juillet
1868 et par 1 arrêté royal du 10 juin 1869, modifié par 
ceux du 18 janvier 1910 et du 5 juin 1920.

Voy. 1 arrêté royal du 26 mars 1891 pris en exécu­
tion des articles 6 et 62, n° 105, de la loi du 25 mars 
1891 contenant le Code du timbre.

181 ■ Seront punis de la même peine ceux 
qui auront sciemment exposé en vente des _  _  1WW1IIK Illttl
papiers ou des matières d’or ou d ’argent marqués Cass., 27 avril 1880, Pas., p. 154. 
d ’un timbre nu d ’iiîl nninpnn V-1 I - __ _____

Celui qui aura contrefait le sceau, timbre ou 
marque soit d ’une autorité quelconque, soit 
d ’un établissement privé, de banque, d ’indus­
trie ou de commerce, soit d ’un particulier, ou 
qui aura fa it usage des sceaux, timbres ou mar­
ques contrefaits. —  [Pén., 213 s.]

Pand . B., v° Marque de commerce, n° 19.
La tentative de ces délits sera punie d ’un 

emprisonnement d ’un mois à un an. —  [Pén., 
213 s.;— L. 25 mars 1891, C. timb. C. lois 
fiscales.]

Pa n d . B., v° Marque de commerce, n° 23.
—  Les articles 184, 213 et 214 du Code pénal sont 

abrogés expressément par l ’article 17 de la loi du 
1er avril 1879 (Voy. Court,., vu Marques de fabrique), 
mais en tant seulement que les dispositions de ces ar­
ticles s’appliquent aux marques de fabrique. Hors ce 
cas spécial, ces articles continuent à être en vigueur.

—■ C’est dans le sens le plus large que la loi use du 
mot « marque », sauf pour les objets fabriqués, les for­
malités prescrites par la loi du 1er avril 1879. L ’ar­
ticle 184 atteint à la foi3 l ’usage d’ une fausse empreinte 
ot lo fait d’avoir sciemment mis en circulation des 
objets sur lesquels pareille marque est déposée. —

un timbre ou d ’un poinçon contrefait ou fal­
sifié. —  [Pén., 213 s.]

Pand. B., v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., noa 28, 49 s.

182 (141). Si les marques apposées par I

185 (I41, J 43). Sera puni d ’un emprisonne­
ment de deux mois a trois ans, quiconque, 
s’étant indûment procuré les vrais sceaux, 
timbres, poinçons et marques ayant l ’une des

bureau do garantie ont été fraîiduîëüsement I doslina,i(.°»s exprimées aux articles 179 et 180,
appliquées sur d'autres objets, ou si ces marques °r ■‘T , ’1 fa,t “7° ?PPI,cal,on 0,1 ““ usai?c P?U“- 
ou l’empreinte d’un limbro ont été contrefaites I <}îci’l1,ft a,,î? droits et aux interets de l ’JUat, 
sans emploi d ’un poinçon o» d’un timbre co n -lduno aulor,l° quelconque «»
trefait, les coupables seront punis d ’un empri­
sonnement de six mois à cinq ans. —  [Pén 
213 s ]  1 1 ’

Pand. B., v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., noa 3 s., 27 s.

1 8 3  (140). Celui qui, s ’étant procuré avec 
connaissance du papier marqué d ’un timbre

quelconque ou même d ’un par­
ticulier.

La tentative de ce délit sera punie d ’un em­
prisonnement do quinze jours h un an. —  I Pén., 
213 s.l

Pand . B., v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., ir>H 3 s., 19 s.

186. Ceux qui auront contrefait ou falsifié
°U a. SJ*l0> en aura usage, sera les sceaux, timbres, poinçons ou marques avant

mnil ( uu emprisonnement de huit jours à six I l ’une des destinations indiquées aux articles" 179
p ’ J; erio V f ^ S/ I ct et appartenant à des pays étrangers, ou

de Sceaux' timbre3' Poin-lqm  auront fait usage de ces sceaux, timbres,
i . . ■ x A - poinçons ou marques contrefaits ou falsifiés,

dVvmTiLnn m 1 * 6 tr01* m0iS a î rois ans seront punis la réclusion. —  [Pén., 213 s.]
a emprisonnement et pourra etre condamné à rr oo • • jon# . „ 0 .
1 interdiction conformément à l ’article 33 : JJJmn art' *  ■> § 2.— Ceux qui au-

Pand . B., v ° Contrefaçon de sceaux, timbres, po in -1 contrefait le sceau, timbre ou marque
çotis, marques, etc., n0A 6 s. 1 d une autorité étrangère quelconque, ou qui au-

oy. la note de l ’article 31 du Code pénal. j ront fait usage des sceaux, timbres ou marques
uelui qui aura contrefait des coupons pour lo contrefaits, seront punis d ’un emprisonnement 

ransport des personnes ou des choses, ou qui de trois mois à trois ans et pourront être con- 
aura lait usage du coupon contrefait; damnés à l ’interdiction conformément à l ’ar-

tand . ÍS., v° Coupon de chemin de fer, noa 38 a., 44 s. I ticle 33.
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La tentative de ce délit sera punie d ’un em­
prisonnement d ’un mois à un an.]

Pand. B., v° Contrefaçon de sceaux, tim bres, po in­
çons, marques, etc., nos 5 s.

187. [L . 22 ju in  Í896. art. 2. —- Sera puni 
d ’un emprisonnement d ’un mois à deux ans, 
quiconque, s’étant indûment procuré les vrais 
sceaux, timbres, poinçons ou marques ayant 
l ’une des destinations indiquées aux articles 179 
et 180 et appartenant à des pays étrangers, 
en aura fait une application ou un usage preju­
diciable aux droits et aux intérêts de ces pays, 
d ’une autorité quelconque ou même d ’un parti­
culier.]

La tentative de ce délit sera punie d ’un em­
prisonnement de huit jours à six mois.— [Pén.,
213 s.]

Pand. B., v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., nos 19 s.

188. Seront punis d ’un emprisonnement de 
deux mois à trois ans et pourront être condamnés 
à l ’interdiction, conformément à l ’article 33, 
ceux qui auront contrefait des timbres-poste 
ou autres timbres adhésifs nationaux ou etran­
gers, ou qui auront exposé en vente ou mis en 
circulation des timbres contrefaits. —  [Pén., 
213 s.]

La tentative de contrefaçon sera punie d ’un 
emprisonnement d’un mois à un au. —  [Pén., 
213 s.|

Pand. B.t v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., noa 25, US s. ; Faux en écritures, n° 65.

—  Les articles 188 à 190 sont applicables aux tim­
bres apposés sur les cartes postales,cartes-lettres, 
enveloppes-lettres, enveloppes ou bandes timbrées. —  
Cire, just., 7 juin 1882.

189. Ceux qui, s’étant procuré des timbres- 
poste ou autres timbres adhésifs contrefaits, en 
auront lait usage, seront punis d ’un emprison­
nement de huit jours à un mois. —  [Pén., 213 s. ;
.— L.25 mars 1891, C. timb., art. 2 ;— G. lois lise.]

P and. B., v° Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., nos 3 s.

190. Seront punis d ’une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs :

Ceux qui auront fait disparaître, soit d ’un 
timbre-poste ou autre timbre adhésif, soit d ’un 
coupon pour le transport des personnes ou des 
choses, la marque indiquant qu’ils ont déjà 
ser vi ;

Ceux qui auront fait usage d ’un timbre ou 
d ’un coupon dont on a fait disparaître cette

marque. —  [Pén., 213; —  L. 25 mars 1891, C. 
timb., art. 2.]

Pand. B., v ls Contrefaçon des effets publics et des 
actions, obligations et billets de banque, n° 6 ; Contrefa­
çon de sceaux, timbres, poinçons, marques, etc., 
nos 38 s. ; Coupon de chemin de fer, n08 43 s.

—■ L ’article 190 est applicable à celui (jui lait usage, 
sur un chemin de fer, d’un coupon périme, dont la date 
est altérée. —  Cass., 8 sept. 1882, Pas., p. 339.

191. Quiconque aura, soit apposé, soit fait 
apposer par addition, retranchement ou par 
une altération quelconque, sur des objets fabri­
qués, le nom d ’un fabriquant autre que celui qui 
en est l ’auteur, ou la raison commerciale d ’une 
fabrique autre que celle de la fabrication, sera 
puni d ’un emprisonnement d ’un mois à six mois.

La même peine sera prononcée contre tout 
marchand, commissionnaire ou débitant quel­
conque qui aura sciemment exposé en vente ou 
mis en circulation des objets marqués de noms 
supposés ou altérés.—  [Pén.,43, 213 s.]

—■ Au lieu du mot apposer, il faut lire : apparaître. —  
Voy. N ypels et Servais, Code pénal interprète,
art. 191 u° 1. *

—■ Tout commerçant, même étranger, a la propriété
exclusive de son nom. . . .

L ’article 191 punit l ’usurpation de la dénomination 
sous laquelle un gouvernement étranger exerce le mo­
nopole d’une fabrication. —  Cass., 28 déc. 1876, Pas.,
1877, p. 54. . . . .

—. L ’application de la fausso signature u un araste 
sur une œuvre d’art ne tombe point sous l’application 
de Partiele 191. —  Cass., 7 nov. 1871, Pas., p. 341.

—  L. 22 mars 1886, sur le droit d’auteur, art. 25 ; 
« L ’application méchanto ou frauduleuse sur un objet 
d’art, un ouvrage de littérature ou de musique, du nom 
d’un auteur, ou de tout signe distinctif adopté par lui 
pour désigner son œuvre, sera punio d ’un emprisonne­
ment de trois mois à deux ans et d ’une amende de 
100 francs A2.000francs, ou de l ’une de ces peines seu­
lement. , . ,

a Ceux qui, avec connaissance, vendent, exposent en 
vente, tiennent dans leurs magasins ou introduisent 
sur le territoire belge, pour être vendus, les objets dési­
gnés dans le § 1er, seront punis des mêmes peines.*

Disposition commune aux trois chapitres 
précédents.

192 (138, 144). Los personnes coupables des 
infractions mentionnées aux articles 160 à 168, 
171 à 176, et au dernier alinéa de l ’article 180, 
seront exemptes de peines, si, avant toute émis­
sion de monnaies contrefaites ou altérées, ou 
de papiers contrefaits ou falsiiiés, et avant 
toutes poursuites, elles en ont donné connais­
sance et révélé les auteurs à l ’autorité.- [Peu., 
136.]

Pand . B., v u Contrefaçon des effets publics et de? 
actions, obligations et billets de banque, n° 25 ; E m ssw n  
de fausse monnaie, n° 10; Excuse {Mat. pen.), n m .
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C H A P ITR E  IV . —  D es fau x  commis en é c r i­
tu res  ET DANS LES DÉPÊCHES TÉLÉGRA­
PHIQUES.

Pa n d . B., v ifl Faux en écritures, t. 43 ; Faux dans tes 
depeches télégraphiques, t. 43.

1®3« Le faux commis eu écritures ou dans 
des dépêches télégraphiques, avec une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, sera puni 
conformément aux articles suivants.

Pand . B.} v ° Faux en écritures, nos 1 s., 20 s., 157 s.
—  N ’est pas punissable le fait, de la part d’un pré­

venu, de dissimuler son individualité en prenant, 
devant la justice, sans intention de nuire et dans 
l'exercice du droit de défense, un faux nom ou un nom 
supposé, et de signer de ce faux nom les actes de l'in­
struction. —  Cass-, 8 avril 1872, Pas., p. 242.

Se c t io n  p r e m iè r e . — Des faux en écritures 
authentiques et publiques, en écritures de com­
merce ou de banque et en écritures privées.
—  L ’article 211 de la loi électorale du 28 juin 1894 

porto que la contrefaçon des bulletins électoraux est 
punie comme faux en écriture publique, et l ’article 209 
de la même loi punit comme coupables de faux en écri­
ture privée ceux qui auront apposé la signature d’autrui 
ou de personnes supposées sur les actes de proposition 
de candidat, d’acceptation de candidatures ou de dési­
gnation do témoins, —  Voy. le texte de ces articles au 
present Code, supra* après l’article 136.

(145). Tout fonctionnaire ou olïicier 
public qui, claus l ’exercice de ses fonctions, aura 
commis un faux.

Soit par fausses signatures,
Soit par altération des actes, écritures ou 

signatures,
Soit par supposition de personnes,
Soit par des écritures faites ou intercalées sui­

des registres ou d ’autres actes publics, depuis 
leur confection ou clôture,

Sera puni des travaux forcés île dix ans u 
quinze ans. —  [Pén., 211,214 ; —  I. cr.. 448 s. ; 
—  C. élect., L. 30 avril 1910, art. 2\0bis.\

Pand . B., v° Faux en écritures, nos 26 s., 55 s.. 68 s. 
113 s., 270 s. ’

7~ ha qualité de fonctionnaire public n’appartient 
qu aux personnes investies, par délégation médiate ou 
immédiate de la loi, de l ’exercice d’une portion de la 
puisante publique. —  Cass., 21 avril 1892, Pas.* 
p. 208.
, ■ Lst fonctionnaire ou officier public celui qui est
investi d’une charge qui est une institution de la loi, 
Par exemple le secrétaire-trésorier d'une école 
moyenne de l ’Etat. —  Cass., 17 oct. 1892, Pas., p. 354.

195 (140). Sera puni des travaux forcés de 
dix au s à quinze ans, tout fonctionnaire ou offi­
cier public qui, en rédigeant des actes de son 
ministère, en aura dénaturé la substance ou les 
circonstances,

Soit en écrivant des conventions autres que 
celles qui auraient été tracées ou dictées par les 
parties,

Soit en constatant comme vrais des faits qui 
ne l ’étaient pas. —  [Pén., 214.]

Pand. B., v ° Faux en écritures, nos 102 s., 283 s.

196 (147, 150). Seront punies de réclusion 
les autres personnes qui auront commis un faux 
en écritures authentiques et publiques, et toutes 
personnes qui auront commis un faux en écri­
tures de commerce, de banque ou en écritures 
privées,

Soit par fausses signatures,
Soit par contrefaçon ou altération d ’écritures 

ou de signatures,
Soit par fabrication de conventions, disposi­

tions, obligations ou décharges, ou par leur 
insertion après coup dans les actes,

Soit par addition ou altération de clauses, de 
déclarations ou de faits que ees actes avaient 
pour objet de recevoir ou de constater. —- fPén^ 
194, 214 ; —  I. cr., 448 s.j f

P and. B., v° Faux en écritures, nos 26 s., 50 s.. 67 s.
92 s., 113 s.. 138 s., 157 s.-, 170 s., 306 s.

Voy. L. 26 déc. 1881, sur les faux bilans, formant 
es articles 182 h 185 de la loi sur les sociétés commer­

ciales ; —  L. élect., 28 juin 1894, art. 209 et 211, supra 
sous l ’article 137.

~ La disjonctivc ou est le résultat d’une erreur 
matérielle ; il faut lire : « de recevoir et do constater ». 
--Cass., 2 uct. 1886, Pas., p. 335 ; — Cass., 19 avril 1915,
1 as., p. 258. —  Voy. L. 26 déc. 1881 (lois coordonnées 
sur les sociétés), art. 182 s.

■ -— IJ sulfit, pour l ’application do la loi pénale, que 
la déclaration altérée constitue, dans uno mesure quel­
conque, un titre de nature à faire preuve pour ou contre 
quelqu’un. —  Cass., 6 mars 1893, Pus., p. 114.

197 (148, 151). Dans tous les ms exprimés 
dans la présente section, celui qui aura, fait 
usage de Pacte faux ou de la pièce fausse sera 
puni comme s’il était l ’auteur du faux. —  f Pén., 
213 s.]

Pand . B., v° Faux en écritures, nos 419 s., 456 s.
La fabrication d’une pièce fausse et l ’usage de 

cette pièce par son auteur no constituent qu’une seul# 
infraction punissable d’une peine unique.— Cass.
20 oct. 1879, Pas., p. 398 ; — Cass. Lux., 10 juill. 1891*, 
Pas., 1894, IV, p. 40 ; — Cass., 29 janv. 1923, Pas., 
p. 175.

— La prescription de la fabrication du faux ne com­
mence à courir qu’avec la prescription du dernier fait 
d’usage accompli par le faussaire. —  Civ. Brux.
31 déc. 1900, Pas., 1901, p. 94, et la n o te ;— Cass.,*
5 juin 1905, Pas., p. 247.

—  Le faux et l ’usage de faux constituent deux délits 
distincts devant, l ’un et l ’autre, faire l ’objet de ques­
tions distinctes au ju ry .—  Cass., 7 janv. 1878, Pas.. 
p. 72 ; —  Cass., 14 avril 1913, Pas., p. 194. — Et le juge 
peut ne retenir que l ’ usage de faux en écartant la
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prévention de faux. Cass., 19 janv. 192B, Pets.,

Celui qui a lait sciemment usage d’un acte faux 
est punissante, alors même que E auteur en est inconnu. 
—  Cass., 16 juill. 1888, Pus., p. 298.

—  Quoique le faux ait été fabrique a 1 etranger, le
juge belge est compétent pour connaître (le l ’usage qui 
a été fait du faux en Belgique et pour apprécier la faus­
seté de récrit, dont l ’usage a été incrimine. —  Cass., 
10 déc. 1888, Pas., 1889, p. 60._________________ _____

S e c t io n  I I .  —  Des faux commis dans les passe­
ports, ports d'armes, livrets, ƒmilles de route 
et certificats.
Pand . B., v 13 Faux certificat, t. 43 ; Faux livret, 

t. 43 ■ Faux passeport, t. 43 ; Faux port d'armes, 
t. 43 ; Feuille de route, t. 44 ; Livret {en gén.}, t. 60 ; 
Passeport, t. 74 ; Permis de port d'armes de chasse, t. 76.

1 9 8  (153). Quiconque aura contrefait ou 
falsifié un passeport, un port d ’armes ou un 
livret, ou aura fait usage d’un passeport, port 
d ’armes ou livret contrefait ou falsifié, sera puni 
d ’un emprisonnement d ’un mois a un an —  
[Pén., 213 s.]

Pand . B., v is Faux livret, n0317 s. ; Faux passeport, 
noa 16 s. ; Faux port d'arme s, nos 16 s.

—  Lo fait doit avoir été commis avec intention frau­
duleuse ou à dessein de nuire. —  Cass., 14 mars 1910, 
Pas., p. 146.

1 9 9  (154, al. 1er). Quiconque aura pris dans 
un passeport, un port d ’armes ou un livret, un 
nom supposé, ou aura concouru commo témoin 
h faire délivrer ces pièces sous le nom supposé, 
sera puni d ’un emprisonnement de huit jours à 
six mois. —  [Pén., 214.]

Pand . B., v ,H Faux passeport, nM 34 s.; Faux port 
d'armes, n03 25 s.

2 0 0  (156). Sera puni d’un mois à deux ans 
d ’emprisonnement quiconque aura fabriqué, 
contrefait ou falsifié une feuille do route ou aura 
fait usage d’une fouille de route fabriquée, 
contrefaite ou falsifiée. —■ [Pén., 213 s.]

P and. B., v° Feuille de route, n(>H 13 s.
—  Tombent sous le coup de l ’article 200, la fais fi­

xation des mandats, coupons de service, bons ou réqui­
sitions remis aux militaires pour Ica faire bénéiioier de 
la gratuité ou de la réduction des frais de transport. —  
Cass., 20 mars et 8 juin 1882, Pas., p. 235; —  Cass., 
20 mars 1893, Pas., p. 132 ; Band . pér ., uü 810.
* 2 0 1  (157). Toute personne qui se sera fait 
délivrer par l ’officier public une feuille de route 
sous un nom supposé ou en prenant une fausse 
qualité, sera punie d ’un emprisonnement de 
huit jours à deux ans. —  [Pén., 214.]

(Pand . B., v° Feuille de route, n° 18,
2 0 2  (155, 158). L ’officier public qui aura 

délivré un passeport, un port d ’armes, un livret, 
une feuille de route à une personne qu’il ne con­

naissait pas, sans avoir fait attester ses nom et 
qualité par deux citoyens à lui connus, sera puni 
d’une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs.

Si l ’officier public était instruit de la supposi­
tion de nom ou de qualité, lorsqu’il a délivré ces 
pièces, il sera puni d ’un emprisonnement de six 
mois à trois ans.

Il sera puni d ’un emprisonnement d’un an à 
cinq ans, s’il a été mû par dons ou promesses.

Dans ces deux derniers cas, il pourra, en outre, 
être condamné h l ’interdiction, conformément à 
l ’article 33. —  [Pén., 214.]

Pand. B., v ls Faux livret, n05 33 s. ; Faux passeport, 
n03 41 s. ; Faux port d'armes, nos 26, 27 ; Feuille de 
route n° 19.

Yoy, la note de E article 31 du Code pénal.
203 (159). Sera punie d ’un emprisonnement 

de huit jours à un an. toute personne qui, pour 
se rédimer ou affranchir un autre d ’un service dû 
légalement, ou de toute autre obligation imposée 
par la loi, aura fabriqué un certificat de maladie 
ou d ’infirmité, soit sous le nom d’un médecin, 
chirurgien ou autre officier de santé, soit sous un 
nom quelconque en y  ajoutant faussement um» 
de ces qualités. —  [Pén., 214.]

Pand. B., v° Certificat de maladie (Faux), nos 29 s.
204 (ICO). Tout médecin, chirurgien ou autre 

officier de santé qui, pour favoriser quelqu’un, 
aura certifié faussement des maladies ou des 
infirmités propres à dispenser d ’un service dû 
légalement ou de toute autre obligation imposée 
par la loi, sera puni d ’un emprisonnement de 
huit jours à deux ans.

S’il a été mû par dons ou promesses, fi sera 
puni d'un emprisonnement d ’un an à cinq ans; 
il pourra, de plus, être condamné à Pinterdiclion, 
conformément à l ’article 33. —  [Pén., 214.]

Pand. B., v u Certificat de maladie (Faux), n03 37 s. ; 
Faux certificat, nos 17 s.

Voy. la note sous l ’article 31 du Code pénal.
205 (161, al. 1er). Quiconque aura fabriqué, 

sous le nom d ’un fonctionnaire ou officier public, 
un certificat attestant la bonne conduite, l ’indi­
gence ou toute autre circonstance propre à appe­
ler la bienveillance de l ’autorité publique ou des 
particuliers sur la personne y  désignée, ou à toi 
procurer places, crédit ou secours, sera puni d un 
emprisonnement d ’un mots à un an.

Si le certificat a été fabriqué sous le nom d’un 
particulier, le coupable sera puni d ’un empri­
sonnement de huit jours à six mois.— [Pén.,214.]

Pand. B., v 18 Certificat de maladie (Faux), n03 44 s., 
Faux certificat, n08 23 s., 53 s.
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208 (162). Ceux qui auront fabriqué, sous le 
nom d ’un fonctionnaire ou officier public, des 
certificats de toute nature pouvant compromet­
tre des intérêts publics ou privés, seront punis 
d ’un emprisonnement de six mois à cinq ans, et 
pourront, de plus, être condamnés à l ’interdic­
tion, conformément à l ’article 33. —  [Pén., 214.

Si le certificat a été fabriqué sous le nom d’un 
particulier, le coupable sera puni d'un empri­
sonnement de deux mois à un an. —  [Pén,, 
214.]

Pand. B.. v ls Certificat de maladie (Faux), n03 52 s. ; 
Faux certificat, n08 60 s., 167 s,

Voy. la note sous Partiele 31 du Code pénal.
—  L ’article 206, § 1er ne distingue pas entre le fonc­

tionnaire belge et le fonctionnaire étranger. — Cass.
8 nov. 1897, Pas., 1898, p. 4 ; Pand . pér ., 1898, n° 70s!

207 (161, al. 2). Celui qui aura falsifié un 
certificat, et celui qui se sera servi d ’un certificat 
lalsifié, faux ou fabriqué dans les circonstances 
énumérées aux articles 203, 204, 205 et 206, 
seront punis des peines portées par ces articles 
et selon les distinctions qu’ ils établissent. —
| Pén., 213 s.]

Pand. B., v18 Certificat de maladie (FauxJ, n°8 57 s. ; 
Faux certificat, noa 194 s., 211 s.

sonnement de huit jours à trois mois. —  [Pén.. 
214, 555.]

Pand . B., v ls Auberge, aubergiste, nos 122 s. ; Faux 
registre de logement, nos 1 s.

Se c t io n  III
Du faux commis dans les dépêches télégraphiques.

Pand . B., v° Faux dans les dépêches télégraphiques, 
t. 43.

211. Les fonctionnaires, employés et préposés 
d ’un service télégraphique, qui auront commis 
un faux dans l ’exercice de leurs fonctions, en 
fabriquant ou eu falsifiant des dépêches télé­
graphiques, seront punis d ’un emprisonnement 
d’un an à cinq ans. —  [Pén., 214.]

Pand . B,, v° Faux dans les dépêches télégraphiques, 
nos Í s .

T  L ’article 211 est applicable au personnel deslignes 
téléphoniques établies ou concédées par le gouverne­
ment.— L. 11 juin 1883, art. 2. —  Voy. aussi la loi 
du 10 juillet 1908, sur la télégraphie sans fil, art. 7.

—  La falsification d’une dépêche télégraphique, par 
un tiers étranger à l ’administration, avant sa trans­
mission, ne constitue qu’un faux en écriture privée. —  
Cass.,2 nov. 1891, Pas., p. 278.

212. Celui qui aura fait usage de la dépêche 
fausse sera puni comme s’il était l ’auteur du faux.

2 0 8 . Tout fonctionnaire ou officier public qui, 
dans l ’exercice de ses fonctions, aura délivré uni 
faux certificat, falsifié un certificat, ou fait usage 
d’un certificat faux ou falsifié, sera puni de la 
réclusion. —  [Pén., 213 s.]

Pand. IL, v ls Certificat de maladie (Faux), n08 65 s. ; 
Certificat de milice, n°3 44 a. ; Certificat d'indiqence, 
n‘*a 19 s. ; Faux certificat, nUii 227 s., 258 s.

2 0 9 . Ceux qui auront concouru comme 
témoins à faire délivrer un faux certificat par 
une autorité publique seront punis d’un empri­
sonnement de huit jours à deux ans.

S’ils se sont laissé corrompre par dons ou pro­
messes, ils seront punis d’ua emprisonnement 
de six mois à trois ans, et ils pourront être 
condamnés à l ’ interdiction, conformément à 
l ’article 33.

— L ’usage frauduleux d’ un certificat faux obtenu 
d une autorité publique, d’ailleurs de bonne foi, sur des 
témoignages mensongers n’est punie d’aucune peine. —  
t ass., 21 déc. 1868, Pas., 1869, p. 338.

Pand . B., v° Faux certificat, n08 287 s.

2 1 0  (154, al. 2). Les logeurs et aubergistes qui 
auront sciemment inscrit sur leurs registres, soUo 
des noms faux ou supposés, les personnes logées 
chez eux, ou qui auront falsifié leurs registres de 
toute autre manière, seront punis d ’un empri­

Pand . B.. v° Faux dans les dépêches télégraphiques, 
n0B 14 s. x 1

Dispositions communes mix quatre précédents 
chapitres.

213 (163), L ’application des peines portées 
contre ceux qui auront fait usage des monnaies, 
effets, coupons, billets, sceaux, timbres, poin­
çons, marques, dépêches télégraphiques et écrits 
contrefaits, fabricpiés ou falsifiés, n’aura fieu 
qu’au tant que ces personnes auront fait usage 
de la chose fausse, dans une intention fraudu­
leuse ou à dessein de nuire.

Pand . B., v i8 Certificat de maladie (Faux), nQa 69 s. ; 
Contrefaçon de sceaux, timbres, poinçons, marques, etc., 
n‘JS 56 s. ; Faux certificat, nos 215 s. ; Faux en écriturest 
n08 419 s.

—  Les articles 184, 213 et 214 du Codo pénal sont 
abrogés expressément par l ’article 17 de la loi du 
1er avril 1879, sur les marques de fabrique, mais eu 
tant seulement que les dispositions de ces articles s’ap­
pliquent aux marques de fabrique.

214 (161). Dans les cas prévus aux quatre 
chapitres qui précèdent et pour lesquels aucune 
amende n ’est spécialement portée, il sera pro­
noncé une amende de vingt-six francs à deux 
mille francs.

Pand . B., v ls Contrefaçon de sceaux, timbres, poin­
çons, marques, etc., nos 58 s. ; Faux certificat, noa 24 s,,
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61, 168, 288 ; Faux en écritures, il03 317 s. ; Faux 
Uvret, nos 18, 23, 35 ; Faux passeport, nos 17. 34.

Vov. la note sub art. 213.
—  L ’amende est toujours obligatoire en cas de con­

damnation du chef de faux en écritures, meme s il n est 
prononcé qu’une peine correctionnelle. —  Cass., 
15 mars <1909, Pas., p. 177.

C H A P ITR E  V
DU FAUX TÉMOIGNAGE ET DU FAUX SERMENT (4).

Pand. B., v l3 Faux serment, t. 43 ; Faux témoignage» 
t. 43 ; Serment {Faux), t. 97 ; Témoignage [Faux], 1.106-

2 1 5  (361). Le faux témoignage en matière 
criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, 
sera puni 6c la réclusion. — [Pén., 217, 223.]

Pand. B., v ° Faux témoignage, nos 1 s., 44 s., 62 s.

2 1 6  (361). Si l'accusé a été condamné, soit à
une détention de plus de dix ans, soit aux tra­
vaux forcés, le faux témoin qui aura déposé 
contre lui subira la peine des travaux forcés de 
dix ans à quinze ans. ( ,

IJ subira celle des travaux forcés à perpétuité, 
si l'accusé a été condamné h mort. ■— [Pén., 
217, 223 s.]

2 1 7 . Les peines portées par les deux articles 
précédents seront réduites d'un degré, confor­
mément à l ’article 80, lorsque des personnes 
appelées en justice pour donner de simples ren­
seignements se sont rendues coupables de fausses 
déclarations, soit contre l ’accusé, soit en sa 
faveur. —  [Pén., 221, al. 2, 222 s.] < fiM
“ Pa n d . B., v n Faux témoignage, n03 76 a.

2 1 8  (362). Le coupable de faux témoignage 
en matière correctionnelle, soit contre le prévenu, 
soit en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans. —  [Pén., 222 s.]

—  Un témoignage faux n’est pas punissable s’il n’a 
été porté ni contre le prévenu, ni en sa faveur. — Cass., 
2' ch., 19 févr. 1923. Pas., p. 198 ; Rev. D ro it peu., p. 203.

2 1 9  (362). Le coupable de faux témoignage 
en matière de police, soit contre le prévenu, soit 1

(1) Il faut ajouter à ce chapitre les dispositions sui­
vantes, relatives aux témoignages dans letf enquêtes 
parlementaires prévues par la loi du 3 niai 1880 :

A rt. 9. —  Le coupable de faux témoignage, 1 inter­
prète et l’expert coupables de fausses déclarations, le 
coupable de subornation de témoins, d’experts ou d'in­
terprètes seront punis d’un emprisonnement de deux 
mois à trois ans, et privés de l ’exercice du droit de vote 
et d’éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans
au plus. ... ,

Lorsque le faux témoin, l'expert ou 1 interprète aura 
reçu de l ’argent, une récompense quelconque ou des 
promesses, il sera condamné de plus à une amende de 
cinquante francs à trois mille francs.

en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an, —  [Pén., 222 s.]

2 2 0  (363). Le faux témoignage en matière 
civile sera puni d'un emprisonnement de deux 
mois à trois ans. —  [Pén., 222 s.]

—  Ne peut être condamné pour parjure, le témoin
entendu en chambre du conseil par nn seul juge, alors 
qu’il aurait dû l ’être par le tribunal de commerce en 
son auditoire. —  Cass., 5 avril 1892, Pas., p. 157; 
Pand. pér ., n° 811. , , A . .

—  La preuve du faux témoignage n est subordonnée 
ni à la régularité des formes de l’enquête (civile), ni a la 
production d’un procès-verbal rapportant les déclara­
tions incriminées. —  Cass., 28 oct. 1907, Pas., 1908,

^ L ’ existence d’un reproche—  lequel n’empêche 
ni ne détruit d’ailleurs le témoignage —  est sans in­
fluence sur la poursuite en faux témoignage ; celui-ci 
est consommé par la clôture de la déposition faite 
devant le juge commis aux enquêtes. —  Cass., 6 jiull. 
1908, Pas., p. 293.

2 2 1 . L'interprète et l ’expert coupables de 
fausses déclarations, soit en matière criminelle, 
contre l'accusé ou en sa faveur, soit en matière 
correctionnelle ou de police, contre le prévenu ou 
en sa faveur, soit en matière civile, seront punis 
comme faux témoins, conformément aux arti­
cles 215, 216, 218, 219 et 220.

Pand . B., v° Interprète, nos 58 s.
L ’expert en matière criminelle qui aurait été 

entendu sans prestation do serment sera puni 
conformément à l'article 217. — [Pén., 222 s.]

Pand . B., v ° Expert (en gén.), n° 40.
2 2 2 . Dans les cas prévus par les cinq articles 

précédents, le coupable pourra, de plus, être 
condamné à l'interdiction, conformement à 
l ’article 33.

Pand. B., v° Faux témoignage, nf*s 176 s.
(365). Le coupable de subornation de 

témoins, d ’experts ou d'interprètes, sera passible 
des mêmes peines que le faux témoin, selon les 
distinctions établies par les articles 215 à 222. — 
[Pén., 224, al. 2.]

Pand. B., v° Cour Rassises, noa 2491 s.

La même peine sera appliquée au suborneur, sans 
préjudice des autres peines.

Le faux témoignage est consommé lorsque le ternoui, 
ayant fait sa déposition, a déclaré y persister.

Si le témoin est appelé pour être entendu de nouveau, 
le faux témoignage n’est consommé que par la dermere 
déclaration du témoin qu'il persiste dans sa déposition.

A rt. 10. —  Les procès-verbaux constatant les in­
fractions seront transmis au procureur général pres la 
Cour d’appel dans le ressort de laquelle elles auront ete 
commises, pour y  ê£re donné telle suite que de droit.

S’il existe des circonstances atténuantes, les peines 
seront diminuées conformément au Code penal.
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—  La culpabilité du suborneur n’est pas subordon-1 des fonctions nub]iano<; pïviL.« nu 
nee nécessairement et toujours, à celle du faux témoin ■ n . ,, clVilt*  ou m ilitaires,
l ’un peut être acquitté pour une cause de justification sera P UÏU emprisonnement d ’un mois a don y
qui lui est personnelle et l ’autre condamné. —  Cass. ans. —  [Pén., 437 s.l
Í8 iiiili. 1898 / 9 8 1  ’ __ 1 « ___ . . . ,18 juill. 1898, Pas., p, 281. j — Le fonctionnaire intérimaire révoqué tombe sous

224 (364). Le coupable de fauxtémoignageou p Vn B,aî iyoá’ Pas-’ l>-250 •
de fausse déclaration, qui aura reçu de l’argent, pAND. b.’, v>« Fonction publique „ «  “>04 s • Immix-
une récompense quelconque ou des promesses, lion, noa 16 s. 1 1 " s' 11 mmix

5damni • ; lo .Plus’ à,une amelKle de «n -  228 (259). Toute personne qui aura nubliauc-
d i  n*® »rancs :l tl0ls 1,11 0 f j anp - ment porté un costume, un uniforme, une deco-

La meme peine sera appliquée au suborneur, ration, un ruban ou autres insignes d’un ordre 
sans préjudice des autres peines. -  [Pén., 225.J qlli ne lui appartient pas, sera punié d ïn e

and . B., v ° Faux témoignage, n°3 178 s. I amende de deux cents francs à mille francs.
225« Les dispositions precedentes relatives Pa n d . B., vls Costume, nos 14 s. ; Décoration, n03 5 s.

aux fausses déclarations ne sont pas applicables ; Port ill (̂Jal de costume, n°31 s. ; Port illégal de déco' 
aux enfants âges de moins de seize ans, ni aux! * 8’n  ̂ v
1 > ™ ?  ,,„1 sont entendues sans prostation <1. . t r f  “ £  V . t î ’ Æ Ï .
serment a raison de la parente ou de l ’alliance Porte, sans l ’avoir légalement obtenue, la décoration 
qui les unit aux accusés ou aux prévenus, lorsque C1V1ÎÏUC Ia médaille pour actes de courage et do dé-

ét6 faiU ‘S Cn faV0Ur ,1('S ia Æaccuses ou pic\enUs. - 1818. L  y a controverse sur le point de savoir si cet
Pand . B., v ls Faux témoignage, noa 80 s.; M in m A  ar.re*:ü1 r° y a.l pst encore en vigueur, en tant qu’il dé ter-

d'âge, n° 409. ’ mine la peine.
9 9 K  mfirn fu i,.* » , • > , , L. délit requiert l'intention de faire croire aux

LiOlui a qui le serment aura etc fonctions ou au titre.— Cass., l ol nmi 1893 Pas. p.203.
déféré ou référé en matière civile, et qui aura fait
tm faux serment, sera puni d’un emprisonnement I |a d .V ora ïon .Ie ' ruban ou n n t ï ^ S Ç c s  S u
t l t m0' V T nS a!1" r1 d "uc. alm'mll; 'I'' vingt-1 ortlrr étranger avant d’en avoir obtenu l ’auto- 
s,. ‘ uc.s 1 'VVA1. 1' h w ics ; ll pourra, de plus, risation du Roi, sera puni d’une amende de cin-

rr int7oríoUOn’ «°uf«r»|úment à q,lante francs à cinq cents francs. -  [An . roy., 
I article 33. -  [Civ., 1363 ; — Pr. r.., 120 s ] 121 ,uill. 1867, art. 9.1 Y ’'article 33.

Pand . B., y 0 Faux serment, nos 4 s., 26 s.
Le ministère public est recevable à prouver par 

témoins le délit de faux serment Utisdécisoire, alors 
meme que la convention au sujet do laquelle le serment 
a ete déféré n ’aurait pu être établie par ce mode de 
preuve devant le juge civil. — Cass., 14 janv. 1895, 
Pas., p. 74.

La partie qui a déféré le serment Utisdécisoire 
n est pas recevablo à se constituer partie civile aux 
mis d’obtenir des dommages-intérêts dans la poursuite 
« « c h e f  de faux serment, dirigéo contre celui qui l ’a 
Rreté. — Gand, la  déc. 1899, Pas., 11, p. 303. —  Voy. 
o r ELS 8h;iiVAÎS> Code pénal interprété, sub art. 226,

—  La partie lésée par un faux serment supplétoire 
peut en poursuivre la réparation, alors même que le 
jugement rendu en matière civile, à la suite de ce juge- 
ment, est passé en force de chose jugée. —  Cass. 
22 avril 1901, Pas,, p. 200. ’

C H A P ITR E  V I
L e l ’ u s u r p a t io n  d e  f o n c t io n s , d e  t it r e s

OU DE NOM,

Paxd. B., v 13 Costume, t. 26; Décoration. t. 28: 
u ?  SP-m\ 43 ; [l'onciion publique, t. 44 ; Nom, t. 68 ; 
l  de costume, t. 77 ; Port illégal de décoration,
t* 77 ; 2 dre (en gén.), t. 108.

(258). Quiconque se sera immiscé dans

Pan d . B., v° Décoration, noa 19 s.
—  La décoration d ’aucun ordre, autre que celui créé 

par la loi du 11 juillet 1832, instituant l ’Ordro do 
Léopold, ne peut être portée par les Belges sans l ’auto­
risation du Roi. —  Arr. roy. 21 juill. 1867, art. 6,

—■ Il ne s'agit que des décorations conférées par des 
souverains. Le Pape a la position d’un souverain. —  
Cass., 2/ avril 1885, Pas., p. 135.

2 3 0  (259). Sera puni d ’une amende de deux 
cents francs a mille francs, quiconque se sera 
publiquement attribué des titres de noblesse qui 
ne lui appartiennent pas.

Pand . B., v° Noblesse, n03 263 s,, 285 s., 521 s.
—  Différents arrêtés royaux approuvent des listes 

des personnes ou familles dont les titres sont inscrits 
sur les registres du conseil suprême de noblesse. De 1825 
a 1830, ont été publiées cinq listes : 25 juill 1825.
2 janv. 1827,6 janv. 1828, l « r janv. 1829, 9 janv 1830. 
Ces ns tes, ainsi qu’une liste supplémentaire publiée le 
26 septembre 1856, contenant les titres vérifiés ou accor­
des du 1er janvier au 30 septembre 1830, et depuis 1831 
jusqu’au 25 septembre 1856, furent concentrées par l ’ad- 
nunistration de la noblesse en une seule, qui fut publiée 
en annexe au Moniteur du 19 octobre 1882, avec un 
errata du 31 octobre suivant. Depuis 1856, différentes 
listes ont successivement paru au Moniteur et com­
prennent l ’indication des nobles reconnus ou créés. 
Ces listes sont les suivantes : du 26 septembre 1856
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jusqu’au BÍ décembre 1860 (Arr. 11 mars 1861) ; —  du 
1er janvier 1861 au 1er octobre 1873 (Arr. 21 oct. 1873) ; 
—  du 16 octobre 1873 au 31 décembre 1881 (Arr. 
25 sept. 1882) ; —  du 1er janvier 1882 au 15 août 1887 
(Arr. 5 sept. 1887) ; —  du 15 août 1887 au 1er avril 1894 
(Arr. 9 avril 1894) ; —  du 1er avril 1894 au 31 décembre 
1901 (Arr. 23 janv. 1902) ; —  du 1er janvier 1902 au 
27 août 1907 (Arr. 25 nov. 1907) ; —  du 27 août 1907 
au 5 avril 1910 (Arr. 29 avril 1910) ; —  du 5 avril 1910 
au 30 avril 1912 (Arr. 22-29 mai 1912).

—  Des circulaires ministérielles des 22 novembre et 
30 décembre 1882 sont relatives à l’interprétation de 
l ’état nominatif du 19 octobre 1882.

2 3 1 . Quiconque aura publiquement pris un 
nom qui ne lui appartient pas sera puni d ’un- 
emprisonnement de huit jours à trois mois et 
d’une amende de vingt-cinq francs à trois cents 
francs, ou d’une de ces peines seulement.

Pand . B., v ls Faux nom, n°3 6 s., 57 s. ; Nom, n°3150, 
169, 192,367,501 s, , a

Voy, Décret du 6 fructidor an I I  (25 août 1794),

portant qu’aucun citoyen ne pourra porter de nom ni 
de prénoms autres que ceux exprimés dans son acte de 
naissance.

— Il suffit que le nom ait été pris une fois, — Cass., 
22 jauv. 1877, Pasv p. 102.

— Les registres d’un hôtelier constituent une puldi- 
cité suffisante. — Cass., 10 juill. 1899, Pas., p. 337 ; 
Pa n p . péjî., 1900, n°354.

— Le délit est consommé par le seul fait matériel 
d’avoir pris publiquement un faux nom. —* Cass., 5 juill. 
1897, Pas., p. 245; Pand. pkiî., 1898, n° 164.

232. Tout fonctionnaire, tout officier public 
qui, dans ses actes, attribuera aux personnes y  
dénommées des noms ou des titres de noblesse 
qui ne leur appartiennent pas, sera puni, en cas 
de connivence, d’une amende de deux cents 
francs à mille francs. —  [Cire. just. 26 juin 1879- 
22 nov. 1882.]

P and. B., v13 Acte notarié, n°3 395 s., 426 s.; Fctiu' 
nom, n03 72 s. ; Noblesse, n03 521 s. ; Nom, nos 501 s.

TITRE IV

Des crimes et des délits contre l ’ordre public, commis par des fonctionnaires dans l'exercice 
de leurs fonctions ou par des ministres des cultes dans l’exercice de leur ministère.

C H A P ITR E  PR E M IE R
D e l a  c o a l it io n  des  f o n c t io n n a ir e s .

Pa n d . B., v ,s Coalition de fonctionnaires, t. 19; 
Fonction publique, t. 44.

233 (123). Lorsque des mesures contraires 
aux lois ou à des arrêtés royaux auront, été con­
certées, soit dans une réunion d’individus ou de 
corps dépositaires de quelque partie de l ’autorité 
publique, soit par députation ou correspondance 
entre eux, les coupables seront punis d ’un empri­
sonnement d’un mois à six mois. — [L . provin­
ciale réimprimée le 27 nov. 1891 ; —  L. 21 mars 
4896, art. 90 et 94 L. 9 sept. 1897, art. 5 s., 
(garde civique).]

P and . B., Coalition de fonctionnaires, n0il 4 s. ; 
Fonction publique, nos 77 s.

—  Toute réunion de conseillers provinciaux se consti­
tuant et délibérant comme conseil provincial, hors lo 
lieu ou le temps déterminé aux articles 42, 44, 45 et 46, 
est illégale. Tout acte délibéré dans une réunion illégale 
est nul de plein droit.

Le gouverneur prend les mesures nécessaires pour 
que l ’assemblée se sépare immédiatement ; il rédige 
procès-verbal du fait et le transmet au procureur géné­
ral du ressort. , , ,

Les conseillers qui auront pris part à la deliberation 
seront punis de six mois à deux ans d’ emprisonnement ; 
par le même arrêt ils pourront être déclarés exclus du 
conseil et inéligibles aux conseils provinciaux pendant 
un terme qui ne pourra excéder quatre années, à partir 
de la condamnation. r ,

L ’article 46 du Code pénal (85 du nouveau Code,

cire, attén.) est applicable aux délits prévus par le 
présent article. —  L. 30 avril 1836, art. 90.

Aucun conseil provincial ne pourra sc mettre en 
correspondance avec le conseil d’une autre province, 
sur des objets qui sortent de ses attributions m, 
faire des proclamations ou adresses aux habitants sans 
l ’assentiment du gouverneur. —  L. 30 avril 1836, 
art. 91.

234 (124). Si, pur l ’uu des moyens exprimés 
à l ’article précédent, il a été concerté des mesures 
contre l ’ exécution d’une loi ou d’un arrête royal, 
la peine sera un emprisonnement de six mois à 
cinq ans.

Les coupables pourront, en outre, être con­
damnés à l ’ interdiction des droits mentionnes 
aux trois premiers numéros de l ’article 31.

Si le concert a eu lieu entre les autorités civiles 
et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui 
l ’auront provoqué seront punis de la détention 
de dix ans à quinze ans ; les autres, de la déten­
tion de cinq ans à dix ans. —  [L. élect. 42 avril 
4894, art. 430 (interdiction du droit de vote).]

Pand . B., v IS Coalition de fonctionnaires, nos 9 s. ; 
Fonction publique, n° 80. ,

Voy. la note de l’article 31 du Code penal.

239 (425). Dans le cas où les autorités civiles 
auraient formé avec les corps militaires ou leurs 
chefs un complot attentatoire à la sûreté de 
l ’ Etat, les provocateurs seront punis de la déten­
tion extraordinaire ; les autres, de la détention
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de dix ans à quinze ans. —  [Peu., 110,124, al. 2, 
125, al. 2.]

Pand . B., v ° Coalition de fonctionnaires, n08 14 bis. 
236 (126). Seront punis d ’un emprisonnement 

d ’un mois à deux ans et d ’une amende de cent 
francs à cinq cents francs, les fonctionnaires qui, 
par suite de concert, auront donné leurs démis­
sions dans le but d’empêcher ou de suspendre, 
soit l ’administration de la justice, soit l ’accom­
plissement d ’ un service légal.

Ils pourront être condamnés, en outre, à l ’in- 
lerciiction du droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics.

Pand . B,, y 13 Coalition de fonctionnaires, nos 15 s. ; 
Démission, démissionnaire, nos 66 s.

C H A P ITR E  I I
D e l ’ e m p ié t e m e n t  des  a u t o r it é s  a d m in is t r a ­

t iv e s  ET JUDICIAIRES.

Pand. B., v*8 Compétence respective de Vadministra­
tion et des tribunaux, t. 22 ; Empiétement des autorités, 
t. 35 ; Ressort {Compétence respective de Vadministration 
et des tribunaux), t. 90 ; Tribunaux (Compétence respec­
tive de Vadministration, etc.), t. 116.

237 (127). Seront punis d’un emprisonnement 
d’un mois à deux ans, d’une amende de cin­
quante francs à cinq cents francs, et pourront 
être condamnés à l ’interdiction, pendant cinq 
ans à dix ans, des droits mentionnés aux trois 
premiers numéros de l ’article 31.

Les juges, les officiers du ministère public et 
de la police judiciaire qui se seront immiscés dans 
l ’exercice du pouvoir législatif, soit par des règle­
ments conteiumt des dispositions législatives, 
soit en arrêtant ou suspendant l ’exécution d’une 
ou de plusieurs lois, soit en délibérant sur le point 
de savoir si ces lois seront exécutées ;

Les juges,le. officiers du ministère public et de 
la police judiciaire, qui auront excédé leur pou­
voir en s’ immisçant dans les matières attribuées 
aux autorités administratives, soit en faisant des 
règlements sur ces matières, soit en défendant 
d ’exécuter les ordres émanés de l 'administration.

[Pén. 258 ; —  I. cr., 483 s. ; —  L . électorale 
12 avril 1894, art. 130.]

Pand . B., v ls Compétence respective de Vadministra­
tion et des tribunaux, 160 s., 192 s. ; Empiétement
des autorités, noa 7 a.

Voy. la note de l ’article 31 du Code pénal.
— Les conflits d’attribution sont jugés par la Cour 

ue cassation, chambres réunies. —  Const., art. 106 : —
L. 4 août 1832, art. 20 ; —  L. 18 juin 1869, art. 132.

238 (128). Les juges qui, lorsque l ’autorité 
administrative est en cause devant eux, auront 
neanmoins procédé au jugement de l ’affaire,
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malgré le conflit légalement soulevé par cette 
autorité et avant la décision de la Cour de cas­
sation, seront punis chacun d ’une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs.

Les officiers du ministère public qui auront 
fait des réquisitions ou donné des conclusions 
pour ledit jugement seront punis ae la même 
peine. —  [I. cr., 483 s.]

Pand . B., v ls Conflit d*attributions, nos 1 s., 20 * 
Empiétement des autorités, nos 17 s. ’

239 (131). Les gouverneurs, commissaires 
d’arrondissement, bourgmestres et membres des 
corps administratifs qui se seront immiscés dans 
l ’exercice du pouvoir législatif, comme il est dit 
au § 2 de l ’article 237, ou qui se seront ingérés de 
prendre des arrêtés tendant à intimer des ordres 
ou défenses quelconques à des cours ou tribu­
naux,^ seront punis d’un emprisonnement d’un 
mois à deux ans et d’une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs.

Ils pourront, de plus, être condamnés à Pin- 
terdictiou, pendant cinq ans à dix ans, des droits 
mentionnés aux trois premiers numéros de Par­
tiele 31. —  [L. élector. 12 avril 1894, arl. 130.]

Pand . B., v° Empiétement des autorités, n03 22 s.
Voy. la note de l’article 31.

C H A P IT R E  I I I
D es d é t o u r n e m e n t s  e t  d e s  c o n c u ss io n s

COMMIS PAR DES FONCTIONNAIRES PUBLICS.

Pand . B., v la Détournements commis par des fonc­
tionnaires publics, t. 30 ; Fonction publique, t. 44.

240 (169,170,171, 173, al. 1 ")- Sera puni de 
la réclusion tout fonctionnaire ou officier public, 
toute personne chargée d’un service public, qui 
aura détourné des deniers publics ou privés, des 
effets en tenant lieu, des pièces, titres, actes, 
eflets mobiliers qui étaient entre ses mains, soit 
en vertu, soit à raison de sa charge.

Si le détournement n’excède pas le cautionne­
ment, le coupable sera puni d’un emprisonne­
ment d ’un mois à six mois. —  [Pén., 244, 491.]

Pand. B., v° Détournement commis par des fonction­
naires publics, n°fl 1 s.

241 (173,255). Seront punis de la réclusion 
tous fonctionnaires ou officiers publics, et toutes 
personnes chargées d’un service public, qui 
auront méchamment ou frauduleusement détruit 
ou supprimé des actes ou titres dont ils étaient 
dépositaires en cette qualité, ou qui leur avaient 
été communiqués à raison de leur charge. —  
[Pén., 244.]

Pand. B., v lB Dépositaire public, n°3 4 s. ; Destruction 
de pièces, n08 53 s.
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242 (254). Lorsqu’on aura soustrait ou détruit 
des pièces ou des procédures criminelles, soit 
d’autres papiers, registres, actes ou effets con­
tenus dans les archives, greffes ou dépôts publics, 
ou remis à un dépositaire public en cette qualité, 
le dépositaire coupable de négligence sera puni 
d ’un emprisonnement de huit jours à six mois.
—  [Pén., 244.]

Pand . B., v° Destruction de pièces, n03 66 s. B

243 (174). Tous fonctionnaires ou officiers 
publics, et toutes personnes chargées d’ un ser­
vice public, qui se seront rendus coupables de 
concussion, en ordonnant de percevoir, en exi­
geant ou recevant ce qu’ ils savaient n’ être pas 
dû ou excéder ce qui était du pour droits, taxes, 
contributions, deniers, revenus ou intérêts, pour 
salaires ou traitements, seront punis d’un empri­
sonnement de six mois à cinq ans, et pourront 
être condamnés, en outre, à l ’ interdiction du 
droit de remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics.

La  peine sera la réclusion, si la concussion a 
été commise à l ’aide de violences ou de menaces.
—  [Pén. 244, 483 ; —  L . 30 avril 1848, sur les 
monts-de-piété, art. 17 ; —  Tarif ciw , décr. 
16 fév. 1807, art. 66 et 151 ; —  Tarif cr., arr. 
roy. 18 juin 1853, art. 53 ; —  Arr. roy., 30 mars 
1893, art. 16 (droits de greffe).]

Pand . B.. v° Concussion, n031 s. ; Fonction publique, 
n09 90 s.

—  L ’article 243 est inapplicable quand lo fonction­
naire n’a pas abusé de ses fonctions et ne s’est pas pré­
valu do sa qualité pour so faire remettre une rémuinr 
ration. —  Cass., 20 mai 1895, Pas,, p. 190.

244 (172). Les infractions prévues par le 
présent chapitre seront punies, en outre, d’une

/amende de cinquante francs à mille francs.
Ces peines seront appliquées aux préposés ou 

commis des fonctionnaires ou officiers publics, 
et de toutes personnes chargées d ’un service 
public, d’après les distinctions établies ci- 
dessus.

Pand . B., v° Concussion, n°8 51 s.
—  Les employés ou agents des monts-de-piété qui 

auront exigé des sommes ou des intérêts excédant ce 
qu’ils savaient être dû en vertu des tarifs et règlements, 
seront punis des peines correctionnelles prononcées 
par l ’ article 174 du Code pénal (243 nouveau). —  
L. 30 avril 1848, art. 17.

Disposition particulière.

245 (175,176). Tout fonctionnaire ou olficier 
public, toute personne chargée d’un service 
public, qui, soit directement, soit par interpo­

sition de personnes ou par actes simulés, aura 
pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans les 
actes, adjudications, entreprises ou régies dont 
il avait, au temps de l ’acte, en tout ou en partie, 
l ’administration ou la surveillance, ou qui, 
ayant mission d’ordonnancer le payement ou 
de faire la liquidation d’une affaire, y aura pris 
un intérêt quelconque, sera puni d’un empri­
sonnement de trois mois à deux ans et d ’une 
amende de cinquante francs à trois mille francs, 
et pourra, en outre, être condamné à l ’interdic­
tion du droit de remplir des fonctions, emplois 
ou offices publics, conformément à l ’article 33.

La disposition qui précède ne sera pas appli­
cable à celui qui ne pouvait, en raison des cir­
constances, favoriser par sa position scs intérêts 
privés, et qui aura agi ouvertement.

Pand . B.. v° Fonction publique, n°3 97 s.
— 11 est défendu au gouverneur de prendre, direc­

tement ou indirectement, une part quelconque dans 
aucune fourniture, adjudication ou entreprise faites ou 
à faire dans la provinco, pour le compte de l’Etat ou 
d’une administration publique. —  L. 30 avril 1836, 
art. 130.

C H A P ITR E  IV . —  D e la  c o r r u pt io n  
DES FONCTIONNAIRES p u r l ic s .

2 4 6  (177). Tout fonctionnaire ou officier 
public, toute personne chargée d’un service 
publie, qui aura agréé des offres ou promesses, 
qui aura reçu des dons ou présents pour faire un 
acte de sa fonction ou de son emploi, même 
juste, mais non sujet h salaire, sera puni d’un 
emprisonnement de huit jours a six mois et 
d’une amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs.

Il sera puni d’un emprisonnement d’un mois 
à un an et d’une amende de cinquante francs à 
mille francs, s’ il a agréé des offres ou promesses, 
ou s’il a reçu des dons ou présents, soit pour 
faire, dans l ’exercice de sa fonction ou de son 
emploi, un acte injuste, soit pour s’abstenir de 
faire un acte qui rentrait dans l ’ordre de ses 
devoirs ; il pourra être condamné, en outre, à 
l ’interdiction du droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics, conformément à l ’ar­
ticle 33. —  [Pén., 253.]

Pand. B., v ls Corruption de fonctionnaires, n"’ 2 s; 
Fonction publique, noa 13 s., 133 s.

—  Le fonctionnaire public qui reçoit un don pour 
faire un acte juste, mais non sujet à salaire, ne peut etre 
frappé de l’ interdiction du droit de remplir un emploi 
public. Cette interdiction ne peut être prononcée que 
pour les faits prévus par l’alinéa 2 de l ’article 246. 
Cass., 2 avril 1894, A ïs., p. 161.
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247. Tout fonctionnaire ou officier public, 
toute personne chargée d’un service public qui, 
par offres ou promesses agréées, dons ou présents 
reçus, aura fait, dans l ’exercice de sa charge, un 
acte injuste, ou se sera abstenu de faire un acte 
qui rentrait dans l ’ordre de ses devoirs, sera puni 
d’un emprisonnement de trois mois à trois ans 
et d ’une amende de cent francs à trois mille 
francs. Il pourra, en outre, être condamne à 
l ’interdiction, conformément à l ’article 33. —  
[Pén., 246, 253.]

Pand. B., v° Corruption de fonctionnaires, nos 21 s.

24« (178). Le coupable sera condamné à un 
emprisonnement d’un an à cinq ans, à une 
amende de deux cents francs à cinq mille francs 
et à P interdiction, conformément à l ’article 33, 
s’il a agréé des offres ou promesses, ou reçu des 
dons ou présents pour commettre, dans l ’exer­
cice de sa charge, un crime ou un délit.

Pand . B., v ° Corruption de fonctionnaires, nos 26 s.

249 (181, 182, 183). Le juge, l ’arbitre ou le 
prud’homme, qui se sont laissé corrompre seront 
punis, le premier, des travaux forces de dix ans 
à quinze ans, les deux autres, d ’un emprisonne­
ment d’un an à cinq ans et de l ’interdiction, 
conformément à l ’article 33.

Pand , B., v° Corruption de fonctionnaires, no0 27 s.

250 (181, 182). Le juré qui s ’est laissé cor­
rompre sera puni de la réclusion.

Pand , B., v° Corruption de fonctionnaires, n03 27 s.

251 (181,182). Si le juge, l ’arbitre, le prud’­
homme ou le juré, qui s’est laissé corrompre, a 
reçu de l ’argent, une récompense quelconque 
ou des promesses, il sera condamné, outre les 
peines ci-dessus, à une amende de (leux cents 
francs à cinq mille francs.

2 5 2  (179). Ceux qui auront contraint par 
violences ou menaces ou corrompu par pro­
messes, offres, dons ou présents, un fonction­
naire, un officier public, une personne chargée 
d’un service public, un juré, un arbitre ou un 
prud’homme, pour obtenir un acte de sa fonc­
tion ou de son emploi, même juste, mais non 
sujet á salaire, ou l ’abstention d’un acte rentrant 
dans l ’ordre de ses devoirs, seront punis des 
memes peines que le fonctionnaire, officier, juré, 
arbitre ou prud’homme coupable de s’ être laissé 
corrompre. —  [Pén., 483.]

Les tentatives de contrainte ou de corruption 
seront punies d’un emprisonnement de huit 
jours a un an et d’une amende de vingt-six francs

à cinq cents francs. —  [L . 18 juill. 1887, art. 167 * 
—  L . 21 août 1903, art. 87.]

Pand . B., v° Corruption de fonctionnaires, n08 41 s. 
,, Y °/\L . 18 juin. 1887, portant codification de la 
îe#nolafcl0i V ur J.cs, eaux-de-vie, art. 167 ; — L. 21 août 
1903, relative a la fabrication et à l’importation des 
sucres, art. 87.

253 (180). Il ne sera jamais fait au corrup­
teur restitution des choses par lui livrées, ni de 
leur valeur ; elles seront confisquées et mises à la 
disposition de la commune où le délit aura été 
commis, avec charge de les remettre aux hospices 
ou au bureau de bienfaisance, selon les besoins 
de ces établissements.

Pand . B., v° Corruption de fonctionnaires, nos 51 s.

C H A P ITR E  V . —  D es abus  d ’a u t o r it é .

Pand . B., v*8 Abus d autorité, 1.1 j Empiétement des 
autorités, t. 35 ; Excès de pouvoir, t. 39.

254 (188). Sera puni d ’un emprisonnement 
d’un an à cinq ans, tout fonctionnaire public, 
agent ou préposé du gouvernement, de quelque 
état ou grade qu’il soit, qui aura requis ou 
ordonné, fait requérir ou ordonner l ’action o i  
l ’emploi de la force publique contre l ’exécution 
d’une loi ou d’un arrêté royal, ou contre la per­
ception d’un impôt légalement établi, ou contre 
l ’exécution soit d’une ordonnance o.i mandat 
de justice, soit de tout autre ordre émané de 
l ’autorité.

Le coupable pourra être condamné, en outre, 
à rinterdiction des droits mentionnés aux trois 
premiers numéros do l ’article 31. —- [Pén., 256 
260.]

Pand. B., vu Abus d'autorité, nofl 20 s.: Excès de 
pouvoir, n0fl 5, 9.

255 (189). Si cette réquisition ou cet ordre a 
été suivi d’effet, le coupable sera condamné à la 
détention de cinq ans à dix ans.

Pand, B., v° A b u s d'autorité, n08 26 s.

256 (191). Si les ordres ou réquisitions ont été 
la cause directe d ’autres crimes punissables de 
peines plus fortes que celles qui sont exprimées 
aux articles 254 et 255, ces peines plus fortes 
seront appliquées aux fonctionnaires, agents ou 
préposés coupables d ’avoir donné les dits ordres 
ou fait les dites réquisitions.

Néanmoins, la peine de mort sera remplacée, 
dans ce cas, par celle des travaux forcés à perpé­
tuité.

257 (186). Lorsqu’un fonctionnaire ou offi­
cier public, un administrateur, agent ou préposé 
du gouvernement ou de la police, un exécuteur
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des mandats do justice ou des jugements, un 
commandant en chef ou en sous-ordre do la 
force publique, aura, sans motif légitime, usé 
ou fa it user de violences envers les personnes, 
dans l ’exercice ou à l ’occasion de l ’exercice de 
ses fonctions, le minimum de la peine portée 
contre ces faits sera élevé conformément à l ’ar­
ticle 266. —  [Pén., 400,483, al. 1er.]

Pand . B., v° Abus d'autorité, n03 30 s.

2 5 8  (185). Tout juge, tout administrateur 
ou membre d ’un corps administratif, qui, sous 
quelque prétexte que ce soit, même du silence 
ou de l ’obscurité de la loi, aura dénié de rendre 
la justice qu’il doit aux parties, sera puni d ’une 
amende de deux cents francs à cinq cents francs, 
et pourra être condamné à l ’interdiction du droit 
de remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics. —  [Civ., 4 ; —  Pr. c., 505, 4°, 500.]

Pand . B., v la Abus d'autorité, nos 34 s. ; Déni de 
justice, nos 8 s., 21 s.

2 5 9  (234). T  out commandant, tout officier 
ou sous-officier de la force publ.que, qui, après 
avoir été légalement requis par l ’autorité civile, 
aura refusé de faire agir la force placée sous 
ses ordres, sera puni d ’un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois. —- [Pén., 556, 5°.]

Pand. B., v19 Abus d'autorité, nos 43 s. ; Comman­
dant de la force publique, nofl 10 s.

—  Cet article abroge la pénalité inscrite clans l'ar­
ticle 12 de la loi sanitaire du 18 juillet 1831,

Disposition commune aux chapitres precedents.

2 6 0  (190).ï iOrsqu’un fonctionnaire ou officier 
public, un dépositaire ou agent de la force 
publique, aura ordonné ou fait quelque acte 
contraire à une loi ou à un arrêté royal, s’il jus- 
tifio qu’il a agi par ordre de ses supérieurs, 
pour des objets du ressort de ceux-ci et sur 
lesquels il leur était dû une obéissance hiérar­
chique, il sera exempt de la peine qui ne sera, 
dans ce cas, appliquée qu’aux supérieurs qui 
auront donné l ’ordre. —  [Pcn., 152.]

Pand . B., v la Abus d'autorité, n°8 49 s. ; Cause de jus­
tification, n°8 11 s. ; Responsabilité pénale, nGS 189 s.

—  Si Varticle 70 du Code pénal n’est applicable que 
dans le cas où le fait est commandé par l’autorité légi­
time et ordonné par la loi, l ’article 260 établit une autre 
cause de justification en faveur du fonctionnaire, lors­
qu’il a exécuté un ordre contraire à la loi ou à un arrêté ; 
royal, qui lui a été donné par un supérieur hiérar­
chique pour un objet du ressort de celui-ci.

Cette cause de justification est, de sa nature, géné­
rale et admissible, même si le fait illégal ne constitue 
qu’ une simple contravention. —  Cass., 27 juill. 1891, 
Pas., p. 228; Pand. pér., n° 1617.

C H A P ITR E  V I. —  D e l ’e x e r c ic e  de l ’a u t o ­
r it é  PUBLIQUE ILLÉGALEMENT ANTICIPÉ OU
PROLONGÉ.

Pa n d . B., v° Ponction publique, t. 44.
261 (196). Tout fonctionnaire public qui sera 

entré en exercice de ses fonctions, sans avoir 
prêté le serment prescrit par la loi, sera con­
damné à une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. —  [Gonst., art. 127 ; —• A i t . roy. 
4 févr. et 1er juill. 1860.]

Pand . B., v° Fonction publique, nos 137 s.
—  Aux termes de l ’article 127 de la Constitution, 

aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la 
loi.

La formule du serment politique est déterminée par 
le decret du 20 juillet 1831. —  Voy. aussi la loi du 
25 ventôse an X I sur le notariat, art. 47, et la loi du 
1er juillet 1860, sur le serment des magistrats com­
munaux et provinciaux. — Sur le choix de la langue, 
voy. L. 30 juill. 1894 ; —  Arr. roy. 18 sept, et 17 nov. 
1894; — Arr. roy. 5 juin 1902 et 7 févr. 1903, relatifs 
à la prestation de serment des fonctionnaires du dépar­
tement de l ’agriculture et des agents des administra­
tions ressortissant au département de l’intérieur et de 
l ’instruction publique.

262 (197 ) .Tout fonctionnaire public révoqué, 
destitué, suspendu ou interdit légalement, qui, 
après en avoir eu la connaissance officielle, aura 
continué l ’exercice de ses fonctions, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à un an et 
dune amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs.

Sera puni des mêmes peines tout fonction­
naire public électif ou temporaire qui aura con­
tinué à exercer ses fonctions, après leur cessation 
légale. —  [Pén., 227 s.]

Pand . B., v ° Fonction publique, noa 139 s.

C H A P ITR E  V H . —  D e q u e lq u e s  d é l it s

RELATIFS A LA TENUE DES ACTES DE L ’ÉTAT
CIVIL.

Pand B., v la Actes de l'état civil, t. 3 ; Etat civil, t. 38.
263 (192). Les officiers de l ’état civil qui 

auront inscrit leurs actes sur de simples feuilles 
volantes seront punis d ’un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d ’une amende de 
cinquante francs à trois cents francs. —  [Civ. 52,]

Pand . B., v° Acte de l'état civil, nos 183 s.
264 (193, 194). Sera puni d ’une amende de 

vingt-six francs à cinq cents francs, l ’officier de 
l ’état civil qui a négligé d ’énoncer dans l ’acte 
de mariage les consentements ou d ’y  insérer les 
actes respectueux prescrits par la loi ;

Qui a procédé à la célébration d’un mariage 
sans s’être assuré de l ’existence de ces consente-
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ments ou de ces actes respectueux ; —  [Civ., 76.] 

Qui a reçu un acte de mariage dans le cas de 
l'article 228 du Code civil et avant le terme pre­
scrit par cet article ;

Qui a procédé à la célébration d'un mariage 
sans exiger la preuve que le futur a satisfait 
aux lois sur la milice nationale.—  [Civ., 76,4°, 5°, 
148,156 s., 160 ;—  L. sur la milice, art. 80.]

Pand . B., v° Acte de mariage, n03 135 s., 186 s.
} —  L ’article 76 du Code civil dit : « On énoncera dans 

l'acte de mariage :... 5° les actes respectueux, s’il en a 
été fait ». C’est donc par erreur que l ’article 264 du 
Codo pénal dit : « d’y  insérer les actes respectueux » 
C’est énoncer qu’il faut lire.

267[L.3 août4909.— Sera puni d ’une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs, tout 
ministre d’un culte qui procédera à la bénédic­
tion nuptiale avant la célébration du mariage 
civil.

Cette  ̂disposition ne sera pas applicable 
lorsque Tune des personnes qui ont reçu la béné­
diction nuptiale était en danger de mort, et que 
tout retard apporté à cette cérémonie eût pu 
avoir pour effet de la rendre impossible.]

En cas de nouvelle infraction de meme espèce,
. il pourra, en outre, être condamné à un empri- 

265. Sera puni d ’un emprisonnement de trois sonnement de huit jours â trois mois. —  [Const., 
mois à un an et d’une amende de cinquante 16.]
francs a cinq cents francs, l ’officier de l ’état Pand. B., v13 Acte de mariage, n0813 s. ; Bénédiction 
civil qui a célébré un mariage contre le gré des nuptiale, nos 1 s. ; Mariage religieux, nos 12 s. 
personnes dont le consentement est requis. —- — Les lois sur la priorité du mariago civil sont
[Civ., 76, 8°, 146.] (Tordre public et dominent le statut personnel des

Pand . B., v° Acte de mariage n03 142 s. I étrangers. Le ministre des cultes qui procède à la béné-
’ diction nuptiale avant la célébration du mariage civil

Disposition particulière. no Peut invoquer, comme cause d’irresponsabilité, sa
^ 1 croyance que l’article 267 du Code penal n’est pas

(198). Hors le cas où la loi règle spéciale- applicable aux étrangers. —  Cass., 19 janv. 1852, Pas.

„oupables t* «Unu-? u iiu m  uu u autres UUlilS | u j/«ô iiut uU'juuni uroiu 11 sumi qun
qu’ils étaient charges de prévenir, de constater exi4 tilfc iof s {[e la cérémonie religieuse pour quo le
(le poursuivre ou (íe réprimer, seront condamnés ^  Cass"05 ^ . °  5 s l o T Í T  a l f "  d° 267‘
aux peines attachées a ces crimes ou h ces délits,
dont le minimum sera doublé, s’il s’agit de l'em­
prisonnement, et élevé de deux ans, s’il s’agit 
de la réclusion, de la détention et des travaux 
forcés à temps.

Pand. B,, v° Fonction publique, noa 142 8.

D es in f r a c t io n s  com -

266 (201, 202, 208). Seront punis d ’un em­
prisonnement de huit jours à trois mois et d ’une 
amende de vingt-six francs à cinq cents francs, 
les ministres d ’un culte qui, dans l ’exercice de 
leur ministère, par des discours prononcés en 
assemblée publique, auront directement attaqué 
le gouvernement, une loi, un arrêté royal ou toutC H A P ITR E  V II I .

m ises  p a r  les  m in is t r e s  des c u lte s  d an s  I autre acte de l ’autorité publique.—  [L .2 5  mars 
L e x e r c ic e  de  l e u r  m in is t è r e . 1891, art. [ 0T.] 1 1

ïJ ^ 2.D4#B ’* V|iS A l\?tuï  contre les actes de Vautorité par Pand. B., v iB Attaque contre les actes de Vautorité par 
lesmnxstres du culte, t. 10 \ Mtmstre des cultes, t. fâ\ \ les ministres du culte, nos 1 s.; Ministre des cultes 
Responsabilité des ministres des cultes, t. 89. I nos 146 a. canes,

TITRE V

Des crimes et des délits contre l ’ordre public commis par des particuliers.

C H APITR E  PR E M IE R . —  D e la  r é b e l l io n .

Pand, B., v° Rébellion, t. 84.
266 (209). Est qualifiée rébellion, toute 

attaque, toute résistance avec violences ou 
menaces envers les officiers ministériels, les 
gardes champêtres ou forestiers, les dépositaires

ou agents de la force publique, les préposés à la 
perception des taxes et des contributions, les 
porteurs de contraintes, les préposés des douanes, 
les séquestres,les officiers ou agents de la police 
administrative ou judiciaire, agissant pour l ’exé­
cution des lois, des ordres ou ordonnances de
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l'autorité publique, des mandats de justice ou 
jugements. —  [Peu., 483.]

Pand . B , v13 Agent de police, n03 20 s. ; Rébellion, 
üos 9 s., 43 s., 76 s., 92 s.

270- Est aussi qualifiée rébellion, toute 
attaque, toute résistance avec violences ou 
menaces, soit contre les employés ou agents du 
service télégraphique do l ’Etat et agissant dans 
l ’exercice de leurs fonctions, soit contre les 
employés et agents attachés a des services télé­
graphiques privés et agissant pour la transmis­
sion des dépêches de l ’autorité publique.— [Pén., 
4 8 3 ; __ L, i l  juin 1883, sur les téléphones, 
art. 2 ; —  L. 40 juill. 1908, sur la télégraphie et 
la téléphonie sans 111, art. 7.]

Pand . B., v° Rébellion, n° 4.
271 (212). La rébellion commise par une 

seule personne, munie d ’armes, sera punie d’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans ; si 
elle a eu lieu sans armes, d ’un emprisonnement 
de huit jours à six mois. —  [Pén., 135,274.]

Pand . B., v° Rébellion, nos 113 s.
272 (210, 211). Si la rébellion a été commise 

par plusieurs personnes, et par suite d ’un concert 
préalable, les rebelles, porteurs d ’armes, seront 
condamnés à la réclusion, et les autres a un 
emprisonnement d’un an à cinq ans.

Si la rébellion n ’a pas été le résultat d ’un con­
cert préalable, les coupables armés seront punis 
d’un emprisonnement d ’un an à cinq ans, et les 
autres, d ’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans. —  [Pén., 135, 274.]

Pand . B., v lB Armes, nos 27 s. ; Rébellion, n°3 114 s.
273 (213). En cas de rébellion avec bande ou 

attroupement, l ’article 134 du présent Code sera 
applicable aux rebelles sans fonctions ni emploi 
dans la bande, qui se seront retirés au premier 
avertissement de l ’autorité publique, ou même 
depuis s’ils ont été saisis hors du lieu de la rébel­
lion, sans nouvelle résistance et sans armes.

Pand . B., v° Rébellion, nos 131 s.
274 (218, 221). Dans tous les cas où il sera 

prononcé, pour fait de rébellion, la peine d ’em­
prisonnement, les coupables pourront être cop- ! 
damnés, en outre, a une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs.

Les chefs de la rébellion et ceux qui l ’auront 
provoquée pourront, de plus, être condamnés 
à la surveillance spéciale de la police pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus, et à l ’in­
terdiction, conformément à l ’article 33.

Pand . B., v° Rébellion, n° 126.

C H A P ITR E  I L  —  D es outrages  e t  des v io ­
lences  ENVERS LES MINISTRES, LES MEMBRES
des Cham bres  l é g is l a t iv e s , les  dépo si­
ta ir e s  DE L ’AUTORITÉ OU DE LA FORCE
PUBLIQUE.

Pa n d . B., v 13 Dépositaire' de la force publique, t. 29 ; 
Outrage envers les agents diplomatiques, t. 72 ; Outrage 
eiîi'crs ïes fonctionnaires ou mandatait es publics, t. 72.

2 7 5  (222, 223). Sera puni d ’un emprisonne­
ment de quinze jours à six mois et d ‘uno amende 
de cinquante francs à trois cents francs, celui qui 
aura outragé par faits, paroles, gestes ou me­
naces, un membre des Chambres législatives 
dans l ’exercice ou à l ’occasion de l ’exercice de 
son mandat, un ministre ou un magistrat de 
l ’ordre administratif ou judiciaire, dans l ’exer­
cice ou à l ’occasion de l ’exercice de leurs fonc­
tions.

Si l ’outrage a eu lieu à la séance d ’une des 
Chambres ou a l ’audience d ’une Cour ou d ’un tri­
bunal, l ’emprisonnement sera de deux mois à 
deux ans, et l ’amende de deux cents francs à 
mille francs. —  [Pr. c., 10 s., 91 ; —  L  cr., 504 s.]

Les outrages adressés à un membre des Cham­
bres ne peuvent, sauf le cas de flagrant délit, 
être poursuivis que sur la plainte de la per­
sonne outragée ou sur la ♦dénonciation de la 
Chambre dont elle fait partie.— [L  cr., 41, 63 s. ; 
—  L. 3 mai 1880, art. 7 ; —  L. 28 juin 1894, 
art. 208-1

Pand . B., v 18 Agent diplomatique, nos 195 s. ; Com­
missaire de police, noa 268 s. ; Cultes, n03 155 s. ; Délits 
d'audience, nus 23 s. ; Magistrat, n0f* 9 s. ; Outrage (en 
gén.), nus 8 s., 25 s. ; Outrages envers les fonctionnaires 
ou mandataires publics, n03 8 s., 26 s., 67 s., 490 3., 
613 s., 731 s.

—  Les articles qui composent eo chapitre sont appli­
cables aux outrages et violences envers les membres de 
la Chambre des représentants qui proeèdentou assistent 
à une enquête parlementaire. —  L. 3 mai 1880, art. 7-

—  Les outrages ou les violences commis envers un 
bureau électoral, ou envers un de ses membres, sont 
punis par la loi du 28 juin 1894 (art. 208). —■ Voy. ci- 
dessus, après Partiele 136.

—  Sur les offenses au Roi, voy. L. 6 avril 1847 ; sur 
les offenses aux souverains étrangers, voy. L. 20 dec. 
1852 ; sur les outrages aux agents diplomatiques étran­
gers, voy, L. 12 mars 1858, art. 6.

2 7 6  (224, 225). L ’outrage par paroles, faits, 
gestes ou menaces, dirigé, dans l ’exercice ou à 
Poccasion de l ’exercice de leurs fonctions, contre 
un officier ministériel, un agent dépositaire de 
l ’autorité ou de la force publique, ou contre 
toute autre personne ayant un caractère public» 
sera puni d’un emprisonnement de huit jours à 
un mois et d’ une amende de vingt-six francs à
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deux cents francs. -  [Pên., 280 ; - -  Pén. mil., 1278 et 279 seront applicables dans le cas où l ’on 
4^ > “  D. ^  mai ^858 ; —  L . 21 imn 18491 aura outragé ou fraoné dp* ínróc aL . 21 juin 18491 aura outragé ou frappé des jurés à raison de leurs 

fonctions, ou des témoins à raison de leurs dépo­
sitions.

Pand . B., v 1 Déli d'audience, n° 28 ; Exper , n° 89 s. 

C H A P ITR E  I I I
D u BRIS DE SCELLÉS 

P and . B.} v ° Scellés (Bris de), t. 96.

283 (249). Lorsque des scellés, apposés par 
l ’ordre de Pautorité publique, auront été brisés,
Inc nr ‘T T> í 11A Y10 enrirtnl ntinin '  1 _ .. » _ 1 •

42 ; —  L .
(Marine).]

Pand . B., v l3 Dépositaire de la force publique, 
nos 1 s. ; Outrage envers les agents diplomatiques, 
n031 s. ; Outrage envers les fonctionnaires ou mandataires 
publics, 108 s., 490 s., 541 s., 577 s., 732 s.

—  L ’article 224 du Code pénal (de 1810, actuelle­
ment art. 276) est applicable à Poutrage lait par paroles, 
gestes ou menaces aux agents do l'administration 
des douanes et accises dans l ’exercice ou à l ’occasion 
de l ’exercice de leurs fonctions. —  L. 6 avril 1843 
art. 35).

2 7 7 * Les outrages commis envers les corps i-  - ...... r -------------- - omum vw mises,
constitués seront punis de la même manière que *es gardiens seront punis,pour simple négligence, 
les outrages commis envers les membres de ces j ° urs à six mois d’emprisonnement. —
£orps, d’après les distinctions établies aux deux I c *> 907 s. ; —  I. cr., 38 ; —  L. 18 avril 1851, 
articles précédents. —  [Pén., 276.] 466.]

Pand . B., v° Outrage envers les fonctionnaires ou I ^ AND* B*, v° Scellés (Bris de), noa 5 et 10 s. 
« a ffa ires  p»6to8, n-» 462 s 558 s. 3 8 4  (858). Ceux qui auront à dessein brisé des

« 7 o  {AAs), bera puni d un emprisonnement scellés seront punis d’un emprisonnement de 
de deux mois a deux ans et d’une amende de six mois à deux ans, et si c’est le sardien lui-
cinquante '■ ----  ---------1 1 « -• . ... 0
aura
tives um » i oAoi-iiiuu uu a i uucasiuu ue roxercice i ment a'un an a trois ans. —  [Pén., 288 485 1 
(le son mandat, un ministre ou un magistrat dans La tentative de ce délit sera punie dans le 
l’exercice ou à l ’occasion de l ’exercice de leurs premier cas du présent article, d’un emprisonne- 
tonctjons. , „  ment de trois mois à un an, et, dans le second cas,

oi les coups ont ete portes a la seance d une I d ’ un emprisonnement de six mois à deux ans. 
des Chambres ou a l’audience d’une Cour ou d’un -
tribunal, le coupable sera puni d ’un emprisonne­
ment do trois mois à trois ans et d ’une amende de 
deux cl* ut s francs à mille francs. —  [Pén., 145, 
282 ; —  L. 3 mai 1880, art. 7 (Enquêtes pari.).]

279 (23 Í , 232, 233). Si les coups portés ont été 
la cause d ’effusion de sang, de blessures ou de

P and . B., v° Scellés (Bris de), nos 17 s.

(250). Si les scellés brisés étaient apposés 
sur des papiers ou effets d ’un individu inculpé, 
prévenu ou accusé d’un crime emporta it la peine 
de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la 
détention perpétuelle, ou d’un individu con­
damné à l ’une de ces peines, le gardien négligent

maladie, le coupable sera condamné à un empri-1 sera puni de trois mois à un an d ’emprisonne- 
sonnement de six mois à cinq ans et à une (m ent.
umeiuic de «Jeux cents francs à quinze cents Pand. B., v» Scellés (Bris de), n<* 15, 22.
francs. [Peu., — 8-j, 399 s.] J o u a  < \ /a * a i  . , , , .OQA ~ \ 280 (2o l). Quiconque aura à dessein bnsé des

2 8 9  (230). Quiconque aura frappe, dans scellés apposés sur des papiers ou effets de la
1 exercice ou a jl ’occasion do l ’exercice de leurs |qualité énoncée dans l ’article précédent, sera

an à trois ans, 
fonctionnaire

. , - - . * ,. j------~ t le coupable
sera puni d un emprisonnement d un mois a un | sera puni d ’uu emprisonnement de deux ans à
RM Pt rl’ imo nrnnni n /Izx i nrmo r»(■ n me A ■__  _ rm  /nnn tan et d’une amende ne cinquante fra ies à trois 
cents francs. —  [Pén., 269 s.]

281 (23t, 232, 233). Si les coups ont été la 
cause d’ effusion de sang, de blessures ou de 
maladie, la peine sera un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et une amende de cent 
francs à cinq cents francs. —  [Pén., 279, 400 s.]

282. Les peines portées par les articles 275,

cinq ans. —  [Pén., 288.]
La tentative de ce délit sera punie, dans le 

premier cas prévu par le présent article, de six 
mois à deux ans d’ emprisonnement, et, dans le 
second cas, d’un an à trois ans de la même peine.

Pand . B., v° Scellés (Bris de), n° 22.

287 (256). Si le bris des scellés est commis 
avec violence envers les personnes, le coupable

i
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sera puni d ’un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans. —■ [Pén., 288, 483.]

La tentative de ce bris de scellés sera punie 
d’un emprisonnement de six mois à trois ans.

Pand . B., v° Scellés (Bris de), nos 24, 27.
288* Dans les cas des articles 284, 286 et 287, 

le coupable pourra, de plus, être condamné à une 
amende de cinquante francs à deux mille francs.

Pand . B., v° Scellés (Bris de), il03 17, 22, 24, 28.

C H A P ITR E  IV
DES ENTRAVES APPORTÉES A L ’ EXÉCUTION DES 

TRAVAUX PUBLICS.

Pand . B., v ° Entraves à Vexécution des travaux pu­
blics, t. 36.

288 (438). Quiconque, par voies de fait, se 
sera opposé à l ’ exécution des travaux ordonnés 
ou autorisés par le pouvoir compétent, sera puni 
d ’un emprisonnement de huit jours à trois mois. 
—  [Peu., 291.]

Pand,- B.,.v *8 Entraves à Vexécution des travaux pu­
blics, n081 s. ; Entrepreneur de travaux publics, n°8 407 s.

290 (438). Ceux qui, par attroupement et 
violences, voies de fait ou menaces, se seront 
opposés à l ’exécution de ces travaux, seront 
condamnés à un emprisonnement de trois mois 
à deux ans. —  [Pén., 291, 483.]

Les chefs ou moteurs seront punis d’un empri­
sonnement de six mois à trois ans.

Pand . B., v° Entraves à Vexêcution des travaux pu­
blics, nofl 5 s.

291 (438). Dans les cas prévus par les deux 
articles précédents, les coupables pourront, de 
plus, être condamnés à une amende de vingt-six 
francs h cinq cents francs.

C H A P IT R E  V
D es cr im e s  e t  d es  d é l it s  d es  f o u r n is s e u r s

Pand . B., v° Régie (Mat. pén.), t. 85.
292 (430, 431). Les personnes chargées de 

fournitures, d ’entreprises ou régies pour le 
compte de l ’armée ou de la marine, qui auront 
volontairement fait manquer le service dom. elles 
sont chargées, seront punies de la réclusion et 
d’une amende de deux cents francs à trois mille 
francs.

Les mêmes peines seront appliquées aux agents
des fournisseurs, si ces agents ont volontairement 
fa it manquer le service.

P and. B., v° Régie (M at. pén.), n08 3 s.
293 (432). Les fonctionnaires publics ou les 

agents préposés ou salariés du gouvernement, 
qui auront provoqué ou aidé les coupables a faire

manquer le service, seront condamnés à la 
réclusion pour sept ans au moins, et à une 
amende de trois cents francs à trois mille francs.

Pand . B., v° Régie (M a t. pén.), 3 s.
294 (433). Lorsque la cessation du service 

sera le résultat d’une négligence de la part des 
fournisseurs, de leurs agents, des fonctionnaires 
publics ou des agents, préposés ou salariés du 
gouvernement, les coupables seront punis d ’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d ’une amende de cent francs à mille francs. —  
[Pén., 296.1

Pand . B., v° Régie (Mal. pén.), n° 6.
295 (433). Quoique le service n’ait pas man­

qué, si les livraisons ou les travaux ont été volon­
tairement retardés, les coupables seront punis 
(l’un emprisonnement de six mois à deux ans et 
d’une amende de deux cents francs à mille francs.

Us seront punis d’un emprisonnement d’un 
mois à un an et d’une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs, si le retard est le résul­
tat d ’une négligence. —  [Pén., 296.]

Pand . B., v° Régie (Mat. pén.), n° 7.
296 (433, al. 2). Dans les divers cas prévus 

par les articles 294 et 295, § 2, la poursuite ne 
pourra être faite que sur la dénonciation du 
ministre que la chose concerne.

297 (433). S’ il y a eu fraude sur la nature, la 
qualité ou la quantité des travaux ou main- 
ci* œuvre ou des choses fournies, les coupables 
seront punis d ’un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d ’ une amende de cent francs à dix 
mille francs.

Us pourront, de plus, être condamnés à l ’ inter­
diction, conformément à l ’article 33. —  [Pén., 
498 s.]

298« Les fonctionnaires publics oxi les agents 
préposés ou salariés du gouvernement, qui 
auront participé à cette fraude, seront punis d’un 
emprisonnement de deux ans à cinq ans et d’une 
amende de deux cents francs à dix mille francs. 
—  [Pén., 66 s.]

Us seront, de pins, condamnés à l ’interdiction, 
conformément à l ’article 33.

C H A P ITR E  V I
De l a  p u b l ic a t io n  ou  d e  l a  d is t r ib u t io n

D’ ÉCRITS SANS INDICATION DU NOM ET DU
DOMICILE DE L’ AUTEUR OU DE L ’ IMPRIMEUR.

Pand . B., v is Distribution d'écrits et d’imprimés, 
t. 31 ; Publication d'écrits, t. SI.

299 (283). Toute personne qui aura sciem-
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—  Article applicable aux loteries établies à l ’étran­
ger. —  Brux., 13 avril 1850, Pas., p. 126.d’imprimés quelconques dans lesquels ne se 

trouve pas l ’indication vraie du nom et du domi­
cile de l ’ auteur ou de l ’ imprimeur, sera punie 
d’un emprisonnement de huit jours à deux mois 
et d’une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs, ou d ’une de ces peines seulement.

Toutefois, l ’emprisonnement ne pourra être 
prononcé lorsque l ’imprimé, publié sans les indi­
cations requises, fait partie d’une publication 
dont l ’origine est connue par son apparition 
antérieure.

Voy. Compl., v° Presse, le décret du 20 juillet 1831.
—  U’imprimeur a pour devoir professionnel de véri­

fier les imprimés sortant de ses presses; il ne saurait 
donc invoquer, comme cause de justification, que le 
lait s est produit à son insu. —  Cass.. 6 févr. 1899, 
Pas., p. 110. ’

,— L ’expression « sciemment » a été introduite dans la 
loi afin d’exonérer celui qui induit raisonnablement en 
erreur par une fausse mentiou, aurait de bonne foi, con­
tribué a répandre l’écrit. Les principes sont différents 
quand l’écrit ne renseigne ni nom, m domicile d’auteur 
ou d’imprimeur, et le distributeur est coupable. — 
Cass., 15 janv. 1000, Pas., p.98; Pand . p é r ., u<> 758.

—  Contribue « sciemment « à la distribution d’un 
imprimé sans nom d’auteur ou d’imprimeur, celui qui 
le distribue, lorsqu’il peut, d’un coup d’œil, s’assurer 
qu’il ne contient pas cetto indication.

Si l ’imprimé sort des presses d ’uno société commer­
ciale, voy. Brux., 20 nov. 1881, Pas., 1882, II, p. 59.

300 (284). Seront exemptés de lu peine portée 
par l ’article précédent ;

Ceux qui auront fait connaître l ’imprimeur; 
Les cviüUvs, afficheurs, vendeurs ou distribu­

teurs qui auront fait connaître la personne de 
laquelle ils tiennent l ’écrit imprimé.

Pand. Bm v Î!* Distribution d'écrits et d'imprimés, 
a0* 72 s. ; Excuse (Mat. pén.J, n° 73.

C H A P ITR E  V I I
Des in  fh ac tio n s  a u x  lois  et  RÈGLEMENTS SUR 

LES LOTERIES, LES MAISONS DE JEU ET LES 
MAISONS DE PRÊT SUR GAGES.

Pand . B., v la Emprunt à primes, t. 35; Jeu et pari 
de Bourse, t. 55 ; Jeu et Pari (Mat. pén.), t. 55 ; Loterie, 
t. 60; Maison de jeu, t. 61; Pari el jeu (Mat. pén.J, 
t. 73; Prime, t. 80.

301 « Sont réputées loteries,toutes opérations 
o fiertés au public et destinées à procurer un 
gain par la voie du sort. —  [L . 31 déc. 1851, 
art. 1er g . . _ _  Péri., 557.]

Pand. B., v li Emission d'ac ions, n03 31 s. ; Emprunt 
S ^  * a-, 48 s. ; Jeu et pari (Mat. pén.),

n 46 s., /4s., 275 s. ; Loterie, n°3 22 s., 63 s., 85 s.
Voy. Compl., v° Loteries, la loi du 31 décembre 1851.

302 (410). Les auteurs, entrepreneurs, admi­
nistrateurs, préposés ou agents de loteries non 
autorisées légalement, seront punis d ’un empri­
sonnement de huit jours à trois mois et d’une 
amende de cinquante francs à trois mille francs.

Seront confisqués les objets mobiliers mis en 
loterie, et ceux qui sont employés ou destinés 
à son service.

Lorsqu’un immeuble a été mis en loterie, la 
confiscation ne sera pas prononcée ; elle sera 
remplacée par une amende de cent francs à dix 
mille francs. —  [Pén, 557, 3 °; —  L . 31 déc. 
1851 ; —  L. 30 déc. 1867 ; —  L. 18 mai 1873.]

Pand . B., v ls Confiscation, n08 21 s., 199ôt's, 243. 
372 s. ; Jeu et pari (Mal. pén.), n°* 218 s., 235 s. ; Lote­
rie, nos 85 s., 109 s., 133 s., 186 s., 221 s.

7~~ Les articles 301 et 302 sont applicables à celui 
qui a organisé sans autorisation, sur le sol belge, une 
loterie qui a pour enjou des maisons sises à l ’étranger 
et dont les billets doivent être placés a l ’étranger. —  
Cass., 28 juin 1886, Pas., p. 279.

■—- Constitue une loterie prohibée, l’exploitation sur 
la voie publique, d ’un tourniquet à prix d ’argent, aveo 
chance pour lo joueur de recevoir en retour une mar­
chandise d’une valeur supérieure à sa mise. I l n’est 
pas nécessaire qu’il y ait chance do perte.— Cass.. 
1er mai 1899, Pas., p. 20S ; Pand. pér., 1900, n° 168.

—  Les loteries prohibées ont fait l'objet des circu­
laires des 20 avril et 15 juillet 1852, 20 octobre 1853, 
29 septembre et 20 novembre 1856, 25 octobre 1858,
9 janvier 1864, 5 juillet 1875, 29 mai 1880, 30 septembre 
1881 et 8 janvier 1886.

303 (410) . Seront punis d’ un emprisonnement 
de huit jours à un mois et d’ une amende de 
vingt-six francs à mille francs, ou d’une de ces 
peines seulement :

Ceux qui auront placé, colporté ou distribué 
des billets de loteries non autorisées légalement ;

Ceux qui, par des avis, annonces, affiches ou 
par tout autre moyen de publication, auront 
fait connaître l ’existence de ces loteries ou faci­
lité l ’émission de leurs billets.

Dans tous les cas, les billets, ainsi que les a vus, 
annonces ou affiches, seront saisis et anéantis. 
—  [L . 31 déc. 1851, art. 9.]

Pand . B .,v13 Annonce, n03 61 s., 108 s.; Colportage, 
noa 106 s. ; Confiscation, n0B 372 s. ; Distribution d'écrits 
et d'imprimés, n03 72 s. ; Loterie, noa 144 s.

304. Seront exempts des peines portées par 
l ’article précédent, les crieurs et les afficheurs 
qui auront fait connaître la personne de laquelle 
ils tiennent les billets ou Jes écrits ci-dessus 
mentionnés. [Pér., 136, 192, 326.]

Pand . B., v ia Annonce, n°a 65 s. ; Distribution d'écrits
et d'imprimés, n°à 72 s. ; Loterie, niji 162 s.
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305 (410 ) .Ceux qui (1) auront tenu une maison 
de jeux de hasard, et y  auront admis le public, 
soit librement, soit sur la présentation des inté­
ressés ou affiliés, les banquiers, administrateurs, 
préposés ou agents de cette maison seront punis 
d’un emprisonnement de huit jours à six mois et 
d’une amende de cent francs à cinq mille francs.

Les coupables pourront, de plus, être con­
damnés à l ’interdiction, conformément à l ’ar­
ticle 33.

Dans tous les cas, seront confisqués les fonds 
ou effets qui seront trouvés exposés au jeu, ainsi 
que les meubles, instruments, ustensiles, appa­
reils employés ou destinés au service des jeux. 
—  [Pén., 557, 3° ; —  L . 24 oct. 1902.]

Pand . B., v ls Courses de chevaux, n08 41 s. ; Jeu et 
pari (en gin.), n08 23 s., 57 s. ; Jeu et pari (M a t pén.), 
noa 1 s-, 13 s., 33 s., 99 s., 207 s., 254 s.; Pari et jeu 
(Mat. pin.), nos 51 s.

.— Les termes « jeux de hasard », dont so sert Par­
tiele 305 du Code pénal sont généraux et comprennent 
non seulement les jeux qui par eux-mêmes compor­
tent cette dénomination, mais aussi ceux dans lesquels 
le hasard devient l'élément essentiel ou prépondérant 
à raison des conditions dans lesquelles ils sont prati-
qués. . . , #

Ils comprennent les pans qui ne sont en réalité que
des joux.

La loi du 24 octobre 1902, sur les jeux, ne vise pas 
les paris sur les courses de chevaux et les a laissés sous 
l ’empire do la législation on vigueur au moment où 
elle a été discutée.

Lo terme * préposé », dans l ’article 305, doit être pris 
dans son acception usuelle et ne doit pas s’entendre 
uniquement de ceux qui suppléent le maîtro do la 
maison de jeux de hasard et partagent avec lui les 
bénéfices qu’elle procure. —  Cass., 9 nov. 1908, Pas*, 
1909, p. 15.

—  Tombe sous l ’application de l ’article 305, une 
maison d’agence do paris mutuels et à la cote sur les 
courses de chevaux, ouverte en vue de spéculer sur la 
passion des parieurs à risquer leurs mises sur des 
chances aléatoires, librement accessible au public et 
fréquentée par des personnes dont la plupart pariaient 
au hasard, ou n’avaient aucune compétence pour ap­
précier, avec quelque apparence de sécurité, les 
chances de réussite. —  Cass., 31 oct. 1898, Pas., p. 317 ; 
Pand . pér ., 1899, n° 607.

308 (411). Ceux qui, sans autorisation légale, 
auront tenu des maisons de prêt sur gage ou 
nantissement, seront punis d'un emprisonne­
ment de huit jours à trois mois et d’ une amende 
de vingt-six francs à mille francs.

Pand. B., v !s Mont-de-piété, n0B 3 s. ; Prêt sur gage 
ou nantissement, n08 2 s.

—  Tombe sous l ’application de l ’article 306, la 
maison do prêt sur gages ou nantissements tenue sans

(1) L ’article portait : « sans autorisation légale ». Ces 
mots ont été supprimés par l ’article 8 de la loi du 
24 octobre 1902 sur le jeu. —  Voy. Compl., v° Jeu*

autorisation, sans distinguer si les prêts se font sur 
marchandises ou sur d’autres objets, ou si la maison 
lait emploi de warrants.

En autorisant les maisons de prêt sur warrants, 
créés au profit des emprunteurs par des tiers déposi­
taires des marchandises engagées, la loi du 18 novembre 
1862 n’a point autorisé les tiers dépositaires à prêter 
eux-mêmes sur les warrants qu’ils délivrent. — Cass., 
5 juin 1895, Pas., p. 209 ; Pand . pér., n° 1666.

—  A propos de l ’article 411 du Code pénal français, 
correspondant à notre article 306, L yon-Caen et 
R enault {Traite de droit commercial, t. I I I ,  n° 298) 
font observer que cet article n’a jamais été applique 
qu’au prêt sur gage de choses incorporelles ; les établis­
sement qui prêtent sur gage de choses incorporelles, 
spécialement de valeurs mobilières ou de fonds de com­
merce, peuvent donc être créés sans autorisation préa­
lable. —  Voy. la jurisprudence citée.

3 0 7  (411). Ceux qui, ayant une autorisation, 
n’auront pas tenu un registre conforme aux 
règlements, contenant de suite, sans aucun blanc 
ni interligne, les sommes ou les objets prêtés, 
les noms, domiciles et professions des emprun­
teurs, la nature, la qualité, la valeur des objets 
mis en nantissement seront punis d ’un empri­
sonnement de huit jours à un mois et d ’une 
amende de vingt-six francs à cinq certs francs, 
ou d ’une de ces peines sculemont.

P and. B., v° Mont-de-piété, n08 29, 35 s.
3 0 8 - Seront punis d ’un emprisonnement de 

huit jours à trois mois et d’une amende de 
vingt-six francs à mille francs :

Los individus qui auront porté habituellement 
des effets aux bureaux du mont-de-piéte pour 
autrui et moyennant rétribution;

Ceux qui auront acheté habituellement des 
reconnaissances du mont-de-piété ;

Ceux qui auront cédé ou acheté les recon­
naissances de ces établissements, constatant des 
prêts sur marchandises neuves. —  [L. 30 avril 
1848.]

Pand . B., v° Mont-de-piété, n08 26 s., 37. 

C H A P ITR E  V I I I
D es in f r a c t io n s  r e la t iv e s  a  l 'in d u s tr ie ,

AU COMMERCE ET AUX ENCHÈRES PUBLIQUES.

Pand . B., v° Baisse et hausse des salaires et des mar­
chandises, t. 12.

3 0 9  (417, 418). Celui qui aura méchamment 
ou frauduleusement communiqué des secrets de 
la fabrique dans laquelle il a été ou est encore 
employé, sera puni d ’un emprisonnement de 
trois mois à trois ans et d ’une amende de cin­
quante francs à deux mille francs.

Voy. loi 10 mars 1900, sur le contrat de travail, art. 7 
et 20, infra, Code du Travail.

Pand . B., v° Secret professionnel, a03 1 s.

m
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310 (414, 415, 416).......................... (1).
Pand* B., v° Baisse et hausse des salaires et des mar- 

chandises, n03 13 s.

24 maî 1921. — LOI abrogeant l’article 310 du Code pénal.
(Mon. du 28.)

Article unique. L ’article 310 du Gode penal, 
modifié par la loi du 30 mai 1892, est abrogé.

24 mai 1921. — LOI garantissant la liberté d’association.
(Mon. du 28.)

Art. 1er. La liberté d ’association dans tous 
les domaines est garantie.

Nui ne peut être contraint de faire partie 
d’une association ou de n ’en pas faire partie.

2 Quiconque se fait recevoir membre d ’une 
association, accepte, par son adhésion, de se 
soumettre au règlement de cette association, 
ainsi qu ’aux décisions et sanctions prises en 
vertu de ce règlement. Il peut en tout temps se 
retirer de l ’association en observant le règlement; 
toute disposition réglementaire ayant pour efFet 
d ’annihiler cette liberté est réputée non écrite.

3. Sera puni a un emprisonnement de huit 
jours à un mois et d ’une amende de 50 francs à 
500 francs ou d ’une de ces peines seulement, 
celui qui, pour contraindre une personne déter­
minée à faire partie d ’une association ou à n ’en 
pas faire partie, aura usé à son égard de voies de 
fait, do violences ou de menaces ou lui aura fait 
craindre de perdre son emploi ou d ’exposer à un 
dommage sa personne, sa famille ou sa fortune.

4. Sera puni des mêmes peines quiconque aura 
méchamment, dans le but de porier atteinte à la 
liberté d ’association, subordonné la conclusion, 
l ’exécution ou, même en respectant les préavis 
d’usage, la continuation d ’un contrat de travail 
ou de services, soit à l ’affiliation, soit à la non-

affiliation d ’une ou de plusieurs personnes à une 
association,

5. Par dérogation à l ’article 100 du Gode pénal, 
le chapitre V II  et l ’article 85 du livre I er de ce 
Gode sont applicables aux infractions prévues 
par la présente loi.

31 1  (419, 420). Los personnes qui, par des 
moyens frauduleux quelconques, auront opéré la 
hausse ou la baisse du prix des denrées ou mar­
chandises ou des papiers et effets publics, seront 
punies d ’un emprisonnement d’un mois à deux 
ans et d’une amende de trois cents francs à dix 
mille francs.

P and . B., v ls Accaparement, n03 2 s. ; Zfrusse et hausse 
des salaires et des marchandises, nos 41 s.

Cons. Cass. 27 juin 1878. Pas., p. 399. — Discours 
(TEudoiv Pirmcz aux séances de îa Chambre des Repré­
sent an U  d es R et S < 1 éee i î í h re 1881. — G uil leu y  . Com - 
w eut a î / ts  / î f/tsla t ifs d o la lo i sur les faux bilans. 
il»' 82 et ICI.

3 1 2 *  Tout commandant des divisions m ili­
taires, des provinces ou des places et villes, tout 
gouverneur ou commissaire d ’arrondissement 
qui aura, dans l ’étendue des lieux où il a le droit 
d ’exercer son autorité, pratiqué de pareilles 
manœuvres ou qui y aura participé, soit ouverte­
ment, soit par des actes simulés ou par inter­
position de personnes, encourra, indépendam­
ment des peines prononcées par l ’article précé­
dent, l ’interdiction des droits énoncés aux trois 
premiers numéros de l ’article 3 Í.

P a n d . B., v° Baisse et hausse des salaires et des mar­
chandise s y n° 69.

3 1 3 * Geux qui, par attroupement et par 
violences ou menaces, auront troublé l ’ordre 
public dans les marchés ou les halles aux grains, 
avec le dessein de provoquer le pillage ou seule­
ment de 1 oreer les vendeurs se dessaisir de leurs 
denrées à un prix inférieur à celui qui résulte­
rait de la libre concurrence, seront punis d ’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans.

f l )  Ancien article 310 : « Sera punie d ’un emprison­
nement d’un mois à deux ans et d’une amende de cin­
quante francs à mille francs, ou d'une do eca peines 
feulement, toute personne qui, dans le but de forcer la 
hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte 
au libre exercice de l ’industrie ou du travail, aura 
ommis des violences, proféré des injures ou des me- 

aaces, prononcé des amendes, des défenses, des inter­
actions ou toute proscription quelconque, soit contre 

' eux qui travaillent, soit contre ceux qui font travailler.
il en sera de même de ceux qui auront porté atteinte 

a la liberté des maîtres ou des ouvriers, soit par des 
rassemblements près des établissements dans lesquels 
- exerce le travail, ou près de la demeure de ceux qui le

dirigent, soit en se livrant à des actes d’intimidation à 
l ’adresse des ouvriers qui se rendent au travail ou en 
reviennent, soit en provoquant des explosions près lo3 
établissements dans lesquels s’exerce le travail, ou dans 
les localités habitées par les ouvriers, soit en détruisant 
les clôtures des établissements dans lesquels s’exerce 
le travail ou des habitations ou terres occupées par 
les ouvriers, soit en détruisant ou en rendant impro­
pres a l ’usage auquel ils sont destinés, les outils, 
instruments, appareils ou engins de travail ou d’in­
dustrie. —  Article unique de la loi du 30 mai 1892 qui 
a modifié l ’article 310. —  Voy. L. 10 mars 1900, 
art. S et 13.
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Les chefs ou moteurs seront punis d ’un em­
prisonnement de six mois à trois uns et placés 
sous la surveillance spéciale de la police pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus.

Pand. B., v ig Baisse et hausse des salaires et des mar­
chandisesr, nos 70 s. ; Grains, nos 495 s. ; Hàlhs et mar­
chés, n° 57.

—  Au début de Partiele 313, la conjonctive et a le 
sens de la disjonctive ou. —  Nypels et Servais, t. i l ,  
sub art. 313, n° 2.

3 1 4  (412) . Les personnes qvii, dans les adju­
dications de la propriété, de l ’usufruit ou de la 
location des choses mobilières ou immobilières, 
d ’une entreprise, d ’une fourniture, d’une exploi­
tation ou d ’un service quelconque, auront 
entravé ou troublé la liberté des enchères ou des 
soumissions, par violences ou par menaces, soit 
avant, soit pendant les enchères ou les soumis­
sions, seront punies d ’un emprisonnement de 
quinze jours à six mois et d’une amende de cent 
francs à trois mille francs.

Pand . B., v° Entraves à la liberté des enchères, 
n<î8 1 s.

C H A P ITR E  IX . —  D e q u e lq u e s  a u t r e s

INFRACTIONS A L ’ORDRE PUBLIC.

Se c t io n  p r e m iè r e . —• Des infractions aux lois 
sur les inhumations.

Pand . B., v is Inhumation, t. 53 ; Sépulture, t. 97.

3 1 5  (358). Seront punis de huit jours à deux 
mois d ’emprisonnement, ou d ’une amende de 
vingt-six francs à trois cents francs :

Ceux qui, saus l ’autorisation préalable de 
l ’offîcicr public, auront procédé ou fait procéder 
à une inhumation ;

Ceux qui auront contrevenu, de quelque 
manière que ce soit, aux lois et aux règlements 
relatifs aux lieux de sépulture et aux inhuma­
tions précipitées.

Pand. B., v u Cimetière, nos 87 s., 585 s., 617 s. ; 
Inhumation, n°fl 30 s., 75 s.

Voy. Décr. 23 prairial an X I I  (12 juin 1804), Pasin., 
t. I er, p. 310, et 4 thermidor an X I I L —  Voy. Civ., 
77, note; —  Arr. roy. 28 avril 1834, art. 84.

Section  I L  —  Des infractions aux lois
et règlements relatifs aux armes prohibées.

Pand. B.t vls Armes prohibées, t. 9 ; Port d'armes 
prohibées, t. 77.

3 1 6  (314). Quiconque aura fabriqué, débité, 
exposé en vente ou distribué des armes prohibées 
par la loi ou par des règlements d ’administration 
publique, sera puni d ’un emprisonnement de

huit jours à six mois. —  [L . 26 mai 1876; —  
Ai t . roy. 29 juin 4876.]

Pand . B., v° Armes prohibées, nos 2 s., 24 s., 37 s.
—  Sont considérés comme armes prohibées : les 

poignards, les couteaux en forme de poignards, soit 
de poche, soit de fusils, les baïonnettes (autres que 
celles à ressort qui se mettent au bout des armes à feu 
pour l ’usage de la guerre), les épées en bâton (cannes- 
epées), les bâtons à ferrements autres que ceux qui 
sont ferrés par le bout, les fusils et pistolets à vent. —  
Voy., à cet égard, la Déclaration du Koi du 23 mars 
1728, sur les ports d’armes, 16 décret du 2 nivôse an X iV  
interdisant l ’usage et le port des fusils et pistolets à 
vent, et le décret du 12 mars 1806 sur les ports 
d’armes. —  La jurisprudence a considéré aussi comme 
armes prohibées les casse-têtes, appelées U fe-protectors 
en Angleterre, ainsi que les fusils brisés par la crosse et 
les fusils à démonter, appelés en flamand afvijzers. 
En ce qui concerne les pistolets et revolvers de poche, 
une distinction importante s’impose. Le port et la 
distribution en sont interdits. La vente et la fabrica­
tion en sont permises. En effet-, le décret du 14 dé­
cembre 1810, remplacé en Belgique par la loi du 24 mai 
1888, et les arrêtés des 6 mars 1889, 29 novembre 1896 
et 30 janvier 1897, rangent les pistolets et revolvers de 
poche parmi les armes sujettes à l ’épreuve du banc 
d’épreuve établi à Liège. La Cour de cassation en con­
clut (19 déc. 1887, Pas., 1888, p. 51) que la fabrication, 
le débit et l'exposition en vente de ces armes sont per­
mis.— Nypels et S e r v a i s , art. 316-318, nu 6. -- 
Voy., Compl.j v° Armes prohibées. —  Voy, aussi 
Pand . B., v° Armes prohibées, n"s 10 s.

—■ Le port d ’armes de guerre est prohibé par la loi du 
26 mai 1876. —  Voy. Cdmi’L., v is Armes de guerre et 
Armes prohibées.

3 1 7 . [L. Í5 ju in  1894. —  Celui qui sera por­
teur d ’une arme prohibée sera puni d ’un empri­
sonnement de huit jours à six mois et d ’une 
amende de vingt-six francs a cent francs, ou 
d’une de ces peines seulement (1).] [L. 26 mai 
1876.]

P and . B., v ° Armes prohibées, n°3 2 a,, 26 8., 37 3.
3 1 8  (344). Dans les cas prévus par les deux 

articles précédents, les armes seront confisquées,
Pand . B., v ,s Armes prohibées, n(>il 39 a. ; Armes 

(Saisie et confiscation d’ ), n° 6 ; Confiscation, n°" 226 3.

Se c t io n  I I I .  —  ■ Des infractions relatives aux
épizooties.

Pand . B., v° Police sanitaire des animaux dômes- 
tiques, t. 77.

3 1 9  (459). Tout détenteur ou gardien d’ani­
maux ou de bestiaux soupçonnés d ’être infectés 
de maladies contagieuses, déterminées par le 
gouvernement, qui n’aura pas averti sur-le- 
champ le bourgmestre de la commune où ils se 
trouvent, ou qui, même avant que le bourg- 1

(1) L ’ancien article 317 a été abrogé et remplacé 
par celui que nous donnons. — L. 15 juin 1894.
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mestro ait répondu à l'avertissement, ne les 
aura pas tenus renfermés, sera puni d ’un empri­
sonnement de huit jours à deux mois et d ’une 
amende de vingt-six francs k deux cents francs. 
-  [L. 30 déc. 1882 ; —  L. 20 déc. 1897 ; —  Arr. 
roy. 20 sept. 1883. —  Arr.-roy. 10 mai 1885 ; —- 
Arr. roy. 10 août 1897 ; —  An*, roy. 15 sent. 
1897.] J

Pand . B., v° Police sanitaire des animaux domesti­
ques, n08 17 s.

Voy. Compl., y° Police sanitaire des animaux do­
mestiques, la loi du 30 décembre 1882, modifiée par la 
loi du 20 décembre 1897. —  Voy. aussi Parrêté royal 
du 15 septembre 1883. —  Compl., eod. verbo.

320 (460). Seront punis d ’un emprisonne­
ment tic deux mois à six mois et d ’une amende

de cent francs à cinq cents francs, ceux qui, au 
mépris des défenses de l ’administration, auront 
laissé leurs animaux ou bestiaux infectés com­
muniquer avec d ’autres.

P a n d . B., v °  Police sanitaire des animaux domesti­
ques, nos 17 s., 23 s.

321 (461). Si, de la communication men­
tionnée au précédent article, il est résulté une 
contagion parmi les autres animaux, ceux qui 
auront contrevenu aux défenses de l'autorité 
administrative seront punis d ’un emprisonne­
ment de six mois à trois ans et d ’une amende 
de cent francs à trois mille francs.

Pand . B., v° Police sanitaire des animaux domesti­
ques, nüs 30 s.

TITRE VI. — Des crimes et des délits contre la sécurité publique.

C H APITR E  PR E M IE R . —  D e l 'associatio n
FORMÉE DANS LE BUT D'ATTENTER AUX PER­
SONNES OU AUX PROPRIÉTÉS.

Pand. B., v lH Association de malfaiteurs, t. XO; Mal* 
fadeurs (Association de), t. 61.

322 (265, 266). Toute association formée 
dans le but d ’ali eu ter aux personnes ou aux 
propriétés est un crime ou un délit, qui existe 
par le seul fait de l ’organisation de la bande.

Pand. B., v ° Association de malfaiteurs, nûs 2 s.
— L ’association formée dans le but (Patienter aux 

; i rsonnes ou aux propriétés Vest punissable qu’à la 
•-omlition d’être organisée. —  Cass., 11 déc, 1893, Pas., 
ib91, p. 60. —  Voy aussi N ypkls , Lcg. criai., t. 11, 
p. 78t.

323 (267). Si l ’association a eu pour but ia 
perpétration de crimes emportant la peine de 
mort ou les travaux forcés, les provocateurs de 
‘‘elfe association, les chefs de cette bande et 
ceux qui y auront exercé un commandement 
quelconque, seront punis de ia réclusion.

lis seront punis d’un emprisonnement de deux 
mis à cinq ans, si l ’association a été formée pour 
commettre d ’autres crimes, et d ’un emprisonne­
ment de six mois à trois ans, si l'association a 
été formée pour commettre des délits, —  [Pén., 
•>-»s-]

Pand . B*, v 11 Association âe niaîfciiteurst nos 14 8.

324 (268). Tous autres individus faisant 
i artie de l'association et ceux qui auront sciem­
ment et volontairement fourni à la bande ou à 
>es divisions des armes, munitions, instruments

Dans le premier cas prévu par l ’article précé­
dent, d ’un emprisonnement de six mois à cinq 
ans ;

Dans le second cas, d ’un emprisonnement de 
deux mois à trois ans ;

Et dans le troisième, d ’un emprisonnement 
d ’un mois k deux ans. —  [Peu., 325.]

Pand . B., v° Association de malfaiteurs, n°3 21 3.

3 2 5 . Les coupables condamnés, en vçvtu 
des articles 323 et 324. à lu peine d ’emprisonne­
ment, pourront, de plus, être condamnés à 
l ’interdiction, conformément k l ’article 33, et 
placés, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, sous la surveillance spéciale de la police.

Pand . B., v° Association de malfaiteurs, noa 29 s.

3 2 6 . Seront exemptés des peines prononcées 
par le présent chapitre, ceux des coupables qui, 
avant toute tentative de crimes ou délits faisant 
Pobjct de l ’association et avant toutes poursuites 
commencées, auront révélé à l ’autorité l ’exis­
tence de ces bandes et les noms de leurs com­
mandants en chef ou en sous-ordre.

Ils pourront néanmoins être mis, pendant 
cinq ans au plus, sous la surveillance spéciale 
de la police. —  [Pén., 136, 192, 304.]

Pand . B., v° Association de malfaiteurs, n03 30 s.

C H A P IT R E  II. D es menaces d ’a t t e n t a t

CONTRE LES PERSONNES OU CONTRE LES PRO­
PRIÉTÉS.

crime, logements, retraite ou lieu de réunion, 
iont punis :

Pand . B., v° Menaces d* attentat, t. 63.

327 (305, 306). Quiconque, par écrit ano­
nyme ou signé, aura menacé, avec ordre ou sous
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condition, d’un attentat contre les personnes 
ou les propriétés, punissable de la peine de mort 
ou des travaux forcés, sera condamné à un em­
prisonnement de six mois à cinq ans et à une 
amende de cent francs à cinq cents francs.

Si la menace n ’a été accompagnée d ’aucun 
ordre ou condition, la peine sera un emprison­
nement de trois mois à deux ans et une amende 
de cinquante francs à trois cents francs. —  
[Pén., 331,483.]

Pand . B., v° Menaces d'attentat, n03 1 s., 21 s.
—  La menace écrite d’un attentat contre la per­

sonne ou la propriété n’est ni légalement caractérisée, 
ni par conséquent punissable, lorsque la menace n’a 
pas été connue ou n’a pu être connue de la personne 
menacée.

Spécialement, ne peut être puni l ’auteur d’un écrit 
qui n’a pas servi d’instrumont au lait incriminé, lequel 
est reste en projet dans les limites des actes prépara­
toires et sans actes extérieurs d'exécution. —  Cass., 
19 sept. 1879, Pas., p. 394.

328 (307), Si la menace faite avec ordre ou 
sous condition a été verbale, le coupable sera 
puni d ’un emprisonnement de deux mois à un 
an et d’une amenda de vingt-six francs à deux 
cents francs.

Pand. B., v° Menaces d'attentat, n03 35 s.

329 (436). La menace par gestes ou emblèmes 
d ’un attentat contre les personnes ou les pro­
priétés, punissable de la peine de mort ou des 
travaux forcés, sera punio d ’un emprisonnement 
de huit jours à trois mois et d ’une amende de 
vingt-six francs à cent francs.

P and. B., v° Menaces d'attentat, nos 38 s.

330. La menace, faite par écrit anonyme ou 
signé, avec ordre ou sous condition, d ’un attentat 
contre les personnes ou les propriétés, punis­
sable de la réclusion, sera punie d ’un emprison­
nement de trois mois à trois ans et d ’une amende 
de cent francs à cinq cents francs.

Si la menace n ’a été accompagnée d ’aucun 
ordre ou condition, la peine sera un emprison­
nement de quinze jours à six mois et une amende 
de vingt-six francs à deux cents francs. —  [Pén., 
345.]

Pand. B., v° Menaces dfattentat, nOB 21 s.

331 (308). Dans les cas prévus par l ’arti­
cle 327, le coupable pourra, de plus, être con­
damné à l ’interdiction, conformément à l ’ar­
ticle 33, et mis sous la surveillance spéciale de 
la police pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus.

P and . B., v° Menaces d'attentat, n° 32.

C H A P ITR E  1ÏI 
D e l ’év asio n  des d étenu s

Pand . B., v° Evasion, t. 38.
332 (237). En cas d ’évasion de détenus, les 

personnes préposées à leur conduite ou à leur 
garde seront punies ainsi qu’il suit : [Cire, just., 
14 déc. 1852, Rec. just., p. 286].

Pand . B., v° Evasion, n03 11 s., 25 s.
333 (238). Si l ’évadé était poursuivi ou con­

damné du chef d ’un délit, ou s’il était prisonnier 
de guerre, ces préposés seront punis, en cas de 
négligence, d ’un emprisonnement de huit jours 
à trois mois, et en cas de connivence, d’un em­
prisonnement de six mois à deux ans. —  [Pén., 
335 s.]

Pand . B., v f3 Evasion, nos 21, 43; Prisonnier de 
guerre, n°3 8, 21.

334 (239, 240)i Si l ’évadé était poursuivi ou 
condamné du chef d ’un crime, ou s’il était 
arrêté en vertu de la loi sur les extraditions, ces 
préposés subiront un emprisonnement de quinze 
jours à un an, en cas de négligence, et un empri­
sonnement d ’un an à cinq ans, en cas de conni­
vence.

Pand . B., v° Evasion, nos 45 s.
335 (238, 239, 240). Ceux qui, n’étant pas 

chargés de la garde ou do la conduite du détenu, 
auront procuré ou facilité son évasion, seront 
punis, au cas de l ’article 333, d ’un emprisonne- 
m entdequinzejoursàunan, et, au cas de l ’arti­
cle 334, d ’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans.

Sont exceptés de la présente disposition les 
ascendants ou descendants, époux et épouses 
même divorcés, frères ou sœurs des détenus 
évadés, ou leurs alliés aux mêmes degrés. — 
[Pén., 341.]

Pand . B., v° Evasion, noa 38 8.
336 (241). Si l ’évasion a eu lieu ou a été 

tentée avec violence, menaces ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui l ’auront favorisée en 
fournissant des instruments propres à l ’opérer 
seront :

Dans les circonstances énoncées à l ’article 333, 
un emprisonnement de deux ans à cinq ans 
contre les préposés, et de trois mois à deux ans 
contre les autres personnes ;

Dans les circonstances énoncées à l ’article 334. 
la réclusion contre les préposés, et un empri­
sonnement de six mois à trois ans contre les 
autres personnes. —  [Pén., 183 s.]

P and . B., v° Evasion, u°3 49 s.
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337 (243). Si l ’évasion a eu lieu ou a été 
tentée avec violence, menaces ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui l ’auront favorisée par 
transmission d’armes seront :

Dans les circonstances énoncées à l ’article 333, 
la réclusion contre les préposés, et un emprison­
nement de deux ans à cinq ans contre les autres 
personnes ;

Dans les circonstances énoncées à l ’article 334, 
les travaux forcés de dix ans à quinze ans contre 
les préposés, la réclusion contre les autres per­
sonnes. —  [Pén., t35, 483 s.]

Pand . B., v ° Evasion, noa 49 g.

C H A P ITR E  IV. —■ D e l a  r u p t u r e  de b a n

ET DE QUELQUES RECÈLEMENTS.

338. Le condamné placé sous la surveillance 
spéciale de la police qui contreviendra aux dis­
positions prescrites par l ’article 35 du présent 
Code, sera puni d ’un emprisonnement de huit 
jours à un an.

—  Cet article abroge l ’article 4 de la loi du 31 dé­
cembre 1836. —  Voy. la note de l ’article 37 du Code 
pénal.

339 (248). Ceux qui auront recelé ou fait 
receler des personnes qu’ils savaient être pour­
suivies ou condamnées du chef d ’un crime, 
seront punis d ’un emprisonnement de huit jours 
à deux ans et d’une amende de vingt-six francs 
à cinq cents francs.

Pand. B., v!s Complice, nos 321 s. ; Recel de criminels, 
nos 1 s.

340 (359). Quiconque aura recelé ou fait 
receler, caché ou fait cacher le cadavre d ’une 
personne hoinicidée ou morte des suites de 
coups ou blessures, sera puni d ’un emprisonne­
ment do trois mois à deux ans et d ’une amende de 
cinquante francsàsix cents francs.—  [Pén.,315.]

Pand. B., v° Recel de cadavre, nos 1 s.
341 (248, al. 2). Sont exceptés des deux dis­

positions précédentes les ascendants ou descen­
dants, époux ou épouses meme divorcés, frères 
ou sœurs, et alliés aux memes degrés des crimi­
nels recelés, des auteurs ou complices de l ’homi­
cide, des coups ou des blessures.

Pand. B., v° Recel de cadavre, n°3 7 s.

C H APITR E  V . —  D es d é l it s  c o n tr e  la  sécu ­
r it é  PUBLIQUE COMMIS PAR DES VAGABONDS 
OU DES MENDIANTS.

Pand . B., v° Mendicité, t. 63.
342(276) . Seront punis d ’un emprisonnement 

de huit jours à un mois :

Tout vagabond et tout individu qui, pour 
mendier, seront entrés, sans la permission du 
propriétaire ou des personnes de sa maison, soit 
dans une habitation, soit dans ses dépendances ;

Tous ceux qui, en mendiant, feindront des 
plaies ou des infirmités ;

Tous ceux qui mendieront en réunion, à moins 
que ce ne soient le mari et la femme, le père ou 
la mère et leurs jeunes enfants, l ’aveugle ou l ’in­
valide et leur conducteur. —  [L. 27 nov. 1891 ;—  
L . 28 juin 1894, art. 21 ; —  L. 15 févr. 1897 ; —  
L . 9 sept. 1897, art. 44.]

Pand . B., v° Mendicité, n°3 84 s., 132 g., 148 s.

343 (277). fout mendiant ou vagabond qui 
aura été saisi travesti d’une manière quelconque, 
sera puni de huit jours h deux mois d’empri­
sonnement.

Pand. B., v° Mendicité, n0B 156 s.
Voy. Compl., v° Vagabondage, la loi du 27 novembre 

1891, modifiée par celle du 15 février 1897.

34 4 (2 77 ). Seront punis de trois mois à un an 
d ’emprisonnement :

Les vagabonds ou mendiants qui seront 
trouvés porteurs de faux certificats, faux passe­
ports ou fausses feuilles de route ;

Ceux qui seront trouvés porteurs d'armes ; 
[Pén., 135.]

Ceux qui seront trouvés munis de limes, 
crochets ou autres instruments propres, soit à 
commettre des vols ou d'autres crimes ou délits, 
soit à leur procurer les moyens do pénétrer dans 
les maisons.

Pand. B., v° Mendicité, nos S7 s., 163 s.
—. Il suffît qu© le vagabond ait été trouvé porteur 

ou muni dos documents et objets énumérés à l’ar­
ticle 344 ; il n’est pas necessaire qu’il en ait fait usage. 
— Cass., 21 févr. 1887, Pas., p. It4.

345 (279). Tout individu qui, en mendiant, 
aura menacé d ’un attentat contre les personnes 
ou les propriétés, sera puni d’un emprisonnement 
d ’un mois à un an.

Il sera condamné à un emprisonnement de 
six mois à trois ans, s’il a exercé des violences 
contre les personnes. —  [ Pén., 483.]

Pa n d . B., v 13 Extorsion, n°® 66 s. ; Mendicité, 
noa 173 s.

346 (282). Les vagabonds et mendiants pour­
ront être condamnés à rester, après l ’expiration 
des peines prononcées d ’après les articles précé­
dents, sous la surveillance spéciale de la police 
rendant cinq ans au moins et dix ans au plus. —  
L. 27 nov. 1891, mod. par L. 15 févr. 1897.]
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3 4 7  (270). Los vagabonds sont ceux qui n'ont 
ni domicile certain, ni moyens de subsistance, 
et qui n'exercent habituellement ni métier ni 
profession.

Pand, B., v° Domicile, n° 245.

—-Un mineur peut être déclaré coupable de vaga­
bondage, quoique ayant un domicile légal. Le domicile 
dont parle Partiele 347 est un domicile réel, une habi­
tation. L ’ existence d’un domicile fictif ou d’un domi­
cile de droit est indifférente. —  Cass., 30 oct. 187fi, 
Pas., p. 392.

TITRE V II

Des crimes et des délits contre l’ordre des familles et contre la moralité publique.

C H A P ITR E  PR E M IE R . - -  D e l ’a v o b t e m e n t .

Pand. B., v° Avortement, t. 11.
348 (317, al. 1er). Celui qui, par aliments, 

breuvages, médicaments, violences ou par tout 
autre moyeu, aura, à dessein, fait avorter une 
femme qui n ’v  a point consenti, sera puni de la 
réclusion.

Si les moyens employés ont manqué leur effet, 
l ’article 52 sera appliqué. —  [Pén., 353.]

Pand. B., v° Avortement, nos 1 s.
349 (317, al. 1er). Lorsque l ’avortement a été 

causé par des violences exercées volontairement, 
mais sans intention de le produire, le coupable 
sera puni d ’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d ’une amende de vingt-six francs il 
trois cents francs.

Si les violences ont été commises avec prémé­
ditation ou avec connaissance do l ’état de la 
femme, l'emprisonnement sera de six mois à trois 
ans, et l ’amende île cinquante francs à cinq 
cents francs.

Pand. B., v rt Avortement, n°* 7 s.
350 (317, al. 1er)- Celui qui, par aliments, 

breuvages, médicaments ou par tout autre 
moyen, aura fait avorter une femme qui y  a con­
senti, sera condamné à un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans, et h une amende de cent 
francs à cinq cents francs. — | Pén., 353.]

Pand. B., v° Avortement, ntM 15 s.
351 (317, al. 2). La femme qui, volontaire­

ment, se sera fait avorter sera punie d'un empri­
sonnement de deux ans à cinq ans et d ’une 
amende de cent francs à cinq cents francs.

Pand. B., v° Avortement, a"* 16 s.
352 (310, al. Ier). Lorsque les moyens em­

ployés dans le but de faire avorter la femme 
auront causé la mort, celui qui les aura admi­
nistrés ou indiqués dans ce but sera condamné 
à la réclusion, si la femme a consenti à l ’avorte­
ment, et aux travaux forcés de dix ans à quinze 
ans, si elle n ’y  a point consenti. —  [Pén., 353.]

Pand. B., \° Avortement, n° 19.

353 (317, al. 3). Dans les cas prévus par les 
articles 348, 350 et 352, si le coupable est méde­
cin, chirurgien, accoucheur, sage-femme, officier 
de santé ou pharmacien, les peines respective­
ment portées par ces articles seront remplacées 
par la réclusion, les travaux forcés de dix ans à 
quinze ans ou de quinze ans à vingt ans, selon 
qu ’il s’agit de l ’emprisonnement, de la réclusion 
ou des travaux forcés de dix ans à quinze ans.

Pand . B., v*3 Avortement, n°3 20 s. ; Médecin, chi­
rurgien, accoucheur, noa 334 s.

—  Est punissable, conformément à l'article 52 du 
Code pénal, la tentative d’avortement, à l ’état de 
délit manqué, par un pharmacien, sur une femme qui 
y  a consenti. —  Cass., 18 juin 1883, Pas., p. 281.

CHAPITRE i l
De l ’ e x p o s it io n  e t  du d é l a is s e m e n t  

d ’e n f a n t s

P and . B., v 13 Abandonné [Enfant), t. 1er ; Délaisse- 
ment, t. 28 ; Enfant abandonné ou trouvé, t. 35 ; Expo­
sition d'enfant, t. 40.

354 [L . 15 mai 1912, art, 56. — Seront pûtes 
d ’un emprisonnement d ’un mois à un an et d’ime 
amende de vingt-six francs h cent francs, ceux 
qui auront exposé ou fait exposer, et ceux qui 
auront délaissé ou fait délaisser, en un lieu non 
solitaire, un enfant ou un incapable, hors d'étal 
do se protéger lui-même à raison de son étal 
physique ou mental.]

P and . B., v la Abandonné [Enfant], a03 136 s. ; Dé­
laissement, n° 10; Exposition d'enfant, tifli 2 s.

— Voy. Décr. 19 janv. 1811, cou cernant les enfants 
trouvés ou abandonnés.

355 [L . 15 mai 1912, art. 56. —  Les délits 
prévus par le précédent article seront punis d un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d ’une amende de vingt-six francs a deux cents 
francs, s'ils ont été commis par les père et mère 
légitimes ou naturels, ou par des personnes a qui 
l’enfant ou l ’incapable était confié.]

P and . B., v° Abandonné {Enfant), n03 155 s.
356 [L . 15 mai 1912, art. 56. —  Sí, par suite 

du délaissement, l ’enfant ou l ’incapable est
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demeuré mutilé ou estropie, ou s’il a ressenti une 
maladie ou incapacité de travail, les coupables 
seront punis :

Dans le cas prévu par l'article 354, d'un em­
prisonnement de six mois à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs ;

Dans le cas de l'article 355, d ’un emprisonne­
ment d ’un an à trois ans et d ’une amende de 
cinquante francs à trois cents francs.]

Pand . B., v° Abandonné [Enfant), n°3 159 s.
3 5 7  [L . 15 mai 1912, art. 56. —  Si le délais­

sement a causé la mort de l'enfant ou de l ’inca­
pable, le coupable sera puni :

Dans le cas de l ’article 354, d ’un emprisonne­
ment d ’un an à trois ans et d ’une amende de 
cinquante francs à trois cents francs ;

Dans le cas de l ’article 355, d ’un emprisonne­
ment de deux ans h cinq ans et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs.]

Pand . B., v° Abandonné (Enfant), n03 159 s.
3 5 8  [L. 15 mai 1912, art. 56. —  Seront punis 

d’un emprisonnement de six mois à trois ans, et 
d ’une amende de cinquante francs à trois cents 
francs, ceux qui auront délaissé ou fait délaisser, 
dans un lieu solitaire, un enfant ou un incapable 
hors d ’état de se protéger lui-même à raison de 
son état physique ou mental.]

Pand. B., v18 Abandonné (Enfant), n<>3131 s. ; Délais­
sement, n03 9 s.

359 [L . 15 mai 1912, art. 56. —  L ’empri­
sonnement sera d ’un an à cinq ans et l ’amende 
de cent francs à trois cents francs, sí les coupa­
bles du délaissement sont les père et mère légi­
times ou naturels ou des personnes à qui l ’enfant 
ou l ’incapable était confié.]

360. [L . 15 mai 1912, art. 56. —  Si, par suite 
du délaissement prévu par les deux articles pré­
cédents, l ’enfant ou l ’incapable est demeuré 
mutilé ou estropié, les coupables seront punis 
de la réclusion.

Si Je délaissement a causé la mort, les coupa­
bles seront condamnés aux travaux forcés de 
dix ans à quinze ans.]

3GObis. [L , 15 mai 1912, art. 60. —  Seront 
punis d ’un emprisonnement de huit jours à 
deux mois et d ’une amende de cinquante francs 
a cinq cents francs, ou d ’une de ces peines seule­
ment, sans préjudice, s’il y  a lieu, à l ’application 
de dispositions pénales plus sévères :

Les père et mère légitimes, naturels ou adop- 
tds qui abandonnent leur enfant dans le besoin, 
encore qu ’il n ’ait pas été laissé seul, qui refusent

de le reprendre ou qui, l ’ayant confié à un tiers, 
refusent de naver l ’entretien de l ’enfaut.l

(CHAPITRE I I I
D es g rim es  e t  d é l it s  t e n d a n t  a  em pêch er

OU A d é t r u ir e  l a  p r e u v e  de l ’é t a t  c iv il
DE L ’ENFANT.

Pand . B., v ls Acte de naissance, t. 4 : Etat civil (Acts 
de naissance), t 38.

361 (346). Toute personne qui, ayant assisté 
h un accouchement, n ’aura pas fait la déclaration 
prescrite par les articles 55, 56 et 57. du Code 
civil, sera punie d ’un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et d ’une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs, ou d ’une de ces peines 
seulement.

Pand, B., v ,s Acte de naissance, nos 11 s. ; Etat civil 
(Acte de naissance), ri08 12, 22, 33 s., 49, 61 ; Médecin, 
chirurgien, accoucheur, n°3 213 s. ; Naissance, a03 60 s.

—  L ’obligation de déclarer la naissance comprend 
celle de déclarer le nom de la mère. — Cass., 14* nov. 
1953, Pas., 1854, p. 10; 10 juill. 1S55, Pas., p. 303.

Voy. en ce qui concerne le médecin, l ’arrête royal du 
31 mai 1885, art. 21.

362 (347). Sera punie des peines portées à 
l ’article précédent, toute personne qui, ayant 
trouvé un enfant nouvoau-né, ne l ’aura pas 
remis, dans les trois jours, à l ’officier de l ’état 
civil, ainsi qu’il est prescrit par l’article 58 du 
Code civil.

La présente disposition n ’est point applicable 
à celui qui aurait consenti à se charger de l ’en­
fant et qui aurait fait sa déclaration à cet égard 
devant l ’autorité communale du lieu où reniant 
a été trouvé.

Pand . B., v° Abandonné (Enfant), n"s 15 s.
363 (345, al. 1er), Seront punis de lu réclusion 

les coupables de suppression d ’un enfant, de 
substitution d ’un enfant à un autre, ou de sup­
position d ’un enfant à une femme qui ne sera 
pas accouchée.

La même peine sera appliquée h ceux qui 
auront donné la mission de commettre les faits 
mentionnés au paragraphe précédent, si cette 
mission a reçu sou exécution. —  [Civ., 327 s.]

Pand . B., v° Mineur d'âge, n° 434.
—  La suppression d ’enfant est le crime qui tend à 

empêcher ou détruire la preuve de l’état civil de l’en­
fant.—  Cass., 6 juill. 1857, Pas., p. 842.

364 (345, al. 1er). Quiconque aura enlevé ou 
fait enlever un enfant âgé de moins de sept ans 
accomplis sera puni de la réclusion, quand même 
l ’enfant aurait suivi volontairement le ravisseur. 
—  [Pén., 370.]

P a n d . B., v rj Enlèvent m l d’enfant, n '3 1 s.
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365 (345, ai. f cr). Quiconque aura recelé ou 
fait receler un enfant au-dessous de cet âge sera 
puni d ’un emprisonnement d'un an à cinq ans 
et d’une amende de cinquante francs à cinq 
cents francs. —  [Pén., 367.]

Pand . B., v° Recelé d'enfant, n031 s.

366 (348). C leux qui auront porté ou fait 
porter à un hospice un enfant au-dessous de 
Page de sept ans accomplis, qui leur était confié, 
seront punis d ’un emprisonnement d ’un mois à 
six mois et d ’une amende de vingt-six francs à 
cent francs.

Toutefois, aucune peine ne sera prononcée, 
s’ils n ’étaient pas tenus ou ne s’étaient pas 
obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture 
et à l ’entretien de l ’enfant, et si personne n’y 
avait pourvu.

Pand . B., v l3 Abandonné {Enfant), n03 112 s. ; Acte 
de naissance, n03 120 s.

Disposition particulière.

367 (345, al. 2). Seront punis d ’un empri­
sonnement de huit jours à un an et d ’une amende 
de vingt-six francs à cent francs, ceux qui, étant 
chargés d ’un enfant au-dessous de sept ans 
accomplis, ne Je représenteront point aux per­
sonnes qui ont le droit de le réclamer. —  [Peu., 
365.]

Pand. B., v° Abandonné {Enfant), n°3 131 s.
—  L ’article 367 n’est jamais applicable au père et à 

la mèro, même si, destitués du droit de garde, ils refu­
sent de restituer P enfant à la personne à qui la garde 
a été légalement confiée. —  Cass., 3 oct. 1S94, Pas., 
p. 296; P and . pé k ., 1895, n° 303.

C H A P ITR E  IV
D e l ’e n l è v e m e n t  des  m in e u r s  ( ! ) .

Pand. B., v° Enlèvement de mineur, t. 35.

368 (354). Sera puni d’un emprisonnement 
d ’un an à cinq ans et d ’une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs, celui qui, par violence, 
ruse ou menace, aura enlevé ou fait enlever des 
mineurs.

Le coupable pourra être condamné, en outre, 
à l ’interdiction, conformement à l ’article 33. —  
[Pén., 483.]

Pand. B., v° Enlèvement de mineur, noa 3 s.
—  Le texte dit « celui qui ». 11 eût été plus exact de 

dire, comme le Code de 1810 « quiconque », car l ’article 1

(1) Ceux qui ont été condamnés pour un des délits 
prevus par les articles 368 à 391 ne peuvent débiter en 
détail, ni personnellement, ni par personne interposée, 
des boissons spiritueuses ou fermentées. —  h. 12 déc. 
1912, art. 15, § D r, 3*.

s’applique incontestablement aux femmes qui enlèvent 
des mineurs, comme aux hommes. —  Nypels et Ser­
vais, art. 368, n° 2. —  Àrg. Cass., 1er févr. 1838, à sa 
date.

-— Le but que l ’on se propose, quelque louable qu’il 
soit, ne peut constituer qu’une circonstance atté­
nuante. Il n’efface pas la criminalité de l ’action. —  
Nypels et Servais, t. II, art. 868, n° 4. —  Cass., 
11 juin 1860, Pas., p. 271.

—• L ’article 368 punit l ’enlèvement des garçons mi­
neurs et des filles mineures. —■ N ypels et Servais, 
t. II, art. 368, n° 8 ; —  L ocré, t. XV , p. 459, n° 30.

■— Il n’est pas applicable si la personne enlevée est 
mariée. —  N ypels et Servais, t. II, art. 368, n° 9.

—  L ’enlèvement du mineur est un délit continu qui 
existe aussi longtemps que le mineur reste sous la main 
du ravisseur. En conséquence, est punissable en Bel­
gique, un enlèvement de mineur commis en pa3rs 
etranger, mais qui s’est continué et a pris fin en Bel­
gique. —  Cass., 6 déc. 1875, Pas., 1876, p. 42.

369 (355). Si la personne ainsi enlevée est 
une fille au-dessous de l ’âge de seize ans accom­
plis, la peine sera la réclusion. —  [Pén., 370.]

Pand . B., v° Enlèvement de mineur, n03 3 s., 31 s.

3G9bis. [L . Í5 mai 1912, art. 57. —  Seront 
punis d’un emprisonnement de huit jours à un 
an et d ’une amende de vingt-six francs à mille 
francs, ou d ’une de ces peines seulement :

Le père ou la mère qui soustraira ou tentera 
de soustraire son enfant mineur à la procédure 
intentée contre lui en vertu de la loi sur la pro­
tection de l ’enfance, qui le soustraira ou tentera 
de le soustraire à la garde des personnes à qui 
l ’autorité judiciaire ou le ministre de la justice 
l ’a confié, qui ne le représentera pas à ceux qui 
ont le droit de le réclamer, l ’enlèvera ou le fera 
enlever, mémo de son consentement.

Si le coupable a été déchu de la puissance 
paternelle en tout ou en partie, l ’emprisonne­
ment pourra etre élevé jusqu’à trois ans.]

— Disposition uniquement applicable aux enfanu 
à l ’égard do qui a été prise une des mesures prévues 
par la loi du 15 mai 1912, sur la protection de l’en­
fance. Inapplicable aux cas où il a été statue sur la. 
garde de l'enfant au cours ou h la suite d’ une instance 
de séparation de corps ou de divorce. —  Cass., 16 mars 
1914, Pas., p. 144 s.

370 (356). [L . 15 mai 1912, art, 55. — Celui 
qui aura enlevé ou fait enlever une fille en-des­
sous de l ’âge de dix-huit ans accomplis, qui aura 
consenti à son enlèvement ou.qui aura suivi 
volontairement son ravisseur, sera puni, s’il est 
majeur, d’un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans et d ’une amende de cinquante francs 
à cinq cents francs, et pourra être, de plus, 
condamné à l ’interdiction, conformément à l ’ar­
ticle 33 du Code pénal.

11 sera puni d ’un emprisonnement de trois
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mois à un an et d’une amende de cinquante 
francs à trois cents francs, s’il est mineur.]

Pand . B., v ls Enlèvement de mineur, n03 39 s. ; 
Mineur d'âge, n° 414.

371 (357). Le ravisseur qui aura épousé la 
fille qu’il a enlevée ou fait enlever, et ceux qui 
auront participé à l ’enlèvement, ne pourront 
être poursuivis qu'après que la nullité du mariage 
aura été définitivement prononcée.

Pand. B., v° Enlèvement de mineur, n°3 55 s.

C H A P ITR E  Y  
D e l ’a t t e n t a t  a  l a  p u d e u r  e t  d u  v io l  (1 ).

Pand. B., v13 Attentat à la pudeur, t. 10 ; Pudeur 
(Attentai à la), t. 82.

372 (322). [L . 15 mai 1912, arL 48. —  Tout 
attentat à la pudeur commis sans violences ni 
menaces sur la personne ou à l ’aide de la per­
sonne d ’un enfant de l ’un ou de l ’autre sexe, âgé 
do moins de seize ans accomplis, sera puni de la 
réclusion.

Sera puni des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans l ’attentat à la pudeur commis, sans 
violences ni menaces, par tout ascendant sur la 
personne ou à l’aide de ia personne d’un mineur, 
même figé de seize ans accomplis, mais non 
émancipé par le mariage.]

Pand . Bm v1s Attentat à la pudeur, noa 11 s. ; Pudeur 
{Attentat à la), n03 1 8.

373 (331). [L . 15 mai 1912, art. 49. —  L ’at- 
Ientât à la pudeur, commis avec violences ou 
menaces, sur des personnes de i ’uu ou de l ’autre 
sexe, sera puni d ’un emprisonnement de six 
mois à cinq ans.

Si l ’attentat a été commis sur la personne d ’un 
mineur de plus de seize ans accomplis, le cou­
pable subira la réclusion.

La peine sera des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, si le mineur était âgé do moins de 
seize ans accomplis.]

Pand . B., v13 Attentat à la pudeur, n03 20 s. ; Fille 
publique, nos 165 s.

cause accidentelle, avait perdu l ’usage de ses 
sens, ou en avait été privée par quelque artifice.

Si le crime a été commis sur la personne d ’un 
enfant âgé de plus de quatorze ans accomplis et 
de moins de seize ans accomplis, le coupable sèra 
puni de la peine des travaux forcés de quinze ans 
à vingt ans.

Est réputé viol à l ’aide de violences le seul fait 
du rapprochement charnel des sexes commis sur 
la personne d ’un enfant qui n’a pas atteint l ’âge 
de quatorze ans accomplis. Dans ce cas, la peine 
sera des travaux forcés de quinze ans à vingt ans.

Elle sera des travaux forcés à perpétuité, si 
l ’enfant était âgé de moins de dix ans accomplis.]

Pand . B., v !a Attentat à la pudeur, n03 31 s. ; Outrage 
public aux mœurs, n°3 9 s. ; Pudeur (Attentat à la), 
n°3 31 s.

—  Le crime tic viol sur un enfant de moins de qua­
torze ans comporte, comme le viol sur une personne 
plus âgée, les relations sexuelles consommées, et non 
pas seulement le contact des parties génitales, lequel 
ne peut être puni que comme attentat à ia pudeur. 
Seules les autres conditions ne sont pas exigées, la loi 
présumant que le jeune âge de la victime ne lui permet 
pas de donner son consentement à facto sexuel. —* 
Cass., 24 juill. 1916, Pas., 1917, p. 72.

— En cas de viol par le seul fait du rapprochement 
charnel des sexes commis sur la personne à ’un enfant 
qui n’a pas atteint l’âge de quatorze ans accomplis, 
comme en cas d’attentat â la pudeur sans violences ni 
menaces sur la personne ou à raide de la personne d’un 
enfant âgé de moins de seize ans accomplis, l’âge de la 
victime est un élément constitutif de l’infraction et non 
une circonstance aggravante. — Cass., 15 janv. 1923, 
Pas., p. 155; Cass., 18 juin 1923, Pas., p. 372, Pand . 
rér., 1924, nu 60.

3 7 6  [L . 15 m ai 1912, art. 51. —  Si le viol ou 
l ’attentat à la pudeur a causé la mort de la per­
sonne sur laquelle il a été commis, lo coupable 
sera puni des travaux forcés de quinze ans à 
vingt ans.

Si la victime était âgée de moins do seize ans 
accomplis, le coupable sera puni des travaux 
forcés à perpétuité.]

377 [L . 15 mai 1912, art. 52. —  Si le coupable 
est l ’ascendant, l ’instituteur ou le serviteur à 

374. L ’attentat existe dès qu’il y a commen-1 gages de la victime ; s’il est de la classe de ceux 
cement d ’exécution. —  [Pén., 105.] qui ont autorité sur elle ; s’il est le serviteur à

Pand. B., v° Attentat à la pudeur, n° 5. gages soit d’un ascendant ou d ’un instituteur de
375 (331). [L . 15 mai 1912, art. 50. —  Sera la victime, soit d ’une personne ayant autorité 

puni de réclusion quiconque aura commis le I sur elle ; si, étant ministre d un culte ou fonction- 
crime de viol, soit à l ’aido de violences ou de naire public, il a abusé de sa position pour 
menaces graves, soit par ruse, soit en abusant accomplir l ’attentat ; s’il est médecin, chirurgien, 
d ’une personne qui, par l ’eil'et d ’une maladie, I accoucheur ou officier de santé et que l ’enfant 
par l ’altération de ses facultés ou par toute autre 10U*U'' a ses soins ; ou si, dans le cas des arti-

---------------------------— ----------------------------__ clés 373, 375 et 376, le coupable, quel qu’il soit,
(1) Voy. note du chapitre précédent. a été aidé, dans l ’exécution du crime ou du délit,
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par une ou plusieurs personnes, les peines seront 
fixées comme suit :

Dans le cas prévu par le § 1er de l'article 372, 
la peine sera celle des travaux forcés de dix ans 
à quinze ans ;

Dans le cas prévu par le § 1er de l ’article 373, 
le minimum de l ’emprisonnement sera doublé ;

Dans les cas prévus par les §§ 2 et 3 de l ’ar­
ticle 373, la peine sera celle des travaux forcés 
de quinze ans à vingt ans ;

Dans le cas prévu par le § Ier de l ’article 375, 
lapeine de la réclusion sera de sept ans au moins ;

Dans les cas prévus par les §§ 2 et 3 de l ’ar­
ticle 375, la peine sera celle des travaux forcés 
à perpétuité ;

Dans le cas prévu par le § Ier de l ’article 376, 
la peine des travaux forcés sera de dix-sept ans 
au moins.]

P and . B., v t3 Attentat à la pudeur, n03 39 s. ; Pudeur 
{Attentat à la), n°3 39 s.

■— L ’article ne distingue pas entre l ’autorité de droit 
(prenant sa source dans la loi) et l ’autorité de fait (celle 
du maître sur son serviteur à gages). 3Iais c’est exclu­
sivement aux jurés qu’il appartient d’apprécier la 
nature et la portée des faits d’où résuito l ’autorité de 
fait de l ’inculpé sur la victime et de déclarer ainsi 
l ’existence de cette autorité. —  Cass., 19 mars et 
25 juin 1866, Pas., p. 282 et 286.

— L’aide dont question au premier alinéa doit poi*- 
ter sur l ’exécution même, c’est-à-dire sur les actes 
mêmes qui constituent l’attentat, il ne suffit pas 
qu’elle se rapporte aux act es préparatoires. — Nypels. 
et Servais, t. Il, art. 377, n° 10.

3 7 8  (335). Dans les cas prévus par lo présent 
chapitre, les coupables seront condamnés h 
l ’interdiction des droits énoncés aux n'JS 1, 3, à 
et 5 de l ’article 3t.

Si l ’attentat a été commis par lo père ou la 
mère, le coupable sera, eu outre, privé des droits 
et avantages à lui accordés sur la personne et 
sur les biens de l ’enfarit par le Code civil, livre Ier, 
titre IX , De la puissance paternelle.

P and . JL, v ls Attentat à ta pudeur, noli 58 a. ; Pudeur 
(Attentat à la), n*** 58 s.

—  La peine accessoire do la privation des droits et 
avantages doit être prononcée par le tribunal répressif, 
tandis que la déchéance de la puissance paternelle, 
dont s’occupe l’article 1er de la loi du 15 mai 1912, ne 
peut être prononcée que par la juridiction civile.

CHAPITRE VI
D e l a  c o r r u pt io n  d e  l a  je u n e ss e  e t  de l a

PROSTITUTION (1).

Pand . B., v ls Attentat aux mœurs, t. 10; Débauche, 
t. 28 ; Entremetteur, t. 36 ; Excitation à la débauche,

(1) L ’intitulé du chapitre VI, qui portait : De la 
prostitution ou corruption de la jeunesse, a été modifié 
par l ’article 4 de la loi du 26 mai 1914.

CODE PÉNAL,

t. 39 • Mœurs {Attentai aux), t. 66 ; Prostitution, t. 81 ; 
Proxénète, t. 81 ; Soutenetir, t. 101.

3 7 9  (333). [L. 26 mai 1914, art. dGr. —  Qui­
conque aura attenté aux mœurs, en excitant, 
facilitant ou favorisant, pour satisfaire les pas­
sions d’autrui, la débauche, la corruption ou la 
prostitution d ’un mineur de Pun ou de l ’autre 
sexe, dont l ’état de minorité lui était connu, sera 
puni d*un emprisonnement d ’un an à cinq ans et 
d'une amende de cent francs à cinq mille francs, 
si le mineur est âgé de plus de seize ans accom­
plis.

Il sera puni de la réclusion si le mineur n’a pas 
atteint cet âge.

La peine sera des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, si Je mineur n ’avait pas atteint Page 
de quatorze ans accomplis.

Elle sera des travaux forcés de quinze ans à 
vingt ans, si l ’enfant n ’avait pas atteint l ’âge de 
dix ans accomplis.]

Pand. B., v la Attentat aux moeurs, n°3 1 s.. 14 s.; 
Excitation à la débauche, nos 1 s.; Proxénète, n°3 34 .s.

—  L ’entremetteur qui procure à des jeunes gens 
mineurs le moyen de satisfaire leurs passions favorise 
et facilite leur débauche. — Cass., 28 févr. 1S9S, Pas., 
p. 99.

Voy. Convention internationale du 4 mai 1910 rela­
tive à la répression de la traite des Manches. —-Mon., 
20 août 1914.

3 8 0 , \L. 20 mai 1914, art. i Qr. —  Quiconque 
aura attenté aux mœurs en excitant, facilitant ou 
favorisant, pour satisfaire les passions d’autrui, 
la débauche, la corruption ou la prostitution 
d ’un mineur de l ’un ou de l ’autre sexe, dont il 
ignorait l ’état de minorité par sa négligence, sera 
puni d ’un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d ’une amende de cinquante francs à 
mille francs.]

3 8 0 bis. \L. 26 mai 1014, art. i ° r. —  Quicon­
que, pour satisfaire les passions d’autrui, aura, 
par fraude ou à l’aide de violences, menaces, 
abus d ’autorité ou tout autre moyen de con­
trainte, embauché, entraîné ou détourné une 
femme ou une tille majeure en vue de la dé­
bauche, sera puni d’un emprisonnement d ’un an 
h cinq ans et d ’une amende de cent francs h cinq 
mille francs.

La tentative sera punie d ’un emprisonne?lient 
de trois mois à trois ans et d ’une amende de 
cinquante francs a trois mille francs.]

380/rr. (L .26mai 1014, art. I er. —  Quiconque 
aura, par les mêmes moyens, retenu contre son 
gré, même pour cause de dettes contractées, une

-iv . n , TiT. vu  Art. 378 à 380ftr
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personne, même majeure, dans une maison de 
débauche, ou aura contraint une personne ma­
jeure à se livrer à la débauche, sera puni d ’un 
emprisonnement d ’un an à cinq ans et d ’uue 
amende de cent francs à cinq mille francs,]

381 (334). [L . 26 mai 1914, art. I er. —- Le 
minimum des peines portées par les articles pré­
cédents sera élevé conformément à l ’article 266 :

Si les coupables sont les ascendants de la per­
sonne envers laquelle le délit a été commis ;

S’ils sont de la classe de ceux qui ont autorité 
sur elle ;

S’ ils sont ses instituteurs, ses serviteurs h gage 
ou les serviteurs des personnes ci-dessus dési­
gnées ;

S’ ils sont fonctionnaires publics ou ministres 
d’un culte.]

Pand. B., v° Attentai aux mœurs, nos 16 s.

382 (335). [L . 26 mai 1914, art, 1er. —  Dans 
les cas prévus par le présent chapitre, les cou­
pables seront, en outre, condamnés à l ’interdic­
tion des droits spécifiés aux nos 1, 3, 4 et 5 de 
l ’article 31.

Si Pin fraction a été commise par le père ou la 
mère, le coupable sera, eu outre, privé des droits 
et avantages à lui accordés sur la personne et les 
biens de l ’enfant par le Code civil, livre 1er, 
titre IX , De la puissance paternelle.

Les coupables pourront, de plus, être placés 
sous la surveillance spéciale de la police, pendant 
cinq ans an moins et dix ans au plus.]

Voy. L. 12 avril 1894, art. 20 ; —  L. 15 mai 19L2, 
art. l tr ; — L. 26 mai 1914, art. 2. —• Voy. aussi la note 
de Partiele 378.

C H A P IT R E  V U .  —  D es o u tr a u e s  p u b l ic s

AUX BONNES M ÍE LUS.

P ano . B., v 13 Outrage publie aux mœurs, t. 72; Pu­
deur {Outrage à la)t t. 82.

383 (287). Quiconque aura exposé, vendu ou 
distribué îles chansons, pamphlets ou autres 
écrits imprimés ou non, des figures ou des 
images contraires aux bonnes mœurs, sera con­
damné à un emprisonnement île huit jours à six 
mois et h une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. —  [Peu., 386.]

[L , 29 janiK 1905, art. 1er. —  Sera puni des 
mômes peines quiconque aura chanté, lu, récité, 
fait entendre ou proféré des obscénités dans les 
réunions ou lieux publics visés au § 2 de l ’ar­
ticle 444.]—  [Cire, just., 19 juin 1874 J

[L . 20 ju in  1923. —  Art. l f‘r. L ’ article 383 du 
Code pénal est complété comme suit ;

Sera puni des memes peines :
Quiconque aura, en vue du commerce ou de 

la distribution, fabriqué, fait fabriquer, fait 
importer» fait transporter, remis à un. agent de 
transport ou de distribution, annoncé par un 
'.moyen quelconque De publicité, des chansons, 
pamphlets, écrits, figures ou images contraires 
aux bonnes mœurs.

Quiconque aura, soit par l ’ exposition, la vente 
ou la distribution d’écrits imprimés ou non, soit 
par tout autre moyen de publicité, préconisé 
l’emploi de moyens quelconques de faire avorter 
une femme, aura fourni des indications sur la 
manière de se les procurer ou de s’en servir ou 
aura fait connaître, dans le but de les recom­
mander, les personnes qui les appliquent.

Quiconque aura exposé, vendu, distribué, 
fabriqué ou fait fabriquer, fait importer, fait 
transporter, remis h un agent de transport ou 
de distribution, annoncé par un moyen quel­
conque de publicité les drogues ou engins spé­
cialement destinés à faire avorter une femme;ou 
annoncés comm e tels.

Quiconque aura exposé ou distribué des objets 
spécialement destinés à empêcher la conception 
ou aura fait de la réclame pour en favoriser la 
vente.

Quiconque aura, dans un but de lucre, favo­
risé les passions d’autrui, eu exposant, vendant 
ou distribuant îles écrits imprimés ou non, qui 
divulguent des moyens d ’empêcherla conception, 
en préconisent l ’emploi ou fournissent des indi­
cations sur la manière de se les procurer ou de 
s’en servir.

Quiconque aura, en vue du commerce ou de la 
distribution, fabriqué, fait fabriquer, fait impor­
ter, fait transporter, remis à un agent do trans­
port ou de distribution, annoncé par un moyeu 
quelconque de publicité les écrits visés dans 
l ’alinéa précédent. *

2. Tout Belge qui, hors le cas pré va  à l ’arti­
cle 7 de la loi du 17 avril 1878, aura commis hors 
du territoire du royaume un nos délits prévus 
par les articles 383 et 384 Oui Code pénal, pourra, 
s’ il est trouvé eu Belgique, y  être poursuivi sur 
la plainte de l ’étranger offensé ou de sa famille, 
ou sur un avis officiel donné à l’autorité belge 
par l ’autorité du pays ou le délit a été commis.]

Pand . B., v 13 Artiste dramatique, nus 77 s.; Carica­
ture ̂ nüs 49 s. ; Délit de presse, nuà 86 s. ; Etal, Etalage,
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nos 1 s,, 16 s. ; Outrage aux mœurs, n08 5 s,, 64 s., 128 s., 
141 s., 179 s., 212 s.

Voy. l'arrangement international (lu 4 mai 1910, 
relatif à la répression de la circulation des publications 
obscènes. —  Mon., 26 mars 1911.

■— La publicité ne constitue pas un élément essen­
tiel du délit d’exposition d’images obscènes. —  Cass., 
10 oct. 1887, Pas., p. 368.

—  Le délit n’est consommé et la prescription ne 
ne commence à courir, même au profit de l ’imprimeur 
d'un écrit contraire aux bonnes mœurs, qu’à dater de 
l ’exposition, vente ou distribution. —  Cass., 7 juin 
1886, Pas., p. 256.

—  Lorsque le délit est commis à l ’aide d’images 
contraires aux bonnes mœurs —  ces images fussent- 
elles reproduites à l ’aide de la presse —  il ne constitue 
pas un délit d’opinion ou de discussion justiciable de 
la  Cour d'assises. —  Cass., 10 oct. 1887, Pas., p. 368.

—  Les délits commis par la voie de la presse n’ex- 
eluent pas, par eux-mêmes, la participation de com­
plices. —  Cass., 30 juill. 1900, Pas., p. 310.

384(289) .Dans le cas prévu par l'article pré­
cédent, l'auteur de l'ccrit, de la figure ou de 
l'image, celui qui les aura imprimés ou repro­
duits par un procédé artistique quelconque, sera 
puni ü'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d’une amende de cinquante francs à mille 
francs. — [Pén., 386 ; ■— Const., 18.]

385 (330). Quiconque aura publiquement 
outragé les mœurs par des actions qui blessent 
la  pudeur, sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à un an et d'une amende de vingt-six 
francs à cinq cents francs. —  [Pén., 386.]

[L . Í5  mai Í9Í2, art. 53. ■— Si Poutrage a été 
commis on présence d’un enfant de moins de 
seize ans accomplis, la peine sera d'un empri­
sonnement d'un mois à trois ans et d’une amende 
de cent francs à mille francs.]

Pa n d . B., v ,f* Hypnotisme, n°3 76 s. ; Outrage public 
aux mœurs, nua 1 s., 111 s.

~  Le jugo du fond constate souverainement 
l'existence de la publicité requise pour rendre l'outrage 
à la pudeur punissable. Bien que les faits aient été 
commis dans une chambre, il suffît qu'ils aient été vus 
ou pu êtro vus par des personnes qui en étaient les té­
moins volontaires pour autoriser le juge à décider que 
l'outrage à la pudeur a été commis publiquement. —■ 
Cass., 11 févr. 1895, Pas., p. 101,

—  Les mots « par des actions qui blessent la pu­
deur... «on t été ajoutés afin qu'il soit bien établi que la 
disposition ne comprend que les outrages aux mœurs 
qui résultent d’un acte, d’un geste, d’une attitude, en 
un mot d'un fait matériel. Elle ne comprend donc pas 
les expressions grossières. —  N ypels et S eu vais, t. il, 
art. 385, n° 10. —  Au sujet de celles-ci, voy. sub 
art. 383, l ’article l cc de la loi du 29 janvier 1905. —  
Voy. aussi l'arrêté royal du 4 avril 1895, portant règle­
ment concernant les mesures à observer pour le trans­
port des voyageurs, art. 2 , litt. D.

Au sujet de l ’élément intentionnel, consultez 
Cass, fr., 28 avril 1881, Sir e y , I, p. 389.

386 [L . 29 janv. Í905, arU 2. —  Les peines

prévues aux articles 383 et 385 pourront être 
portées au double si le délit a été commis envers 
des mineurs.]

Dans les cas prévus au présent chapitre, les 
coupables pourront, de plus, être condamnés à 
l'interdiction des droits indiqués aux nos 1 , 3, 4 
et 5 de l'article 31.

C H A P IT R E  V I I I .  —  D e l 'a d u lt è r e
ET DE LA BIGAMIE.

Pand . B., v ls Adultère, t. 6 ; Bigamie, t. 13.

387 (337;. La femme convaincue d ’adultère 
sera condamnée à un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. —  [Pén., 389 s. ; —  Civ., 298.]

Le mari restera le maître d’arrêter l'eÜct de 
cette condamnation, en consentant à reprendre 
sa femme. —  [Pén., 389, al. 2.]

P and . B., v ° Adultère, nos 1 s., 231 s., 272 s.

388 (338). La peine portée par l ’article pré­
cédent sera appliquée au complice de la femme 
adultère.

Les seules preuves qui pourront être admises 
contre ce complice seront, outre le flagrant délit, 
celles qui résulteront de lettres on autres pièces 
écrites par lui. —  [I. cr., 4L ]

Pand . B., v lft Adultère, n03 200 s.. 233 ; Fidélité [M a ­
riage), nOH 23 s.

—  La question de savoir s'il y  a flagrant délit dans le 
sens de Partiele 388 du Code pénal est une question de 
fait que le juge du fond apprécie souverainement; il 
peut se fonder à cet égard sur les aveux du prévenu, 
accompagnes d’autres éléments do fait acquis aux 
débats. —  Cass,, 4 avril 1898, Pas., p. 145.

—  L ’aveu signé devant le juge d’instruction consti­
tue la preuve écrite requise pour entraîner la condam­
nation du complice. —  Cass, fr., 13 déc. 1851, Sir e y , 
1852, I, p. 379, et la note; Dall. peu ., 1852, V, p. 114. 
— Mais on ne saurait considérer comme preuve écrite 
l’aveu fait par le prévenu à l’audience. —■ C'as3. fr., 
27 janv. et 7 dée. 1900, Pas. fr., IV, p. 49 et 1901, 
IV, p. 24.

389 (339). Le mari convaincu d'avoir entre­
tenu une concubine dans la maison conjugale 
sera condamné à un emprisonnement a'un mois 
à un an.

La femme pourra arrêter l'effet de cette con­
damnation, en demandant l'élargissement de 
son mari. — [Pén., 387 ]

Pand . B,, v° Adultère, nus 31 s., 272 s.
—  L ’article exige un commerce suivi avec la même 

fernme. —  Cass., 19 oct. 1896, Pas., p. 291.
—  La maison conjugale c’est la maison habitée par 

le mari, même si la femme ne s'y trouve pas, par 
exemple au cours d’une instance en divorce. —  Cass.,
6 dée. 1830, Pas., p. 219; — Cass., 21 oct. 1889, Pas., 
p. 320; Pand . pek ., 1890, n° 58.

—  N ’est pas punissable l ’adultère commis par un
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homme marié dans un appartement autre que celui 
qu’il habite, quoique sous le même toit.— Cass., 9 mars 
1896, Pas,, p. 122.

—  I l résulte des travaux préparatoires que la con­
cubine du mari échappe à toute peine. —  Voy. N yfels 
et Servais, t. II, sub art. 389, n° 10.

390 (336). La poursuite ou la condamnation 
pour adultère ne pourra avoir lieu que sur la 
plainte de l ’époux qui se prétendra offensé. — 
[L . 17 avril 1878, art. 2.]

Pand . B., v l3 Action publique, n08 222 s., 262 ; Adul­
tère, n08 71 s., 108 s. ; Infidélité (Mariage), n03 71 s. ; 
Plainte, nos 25 s.

—  Le désistement de l ’époux offensé arrête la pro­
cédure. Ce désistement peut être fait en tout état de

TITRE  V III. —  Des crimes et 

C H A P IT R E  PR E M IE R . —  De l ’homicide
ET DES LÉSIONS CORPORELLES VOLONTAIRES.

Pa n d . B., v ,a Assassinat, t. 10; Coups et blessures, 
t. 26 ; Homicide, t. 49 ; Meurtre, t. 63.

392. Sont qualifiés volontaires l ’homi ;ide 
commis et les lésions causées avec le dessein 
d ’attenter à la personne d’un individu déter­
miné, bu de relui qui sera trouvé ou rencontré, 
quand meme ce dessein serait dépendant de 
quelque circonstance ou de quelque condition, 
et lors même que l ’auteur sc serait trompé dans 
la personne de celui qui a été victime de l ’at­
tentat.

Pa n d . B., v '8 Assassinat, n08 25 8. ; Meurtre, n0811 8.

Section première. — Du meurtre 
et de ses diverses espèces.

Pa n d . B., v 1s Empoisonnement, t. 35 ; Infanticide, 
t. 52 ; Meurtre, t. 63 ; Parricide, t. 73.

393 (295, 304). L ’homicide commis avec 
intention de donner la mort est qualifié meurtre. 
Il sera puni des travaux forcés à perpétuité. —  
[Pén., 411, 475, 532.]

P and . B., v 18 Cour d'assises, n08 2380 8. ; Meurtre, 
n&8 1 s., 24 s.

— La tentative de meurtre, en cas d’admission de 
circonstances atténuantes, est punissable de la réclu­
sion. Elle ne peut donc pas être correctionnalisée. —  
Cass., 5 sept. 1884, Pas., p. 309 ; —  Cass., 4 mai 1885, 
Pas., p. 140; —  Cass., 20 mai 1895, Pas., p. 189; 
Pand . pé r ., n° 1628.

394 (296 , 297, 298). Le meurtre commis avec 
préméditation est qualifié assassinat. Il sera 
puni de mort. —  [Pén., 77.]

P and . B., v° Assassinat, n08 1 s., 38 s., 61 s.

3 j »  (299, 302). Est qualifié parricide et sera 
puni de mort le meurtre des père, mère ou

cause. —  L. 17 avril 1878, art. 2 . —  Il profite au com­
plice. —  Cass., 21 nov. 1892, Pas., 1893, p. 27.

—-Le décès du plaignant éteint l ’action. —  Cass., 
15 févr. 1869, Pas., p. 374.

—  Le désistement de P époux offensé profite au 
complice. —  Cass., 21 nov. 1892, Pas., 1893, p. 27 ; 
Pand . pér., 1893, n° 382.

—  Après la prononciation du divorce,il no peut plus 
intervenir ni poursuite ni condamnation du chef d’adul- 
tère. —  Cass., 26 nov. 1906, Pas., 1907, p. 52.

391 (340, al. 3). Quiconque, étant engagé 
dans les liens du mariage, en aura contracté un 
autre avant la dissolution du précédent, sera 
puni de la réclusion.

Pand . B., v° Bigamie, n031 s., 58 s.

des délits contre les personnes.

autres ascendants légitimes, ainsi que le meurtre 
des père ou mère naturels. —  [Pén., 77.]

Pand . B., v° Parricide, ncs 1 s.
—  Le parricide constitue un meurtre avec cir­

constances aggravantes. —  Cass., 22 juin 1846, Pas., 
I, p. 269 ; —  Cass., 8 oct. 1849, Pas., 1850, p. 30 ; —  
Cass., 13 déc. 1897, Pas., 1898, p. 36.

—  La circonstance aggravante que donne au meur­
tre le caractère de parricide est apprécié par le jury, 
d’après les documents (lu procès et les débats devant 
la Cour d’assises. Le jury n’est pas tenu de suivre les 
règles tracées sur la filiation par le Code civil.— Cass., 
25 avril 1864, Pas., p. 227.

3 9 6  (300, 302). Est qualifié infanticide le 
meurtre commis sur un enfant au moment de sa 
naissance ou immédiatement après.

L ’infanticide sera puni, suivant les circon­
stances, comme meurtre ou comme assassinat.

Toutefois, la mère qui aura commis ce crime 
sur son enfant illégitime sera punie des travaux 
forcés de dix ans à quinze ans.

Si elle a commis ce crime avec préméditation, 
elle sera punie des travaux forcés de quinze ans 
à vingt ans.

P and . B., v ls Avortement, n° 2; Cour d'assises, 
n° 8 2407 s. ; Filiation (en gén.), noa 53 s. ; Infanticide, 
noa 1 s., 12 s.; Nouveau-né, nos 1 s.

—  Dans une accusation d’infanticide sur un enfant 
illégitime, la question posée au jury ne doit pas être 
divisée. —  Cass., 26 oct. 1885, Pas., p. 258.

3 9 7  (301, 302, 303). Est qualifié empoison­
nement le meurtre commis par le moyen de 
substances qui peuvent donner la mort plus ou 
moins promptement, de quelque manière que 
ces substances aient été employées ou admi­
nistrées. Il sera puni de mort. —  [Pén., 402 s.]

Pand . B., v Ifl Cour d'assises, n08 2017 s.; Délit 
manqué, n° 3 1 6. ; Empoisonnement, n08 Í s .

—  L ’empoisonnement est un meurtre qualifié ; 
l ’emploi de matières toxiques est une circonstance
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aggravante et non simplement constitutive du crime. 
— Cass., 20 jauv. 4873, P u s ., p. 85 ; — Cass., 21 mars 
1878, P a s., 1878, p. 148 ; —* Cass., 26 mars 1878, Pas., 
I>. 265; — Cass,, 28 mars 1887, Pas., 1898, p. 36; 
Pand. pér., n° 104.

— Le crime de tentative d’empoisonnement ne peut, 
en cas d’admission de circonstances atténuantes, être 
puni d’une peine inférieure à celle de dix à quinze ans 
de travaux forcés. —• Cass., 6 mai 1872, P a s ., p. 336-

S e c t io n  I I .  —  De P homicide volontaire non 
qualifié meurtre et des lésions corporelles volon­
taires .

Pand. B., v u C oups et blessures, t, 26 ; H om icide  
volontaire, t. 49.

398 (311). Quiconque aura volontairement

perte de l ’usage absolu d’un organe, soit une 
mutilation grave.

La peine sera celle de la réclusion, s’il y a eu 
préméditation. —■ [Pén., 409 s , 429, 438, 531J

Pand. B., v ls Castrat, Castration, n03 4 s.; Cpupst et 
blessures, nos 89 s. ; M utila tion , nos 2 s. -

—- L’organe, dans l’article 400, doit être entendu 
dans le sens d’une fonction physiologique, telle que 
la vue, l’ouïe, la parole. Il y a mutilation grave lorsque 
la victime a perdu le nez ou un oeil, ou un briis, ou une 
jambe, ou un pied, mais non une phalange ou un doigt.

Cass , 19 mars 1900, P a s., p. 186; Pand. pér., 
nu 863.

401 « Lorsque les coups portés ou les blessures 
faites volontairement, mais sans intention de 
donner la mort, l ’ ont pourtant causée, le cou­

lait des blessures ou poite des coups seia I sera puni de la réclusion.
,l’ „n do huit in...-. h « iv  .nnw I j, ^  uni dcS travaux forcés de dix ans àd’un emprisonnement de huit jours à six mois 
et d’une amende (le vingt-six francs à cent 
francs, ou d’une de ces peines seulement.

En cas de préméditation, le coupable sera 
condamne à un emprisonnement d’un mois à un 
au et à une amende de cinquante francs h deux 
cents francs. —  [Pén., 410, 418.]

Pand . B., v13 Coups et blessures, ii,,d 4 s., 15 s. ; P u is  
sauce paternelle, n03 17, 119 s.

—-Sur la répression des spectacles de lutte et de 
boxe, voy. Cire, just., 30 juill. 1913, R ec., p. 142.

399 (309, 310). Si les coups ou les blessures 
ont causé une maladie ou une incapacité de tra-

qmnze ans, s’ il a commis ces actes de violence 
avec préméditation. — [Pén., 404,410,430.] 

Pand. B., v° Coups et blessure s, nüa 104 s.
— L ’accusé acquitté du chef de meurtre, après refus 

do la Cour d’assises de poser une question de coups 
subsidiaire, peut être poursuivi devant le tribunal cor­
rectionnel du chef de coups et blcssuros. —■ Cass.4 
4 nov. 1895, Pas., 1896, p. 9.

401 bis. [L . Í5 mai Í9 Í2 , art. 58.—  Sera puni 
des peines portées par les articles 398 et 401, et

établies, quiconquesuivant les distinctions v 
aura volontairement privé d’aliments ou de soins, 

vaii personnel, le coupable sera puni d’un empri-1  ^  point de compromettre sa santé, un enfant 
sonneraient de deux mois à deux ans et d’une au-dessous de l ’âge de seize ans ou une personne 
amende de cinquante francs à deux cents francs. I qui, à raison de son état physique ou mental, 

Le coupable sera puni d’un emprisonnement u*était nas à menu;
de six mois à trois ans et d’une amende de cent 
francs à cinq cents francs, s’ il a agi avec prémé­
ditation. —  [Pén., 409 s., 428.]

Pand. B., v13 C oups et blessures, nl;s 68 s., 77 s., 95 ; 
Incapacité de traçait, nw 5 s.

— Pour l ’application do l’article 399, il n’est pas 
nécessaire qu’il existe une incapacité complote et 
absolue d’un travail corporel quelconque... Les ma­
gistrats se prononceront d’après les circonstances, con­
formément aux principes de la raison et selon les règles 
de l’équité auxquels le législateur se réfère.— Nypkls 
et Servais, swb art. 399, n° 6.

— Le tribunal de police saisi par ordonnance de 
renvoi, d’une prévention de coups simples, doit se 
déclarer incompétent, s'il résulte des débats que ces 
coups ont occasionné une maladie ou une incapacité de 
travail. — Cass., I er juin 1891, P as., p. 16U ; Pand. 
pér ., n° 1284 ; — Cass., 25 janv. 1892, P a s., p. 97.

400 (309, 310). Les peines seront un empri­
sonnement de deux ans à cinq ans et une amende 
de deux cents francs à cinq cents francs, s’ il 
est résulté des coups ou des blessures, soit une 
maladie paraissant incurable, soit une inca­
pacité permanente de travail personnel, soit la

pas a menu; de pourvoira sou entretien.]

402. Sera puni d’un emprisonnement de trois 
mois i\ cinq ans et d’une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs, quiconque aura causé 
à autrui une maladie ou incapacité de travail 
personnel, en lui administrant volontairement, 
mais sans intention do tuer, des substances qui 
peuvent donner la mort, ou des substances qui, 
sans être de nature à donner la mort, peuvent 
cependant altérer gravement la santé. —- [Pén., 
397, 410, 421 s., 454 s,]

Pand. B., v ld A d m in is tra  lion de substances n u i s i bles % 
n0B 1 s. ; E m poisonnem ent, nOB 35 s.

— L’article est applicable même à celui qui a agi 
dans un but de plaisanterie, mats à dessein de nuire. — 
Cass., 21 déc. 1885, P as., 1886, p. 26.

493« La peine sera la réclusion, lorsque ces 
substances auront causé, soit une maladie 
paraissant incurable, soit une incapacité per­
manente de travail personnel, soit la perte de 
l ’usage absolu d’un organe. — [Pén., 410.]

Vov. la note sous l’article 400.
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4 0 4 . Si les substances administrées volon­
tairement, mais sans intention de donner la 
mort, Tont pourtant causée, ie coupable sera 
puni des travaux forcés de quinze ans à ving 
ans. —* [Pén., 405, 410,]

4 0 5 *  La tentative d'administrer à autrui, 
sans intention de donner la mort, des substances 
de la nature de celles mentionnées à l ’article 402, 
sera punie d’un emprisonnement d'un mois à 
trois ans et d’une amende de vingt-six francs à 
trois cents francs. — [Pén., 410.]

4 0 6 . Sera puni de la réclusion celui qui aura 
volontairement entravé la circulation d’un con­
voi sur un clic min de fer, en y déposant des 
objets quelconques, en dérangeant les rails ou 
leurs supports, en enlevant les chevilles on 
clavettes, ou en employant tout autre moyen do 
nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir des 
rails. — [Pen., 422.]

Pand . B., v° Police des chemins de fer, nos SO s.
Voy. L. 9 juill. 1875 et 8 janv. 1892, sur les tram­

ways ; —■ Arr. roy. 2 déc. 1902, sur la police tics tram­
ways, art. 11 s. ; —  L. 21 juin Í8S5, sur les chemins de 
fer vicinaux ; —  Arr. roy. 24 mai 1913, sur la police des 
chemins de 1er vicinaux, art. 21 et 22,

4 0 7 . Si le fait a causé des blessures tic la 
nature de celles prévues par l ’ article 3 9 9 , le cou­
pable sera condamné aux travaux forcés de 
oix ans à quinze ans. Il sera condamné aux 
travaux forcés de quinze ans à vingt ans, si les 
blessures sont de la nature de celles qui sont 
prévues par l ’article 400. —  [Pou., 422.]

4 0 8 . Si le fait a causé la mort d’une per­
sonne, le coupable sera puni des travaux forcés 
à perpétuité.

4 0 9  (31 5). Les personnes condamnées, en 
vertu fies articles 399 et 400, à la peine d’empri­
sonnement, pourront, de plus, être placées sous 
la surveillance de la police pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus. —  [Pén., 3 5  s.]

4 1 0  (312). Dans les cas mentionnés aux 
articles 398 à 405, si le coupable a commis le 
crime on le délit envers ses père et mère légi­
times, naturels ou adoptifs, ou envers ses ascen­
dants légitimes, le minimum des peines portées 
parles articles sera élevé conformément à l'ar­
ticle 266.

Pa x b . B., v ° Coups et blessures, nos 124 s.
[L . 15 mai 1912, art. 59.—  II en sera de même 

si le crime ou le délie a été commis envers un 
enfant au-dessous de P âge de seize ans accomplis 
ou envers une personne qui, à raison de son état 
physique ou mental, n’était pas à même de

pourvoir à son entretien, par ses père et mère 
légitimes, naturels ou adoptifs, ou par toute 
autre personne ayant autorité sur l ’ enfant ou 
sur l ’incapable ou en ayant la garde.]

Se c t io n  I I I .  —  De Vhomicide, des blessures 
et des coups excusables.

Pand . B., v ls Excuse {Mat. pén.), t, 39 ; Provocation 
{Excuse), t. 81.

411 (321). L ’homicide, les blessures et les 
coups sont excusables, s'ils ont été immédiate­
ment provoqués par clés violences graves envers 
les personnes. —  [Pén., 414 s.]

Pand. B., v ls Coups et blessures, jios 126 s. ; Excuse 
{Mat. pén.), nos 78 s. ; Meurtre, \\os 50 s. ; Provocation 
(Excuse), i)Ufî 2 s.

— La question de provocation doit être posée au 
jury. — Cass., 25 avril 1898, Pas., p.157 ; P and. p é r ., 
n° 149S.

— L ’excuse est personnelle à celui qui a été provo­
qué ; elle ne se communique pas au complice qui ne l’a 
pas été. — Cass., 14 mars 1892, Pas., p. 127 ; Pand. 
pér., ii° 981.

— La préméditation n’exclut pas nécessairement 
l ’excuse de provocation; il appartient au juge du fait 
do reconnaître l’existence de cette excuse, même au 
profit d’un individu déclaré coupable d’assassiuat.— 
Cass., 15 mars 1897, Pas., p. 116 ; Pand . pér., n° 904.

4 1 2  (322). Les crimes et les délits mentionnés 
au précédent article sont également excusables, 
s’ils ont été commis en repoussant, pendant le 
jour, l ’escalaoe ou PelTraction des clôtures, murs 
ou entrées d’une maison ou d’un appartement 
habité ou de leurs dépendances, à moins qu’ il 
soit établi que l ’agent n’a pas pu croire à un 
attentat contre les personnes, soit comme but 
direct de celui qui tente l ’escalade ou l'effraction, 
soit comme conséquence de la résistance que 
rencontreraient les desseins de celui-ci. —  [Pén., 
414 s., 417, 479 s., 484, 48(i.|

Pand. B., v° Provocation {Excuse), n0ii 21 s.
— Le texte oíficiel de cet article donné par le Moni­

teur, reproduit dans les deux tirages in*8° qui en ont été 
faits et dans la Pasinomie, présente une lacune; on y 
it : « Murs ou entrées d’une maison habitée ou de leurs

dépendances. » Une rectification, insérée dans le Moni­
teur du 3 octobre 1867 (p. 5505), rétablit le texte tel 
que nous le donnons ci-dessus.

— La question de jour ou de nuit est, ici, une ques­
tion de fait abandonnée à l’appréciation du juge; on 
ne peut s’en rapporter à la définition que l’article 478 
donne de la nuit.—-Cass., 7 nov. 1898, Pas., 1399,
p. 11.

— Est excusable le meurtre provoqué par des 
violences graves de la part de la victime, dans le but de 
repousser pendant le jour l'effraction des clôtures 
d’uue habitation. — Cass., 3 iévr. 1896, Pas., p. N3.

4 1 3  (324). L ’ homicide, les blessures et les 
coups sont excusables, lorsque le crime ou le
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délit est commis par Tua des époux sur l ’autre I soit comme but direct de celui qui tente l ’ esca- 
époux et son complice, à l ’instant où il les sur- lade ou l ’effraction, soit comme conséquence de 
prend en flagrant délit d’adultère. —  [Pén., 414.] la résistance que rencontreraient les desseins de 

Pand. B., v° Adultère, n03 278 s. I celui-ci
41 4 (326). Lorsque le fait d’ excuse sera Si le fait a eu lieu en se défendant contre les 

prouvé : auteurs de vol ou de pillage, exécutés avec vio-
S’ il s’agit d’ un crime emportant la peine deM ^ 00 ^nvers ïes personnes. ■ [Pén., 412, 478, 

mort, ou celle des travaux forcés à perpétuité, 486.]
la peine sera réduite à un emprisonnement . Pand. B., v13 Cause de justificationt nos l i t  s. ; Pib 
d’un an à cinq ans et à une amende de cent I lage< n“  190 s’ ’ BespomabdUe penale, n°» 491 s.
francs à cinq cents francs ;

S’il s’agit de tout autre crime, elle sera réduite 
à uu emprisonnement de six mois à deux ans 
et à une amende de cinquante francs à deux 
cents francs ;

S’il s’agit d’un délit, la peine sera réduite à un 
emprisonnement de huit jours à trois mois et à 
une amende de vingt-six francs à cent francs.

415 (323). Les excuses énumérées dans la 
présente section ne sont pas admissibles, si le
coupable a commis le crime ou le délit envers ses, _, . . - , - . . . , .  ,
père, mère ou autres ascendants légitimes, ou Mesi0IÎ invo ônJ;aires’ celui qui a cause le mal par 
envers ses père et mère naturels. —  [Pén., 395f l^ ^ au  ̂ ( e prévoyance ou précaution, mais 
410.]

Le juge du fond décide souverainement si un 
homicide commis en repoussant l’escalade a été commis 
le jour ou la nuit; la définition du mot wwtV, donnée 
par l ’article 478 du Code pénal, ne s’applique qu’en 
matière de vol. —  Cass., 7 nov. 1898, Pas., 1899, p. 11 ; 
Pand . peu., 1899, n° 664.

C H A P ITR E  II .  —  D e l ’ h o m ic id e  e t  d es

LÉSIONS CORPORELLES INVOLONTAIRES.

Pan d . B., v13 Coups et blessures, t. 26; Homicide 
involontaire, t. 49.

418 (319). Est coupable d’homicide ou de

sans intention d’ attenter à la personne d’autrui.
Pand. B., v ls Coups et blessures, nos 129 s. ; Homicide 

involontaire, n08 5 s.
Est souveraine la décision, en fait, qu’une blessure 

est due à l’imprudence du prévenu. Le juge n’est pas 
tenu d’énoncer les circonstances constitutives de l’im- 
prudence. — Cass., 2 févr. 1863, P a s., p. 105 ; — Cass., 
7 janv. 1907, P a s ., p. 91 ; — Cass., 16 févr. 1907, P a s. 
p. 117.

. . . - , — La faute de la victime n’exclut pas nécessaire-
rhomicide, les blessures et les coups étaient ment la responsabilité pénale do l’auteur de l’accident, 
commandes par lu nécessité actuelle de la légi- — Cass.,24 févr. 1902, Pas., p. 161 ; Pand. peu., n° 795.

Pand. B., v ls Ascendant, n° 29; Coups et blessures, 
n° 128 ; Excuse (Mat. pén.), n° 91.

S ection IV . —■ De Vhomicide, des blessures 
et des coups justifiés.

Pand . B., v° Légitime défense, t. 58.

416 (328). Il n’y  a ni crime ni délit, lorsque

time défense de soi-méme ou d’autrui. —  [Pén., 
417.]

P and . B., vls Arrestation illégale, n08 10 s. ; Omise de 
justification, n°3 55 s. ; Légitime défense, n03 2 s. ; Rébel­
lion, n/J3 9 s., 94 s., 109 ; Responsabilité pénale, n‘>rt 427 s.

— En déclarant un prévenu coupable de coups et 
blessures volontaires, le tribunal rejette implicitement 
le moyen do justification tiré delalégitime défense. — 
Cass., 16 nov. 1897, Pas., 1898, p. 11.

— Au point de vue du caractère personnel de la 
cause de justification, comparez avec Cass., 14 mars 
1892, cité sub article 411 ci-dessus.

417 (329) . Sont compris dans les cas de néces­
sité actuelle de la défense, les deux cas suivants :

Si l ’homicide a été commis, si les blessures ont 
été faites, si les coups ont été portés en repous­
sant, pendant la nuit, l ’escalade ou l ’effraction 
des clôtures, murs ou entrées d’une maison ou

Le délit est consommé et la prescription com­
mence à courir seulement lorsque le mal causé par le 
défaut de prévoyance ou de précaution s’est produit.

— Cass., 27 uov. 1899, Pas., 1900 ; Pand. pér., u° 802.
— Dans uno accusation de meurtre, la Cour d’as­

sises peut refuser de poser la question d’imprudence, 
l’homicide par imprudence ne constituant pas une 
excuse légale. — Cass., 16 juill. 1855, Pas., p. 311.

— Le défaut de prévoyance ou de précaution com­
prend toutes les formes de la faute et n’exige pas que 
celui qui a causé le mal ait été présent au moment de 
t’accideut. — Cass., 29 janv. 1923, Pus., p. 173.

419 (319). Quiconque aura involontaire­
ment causé la mort d’une personne sera puni 
d’un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d’ une amende de cinquante francs à mille fr.

Pand, B., v° Coups et blessures, n° 176.

420 (320). S’ il n’est résulté du défaut de pré-
d’un appartement habité ou de leurs dépen-1  voyance ou de précaution que des coups ou des 
dances, à moins qu’ il soit établi que l ’agent n ’a blessures, le coupable sera puni d’un eniprison- 
pas pu croire à un attentat contre les personnes, I nement de huit jours à deux mois et d’une
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amende de cinquante francs à cinq cents francs, 
ou d ’ une de ces peines seulement.

—  L ’incapacité de travail ne change pas la nature du 
délit prévu par l ’article 420.— Cass., 14 juill. 1902, 
Pas.,, p. 311.

4 2 Obis [L . 15 mai 1912, art. 61. — Sera puni 
des mêmes peines, sans préjudice, s’ il y  a. lieu, 
à l ’application de dispositions pénales plus 
sévères, quiconque ayant la garde d’un enfant 
âgé de moins de seize ans ou d'une personne 
hors d’état de pourvoir à son entretien à raison 
de son état physique ou mental, aura négligé 
l ’entretien de cei enfant ou de cette personne au 
point de compromettre sa santé.]

4 2 1 . Sera puni d ’un emprisonnement de huit 
jours à un an et d ’une amende de vingt-six francs 
à deux cents francs, ou d ’une de ces peines seule­
ment, celui qui aura involontairement causé à 
autrui une maladie ou incapacité de travail per­
sonnel, en lui administrant des substances qui 
sont de nature h donner la mort ou à altérer 
gravement la santé. —  [Peu., 402 s.]

Pand . B., v° Coups et blessures, nos 17S s.
—  Le mot administrer signifie faire prendre ou 

absorber une substance par quelque mode que ce soit, 
mais implique une action volontaire.

L'article 421 n’est pas applicable au directeur d’une 
fabrique dont les ouvriers ont été atteints d’intoxica­
tion saturnine, uniquement parce que les précautions 
de préservation n’ont pas été observées. —■ Cass.,
6 mai 1901, Pas., p. 225 ; Pand. ckr., ntj 1079.

4 2 2 . Lorsqu’un convoi de chemin de fer aura 
éprouvé un accident de nature à mettre en péril 
les personnes qui s’v  trouvaient, celui qui en aura 
été involontairement la cause sera puni d ’un 
emprisonnement de huit jours à deux mois et 
d ’une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs, ou d ’une de ces peines seulement.

S’il est résulté de l ’accident des lésions corpo­
relles, le coupable sera puni d ’un emprisonne­
ment d ’un mois à trois ans et d ’une amende de 
cinquante francs à trois cents francs.

Si l ’accident a causé la mort d ’une personne, 
l ’emprisonnement sera de six mois à cinq ans 
et l ’amende de cent francs à six cents francs. —  
[Pén., 406 s. et la note.]

Pand . B., v ta Accident de chemin de fer, nos 159 o. ; 
Chemin de fer (Police), n03 133 s. ; Coups et blessures, 
n,yi 13S s. ; Police des chemins de fer, n°3 160 s.

C H APITR E  I I I
DU DUEL.

Paxd. B., v 13 Duel, t. 33 ; Provocation à commettre 
des crimes ou des délits, t. SI.

4 2 3  [L . 8Jane. 1841, art. l iîr. —  La provoca­

tion en duel sera punie d ’un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois et d ’une amende de 
cent francs à cinq cents francs.] —  [Pén., 426 ;— 
L . 8  janv. 1841, art. 9,10,13 ; —  L. 17 avril 1878,
— L. 15 juin 1899.]

Pand . B., v° D u el, n03 23 s., 89 s.
Voy. Coïvipl., v 0 D uel, les articles 9,10 et 13 île la loi 

(lu 8 janvier 1841, non abrogés par les articles 423 
à 433 du Code pénal. — Sur la compétence en ce qui 
concerne les militaires, voy. L. 15 juin 1899, compre­
nant le titre I er du Code de procédure pénale militaire, 
art. 23.

— Le délit prévu par l’article 423, même commis par 
la voie de la presse, n’est pas un délit de presse. —■ 
Brux., 4 juin 1870, Pas., II, p. 265.

424 [L. 8 j  anv. 1841, art, 2. —  Seront punis 
des mêmes peines, ceux qui auront décrié publi­
quement ou injurié une personne pour avoir 
refusé un duel.]

Pand . B., v° D uel, nos 38 s.
Voy. la note sous l ’article précédent.
— Commis par la voie de la presse, le délit prévu par 

l ’article 424 est un délit de presse. — Cass., 17 juin 
1867, Pas., 1868, p. 465.

423 [L . 8 janv. 1841, art 3. —  Celui qui, par 
une injure quelconque, aura donné lieu à la pro­
vocation, sera puni d ’un emprisonnement d ’un 
mois à six mois et d ’une amende de cent francs 
â mille francs.

Pand. B., v° D uel, u03 45 s.
Voy. la note sous l’article 423.
426 [L . 8 janv, 1841, art.4. —  Celui qui, dans 

un duel, aura fait usage de scs armes contre son 
adversaire, sans qu’il soit résulté du combat ni 
homicide ni blessure, sera puni d ’un emprisonne­
ment d ’un mois à six mois et d’une amende dé 
deux cents francs à mille francs.

Celui qui n’aura pas fait usage de ses armes 
sera puni conformément à l ’article 423.]

Pand. B., v° D uel, nos 53 s.
Voy. la note sous l ’article 423,

4 2 7  [L .8  janv, 1841,art. 6. —  Celui qui,dans 
un duel, aura blessé son adversaire, sera puni 
d ’un emprisonnement de deux mois à un an et 
d ’une amende de trois cents francs à quinze 
cents francs.] —■ [Pén., 398, 432 s.]

—  Une condamnation solidaire ne peut pas être pro­
noncée eoutre te duelliste et le témoin. — Cas3., 17 déc. 
1888, P a s ., 1339, p. 4.

428 [L . 8 janv. 1841, art. 5, al. 2, et Ú. —■ Si 
les blessures ont causé une maladie ou une inca­
pacité de travail personnel, le coupable sera puni 
d ’un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d’une amende de cinq cents francs à deux mille 
francs.] —  [Pén., 399, 432.]
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429 [L. 8 janv. 1841, art. 5, ah B, et 6. —  
L ’emprisonnement sera do six mois à trois ans 
et J’amende de ni il Je francs à trois mille francs, 
si les blessures résultant du duel ont causé, soit 
une maladie paraissant incurable, soit une inca­
pacité permanente de travail personnel, soit la 
perte de l ’usage absolu d ’un organe, soit une 
mutilation grave. —  [Pén., 400, 432.]

430 [L . 8janv. 1841 y art. 5, al. 1er.—  Celui qui, j 
dans un duel, aura donné la mort à son adver­
saire, sera puni d ’un emprisonnement d ’un an à 
cniq ans et d ’une amende de deux mille francs 
à dix mille francs.] —  [Pén., 401,432.]

431 \L.8 j ativ. 1841, art. 3 et 7. —  Ceux qui, 
d ’une manière quelconque, auront excité au duel, 
seront punis des memes peines que les auteurs.

Dans le cas où le duel n ’aurait pas eu lieu, ils 
encourront un emprisonnement d ’un mois à un 
an et une amende de eent francs à mille francs.] 

Pand . B., vü Duel, nos 68 s.
432 [L. 8 janv, 1841, arl. 8. —  Dans les cas 

prévus par les articles 427, 428, 429 et 430, les 
témoins seront punis d ’un emprisonnement d ’un 
mois un an et d ’une amende de cent francs à 
mille francs.]

Pand. B., v° Duel, nos 76 s.
4 3 3  [L. 8 janv 1841, art. 12. —  Les coupa­

bles condamnés en vertu des articles 423 et 
suivants seront, en cas de nouveaux délits de 
meme nature commis dans le délai tixé par 
l ’article 56, condamnés au maximum dos peines 
portées par ces articles, et ces peines pourront 
être élevées au double.] —  fL. 17 avril 1878, 
art. 7 s. ; — L, 15 juin 1899, art. 23.|

Pand . B., vi) Duel, nos 81 s.

C H A P IT R E  IV
RïiS ATTENTATS A LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE KT 

\ L ’ INVIOLABILITÉ DU DOMICILE, COMMIS PAU 
DES PARTICULIERS.

Pand . B., v ,s Arrestation illégale el arbitraire, t. 9 ; 
Domicile ( Violalion de), t. 32 ; Inviolabilité de domicile, 
t. 55 ; Perquisition, t. 76.

434 (341, 343), Seront punis d’un emprison­
nement de trois mois à deux ans et d ’une amende 
do vingt-six francs à deux cents francs, ceux qui, 
sans ordre des autorités constituées et hors les 
cas où la loi permet ou ordonne l ’arrestation ou 
la détention îles particuliers, auront arrêté ou 
fait arrêter, détenu ou fait détenir une personne 
quelconque.— [I. cr., 609 s., 615.:— Const., 7.]

P and . B., v !* Arrestation, n°8 40 s. ; Arrestation illé­
gale et arbitraire, nÜS 3 s., 40 s.

— Ne constitue pas une séquestration arbitraire, le 
fait (le détenir un parent ou pupille en état (l’aliénation 
mentale sans l’observation des formalités prescrites 
par les lois des 18 juin 1850 et 28 décembre 1873. Cette 
infraction est prévue et punie par la première de ces 
lois. — Cass., 13 déc. 1897, Pas. 1898, p. 35.

435 (342). L ’emprisonnement sera de six 
mois à trois ans et l ’amende de cinquante francs 
à trois cents francs, si la détention illégale et 
arbitraire a duré plus de dix jours. —  [Pén., 147, 
155.]

Pand . B., v° Arrestation illégale et arbitraire, nos 57 s.
436 (342). Si la détention illégale et arbi­

traire a duré plus d’un mois, le coupable sera 
condamné à un emprisonnement d ’un an à cinq 
ans et à une amende de cent francs à cinq cents 
francs. —  [Pén., 147, 155.]

Pand. B., v ° Arrestation illégale et arbitraire, n03 57 s.
437 (344). La peine de la réclusion sera pro­

noncée, si l ’arrestation a été exécutée, soit sur 
un faux ordre de l ’autorité publique, soit avec 
le costume ou sous le nom d ’un de ses agents, 
ou si la personne arrêtée ou détenue a été mena­
cée de mort. —  [Pén., 227, 327.]

Pand . B., v °  Arrestation illégale ei arbitraire, n03 60 s.
438 (344). Lorsque la personne arrêtée ou 

détenue aura été soumise à des tortures corpo­
relles, le coupable sera puni des travaux forcés 
de dix ans à quinze ans.

La peine sera celle des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, s’il est résulté des tortures 
soit une maladie paraissant incurable, soit une 
incapacité permanente de travail personnel, soit 
la perte de Tusage absolu d ’un organe, soit une 
mutilation grave.

Si les tortures ont causé la mort, le coupable 
sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. 
—• (Pén., 399 s.]

Pand . B., v° Arrestation illégale et arbitraire, nûs 65 s. 
439. Sera puni d’un emprisonnement de 

quinze jours à deux ans et d ’uuc amende de 
vingt-six francs à trois cents francs, celui qui, 
sans ordre de l ’autorité et hors les cas où la loi 
permet d ’entrer dans le domicile des particuliers 
contre leur volonté, se sera introduit dans une 
maison, un appartement, une chambre ou un 
logement habités par autrui, ou leurs dépen­
dances, soit à l ’aide de menaces ou de violences 
contre les personnes, soit au moyeu d ’effraction, 
d ’escalade ou de fausses clefs. —  [Péu., 148, 
479 s., 483 s. ; —  Const., 10.]

Pand . B., Domicile (Violation de), n°3 43 s., 61 s. ; 
Inviolabilité de domicile, nos 1 s,, 126 s.

— Les violences ne doivent pas nécessairement
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précéder l ’introduction ; elles peuvent être concom- 
mittantes. —■ Cass., 28 avril 1913, Pas., p. 208.

—  Sur l ’interprétation du mot violences qui com­
prend au moins protestation et impossibilité de ré­
sister, consultez Cass, fr., 24 juin 1893, Pas. j r ., 1894* 
IV, p. 91.

4 4 0 « L ’emprisonnement, sera de six .mois à 
cinq ans et Tarnende de cent francs à cinq cents 
francs, si Je fait a été commis» soit sur un faux 
ordre de l ’autorité publique, soit avec le costume, 
soit sous le nom d’un de ses agents, soit avec la 
réunion des trois circonstances suivantes :

Si le fait a été exécuté la nuit ;
S ’il a été exécuté par deux ou plusieurs per­

sonnes ;
Si les coupables ou l ’un d ’eux étaient, porteurs 

d ’armes. —  [Péu., 135.]
Les coupables pourront, en outre, être con­

damnés à l ’interdiction, conformément à l ’ar­
ticle 33, et placés, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, sous la surveillance spéciale de 
la police.

Pand. B., v19 Coauteur, nos 127 s. ; Domicile (V iola­
tion de), n08 70 s.

Voy. la uoto de l ’article 31.

4 4 1 . La tentative du délit prévu par l ’article 
précédent sera punie d ’un emprisonnement d ’un 
mois à un an et d ’une amende de cinquante francs 
à trois cents francs.

Pand . B., v° Domicile ( Violation de), u°* 78 s.

4 4 2 . Sera puni d ’un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d ’une amende do 
vingt-six francs à trois cents francs, celui qui se 
sera introduit sans le consentement du proprié­
taire ou du locataire, dans les lieux désignés à 
Partiele 439, et y aura été trouvé la nuit. —  
[Pén., 148.]

Pand . B., v ° Domicile (Violation de), ir'ri 51 s.

C H A P ITR K  V
L es a t t e in t e s  p o r t é e s  a  l 'h o n n e u r  ou a  l a

CONSIDÉRATION DES PERSONNES.

Pand . B., v ls Calomnie et diffamation, t . 15 ; Critique, 
t. 27 ; Diffamation, t. 30; Ecrits calomnieux, diffama- 
foires, t. 34 ; imputations calomnieuses, diffamation, etc, 
t. 50; Propos calomnieux, diffamatoires, t. 81.

4 4 3  (367,3G8). Celui qui, dans les cas ci-après 
indiqués, a méchamment, imputé à une personne 
un fait précis qui est de nature à porter atteinte 
à l’honneur de cette personne ou à l ’exposer au 
mépris public, et dont la preuve légale n’est pas 
rapportée, est coupable de calomnie lorsque la 
loi admet la preuve du fa it imputé, et de diffa­

mation lorsque la loi n ’admet pas cette preuve. 
—  [Pén., 452, 561, 7°.]

P and . B., v la Calomnie et diffamation, nos 18 s., 
105 s., 171 s., 214 s., 314 s. ; Critique, nos 10 s. ; Diffa­
mation, nos 6 s. ; Imputations calomnieuses, diffama­
toires, i l03 5 s., 73, 105 .s., 177 s. ; Responsabilité 
pénale, n03 202 s., 257 s.

[L. l í  oct. Í919. —  Lorsque le fait imputé sera 
d’avoir, au cours des hostilités, pactisé avec 
l ’ennemi, s aí t en lui fournissant des secours eu 
soldats, hommes, argent, vivres, armes, muni­
tions ou matériaux quelconques, soit en lui pro­
curant ou en lui facilitant par un moyen quel­
conque l ’entrée, le maintien ou le séjour sur Je 
territoire, sans y  avoir été contraint ou requis, 
la preuve en sera toujours recevable et elle 
pourra se faire par tous les moyens de droit.

Si cette preuve est rapportée à suffisance, 
Tiinputalion ne donnera lieu à aucune poursuite 
répressive.]

—-8 e rond coupable de calomnie celui qui, mécham­
ment, ne fait que répéter des propos calomnieux. —  
Cass., 3 août 1848, Pas., 1847, p. 50.

—  Par fait précis on entend le fait dont la véracité 
et la fausseté peuvent fairo l ’objet d’une preuve direete 
et d’une preuve contraire. —- Cass., 26 déc. 1893, Pand . 
pÉit., 1894, n° 322 ; J. T., 1894, col. 194.

— Sur le caractère de la preuve admise par la loi. 
voy. article 447 ci-après.

—■ La calomnie et la diffamation contre les personnes 
morales, qui ne sont pas en même temps des corps 
constitués, par exemple les sociétés commerciales, 
tombent sous le coup de l ’article 443. —-Cass., 18 déc*. 
1899, Pas., 1900, p. 65 ; Pa n d . pér ., n° 747 ; —  Cass.,
5 févr. 1900, Pas., p. 141 ; P and . pér ., nv 751.

—  Le délit de calomnie envers les personnes décédées 
est compris dans l’article 443 du Code pénal.

Le coupable sera puni d ’un emprisonne­
ment de huit jours à un an et d’une amende de 
vingt-six francs a deux cents francs, lorsque les 
imputations auront été faites :

Soit dans des réunions ou lieux publics ;
Soit en présence de plusieurs individus, dans 

un lieu non public, mais ouvert à un certain 
nombre de personnes ayant le droit de s’y 
assembler ou de le fréquenter ;

Soit dans un lieu quelconque, en présence de 
a personne offensée et devant témoins ;

Soit par des écrits imprimés ou non, des 
images ou des emblèmes affichés, distribués ou 
vendus, mis en vente ou exposés aux regards 
du public ;

Suit enfin par des écrits non rendus publics, 
mais adressés ou communiqués à plusieurs per­
sonnes. —  [Pén., 446.]

P and . B., v ls Carte postale, n03 46 s. ; Calomnie et, 
diffamation, n0* 225 s., 253 s., 279 s. ; Diffamation, 
ïi',3 (I s. ; Lettre missie e, il03 50 s.
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—*11 faut réputer lieu public tout ce qui n’est pas 
domicile privé ou résidence particulière. —  Cass,, 
16 mars 1842, P a s p. 158.

7-  Les mots réunions publiques comprennent les lieux 
qui ne sont accessibles qu’à certaines personnes, à cer­
taines heures ou sous certaines conditions. —  N ypels 
et Servais, sub art. 444, 5°. —  Arg. Cass, ir., 1er févr. 
1851, Dall . pér ., V, p. 418.

— Les mots lieux non publics, mais ouverts à un cer­
tain nombre de personnes ayant le droit de s'y rassem­
bler comprennent, à la seule exception des maisons des 
particuliers, tout local quelconque, toute réunion, quel 
que soit son objet, même celles d’un corps dont les 
séances ne sont pas publiques, par exemple une séance 
du conseil d’administration d’une société. —  Cass., 
12 déc. 1881, Pas., 1882, p. 10.

—  Les imputations calomnieuses proférées dans un 
lieu non public, mais en présence de la femme et des 
enfants de l ’offensé, tombent sous le coup de l ’ar­
ticle 444, § 4. Cette disposition ne subordonne pas la 
qualité de témoin à la circonstance que celui-ci soit 
étranger à la famille de la personne offensée. —  Cass., 
5 janv. 1887, Pas., p. 12.

■— La communication visée dans l’alinéa 6 de l ’ar­
ticle 444 est celle qui est faite, voulue ou acceptée par 
l’inculpé. —  Cass., 21 oct. 1895, Pas., p. 298; Pand. 
pér., 1896, n° 199.

4 4 5  (373). Sera puni d ’un emprisonnement 
de quinze jours à six mois et d ’une amende de 
cinquante francs à mille francs :

Celui qui aura fait par écrit à l ’autorité une 
dénonciation calomnieuse ;

Celui qui aura adressé par écrit à une personne 
des imputations calomnieuses contre son subor­
donné. —  fl. cr., 29 à 31, 358, al. 4, 359.]

Pand . B., v ,e Dénonciation calomnieuse, nos 16 s. 
33 s., 41 s., 51 s., 69 8., 85 s., 104 s. ; Imputations calom­
nieuses, diffamatoires, n°8 148 s.

—- La dénonciation calomnieuse exige deux condi­
tions intrinsèques : fausseté du fait imputé et mauvaise 
fo i; et deux conditions extrinsèques, mais essentielles 
comme les premières : la dénonciation doit être rédigée 
par écrit, et elle doit être remise à l’autorité. —  N ypels 
et Servais, art. 445, 4°.

—  La dénonciation doit être spontanée ; c’est ce qui 
la distingue du faux témoignage. —  Cass, fr., 29 juin 
1838, Sirf.y , 1839, I, p, 694.

—  Il est indifférent qu’elle soit manuscrite ou impri­
mée (Cass, fr., l tf mar3 et 9 nov, 1860, 8 iu e y , I, p. 768 ; 
1861, 1, p. 296), clandestine ou publique. —■ Cass. fr.
9 nov. 1860, Sirey, I, p. 296. —  Nypels et Servais, 
loc. cit., p, 9 et 11. —  Voy. cependant sur la clandesti­
nité, Cass., 21 avril 1887, Pas., p. 196.

—  Celui qui rédige méchamment une dénonciation 
calomnieuse, sur les indications d’un tiers et la fait 
signer par celui-ci, peut être poursuivi comme coau­
teur. —  Cass., 20 oct. 1868, Pas., 1869, p. 19,

—  La signature n’est pas une condition essentielle 
de la dénonciation ; une dénonciation anonyme n’en 
est pas moins une dénonciation. —  Chauveau et 
Hélie , Théone du Code pénal, n° 3103.

—  L ’autorité visée par l ’article 445 est toute auto­
rité quelconque civile, militaire ou eecléeiastique. — 
Nypels, Législation criminelle, t. II I , p. 269, n° 163 ;—  
N ypels et Servais, art. 445, n° 14.

—  La vérité ou la fausseté des faits dénoncés doit 
toujours être l ’objet d’une question préjudicielle dont 
l’appréciation, par l ’autorité compétente, acquiert 
force de chose jugée. —  Cass., 13 fevr. 1888, P and . 
pér ., n° 560.

■— Mais la constatation de cette fausseté est préju­
dicielle au jugement et non à l’action. —  Cass., 
1er juill. 1873, Pas., p. 248 ; —  Cass., 2 déc. 1895, Pas., 
1896, p. 31 ; Pand . pér ., 1896, n° 687 ; —  Cass., 
25 juill. 1898, Pas., p. 290.

—  Pour que la dénonciation calomnieuse soit pu­
nissable, il n’est pas nécessaire qu’elle ait pu avoir 
pour effet des poursuites judiciaires ou disciplinaires. 
—  Cass., 18 juill. 1898, Pas., p. 283 ; P and . per,, 1899, 
n° 174.

—  La prescription de trois mois prévue par l ’arti­
cle 12 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse, pour 
les délits de calomnie envers les fonctionnaires publics 
n’est pas applicable au délit de dénonciation calom­
nieuse. —  Cass., 14 juill. 1873, Pas., p. 261.

446* La calomnie et la diffamation envers 
tout corps constitué seront punies de La même 
manière que la calomnie ou la diffamation dirigée 
contre les individus.—  [Pén., 443 s.]

Pand . B., v ° Calomnie et diffamation, n°3 444 s.

447 (371, 372). Le prévenu d ’un délit de 
calomnie pour imputations dirigées, à raison des 
faits relatifs à leurs fonctions, soit contre les 
dépositaires ou agents de l ’autorité ou contre 
toute personne ayant un caractère public, soit 
contre tout corps constitué, sera admis à faire, 
par toutes les voies ordinaires, la preuve des 
faits imputés, sauf la preuve contraire par les 
mêmes voies.

S’il s’agit d ’un fait qui rentre dans la vie privée, 
l ’auteur de l ’imputation ne pourra faire valoir, 
pour sa défense, aucune autre preuve que celle 
qui résulte d ’un jugement ou de tout autre acte 
authentique.

Si le fa it imputé est l ’objet d ’une poursuite 
répressive ou d ’une dénonciation sur laquelle il 
n’a pas été statué, l ’action en calomnie sera 
suspendue jusqu’au jugement définitif, ou jus­
qu’à la décision définitive de l ’autorité compé­
tente. —  [Décret, 20 juillet 1831 (Presse).]

Pand . B., v ,s Calomnie et diffamation, nM 32Í s., 
342 s., 357 s. ; Diffamation, nÜS 1 s. ; Imputations calom­
nieuses, diffamatoires, nos 119 s.; Questions préjudi­
cielles devant les tribunaux répressifs, noa 753 3., 779 s.

Voy. le décret du 20 juillet 1831 sur la presse.
—  La qualité de fonctionnaire public ou de citoyen 

chargé d ’un service public constitue une question de 
droit de la compétence de la Cour de cassation. — 
C'ass., 28 juill. 1882, Pas., p. 276; —  Cass., 21 avril 
1892, Pas., p. 208; Pand . pér., n° 1347.

—  Les ministres des cultes sont de simples particu­
liers. —  Cass., 4 mars 1847, Pas., p. 315.

—  Le délit de calomnie envers des fonctionnaires 
décédés est compris dans la définition de l’article 443. 
Cass., 26 juin 1890, Pas., p. 234.
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—  La surséance imposée par le dernier alinéa de 
l’article 447 ne fait pas obstacle aux mesures d’instruc­
tion et notamment à la mise de l ’inculpé sous mandat 
d’arrêt. — Cass., 20 juill. 190S, Pas., p. 309.

—  L ’action civile est, en cas de surséance, suspendue 
au même titre que l ’action pénale. —  Cass., 4 mars 
1347, Pas., p. 315.

—  La disposition de l ’article 324 du Code de procé­
dure civile autorisant les parties à se faire interroger 
sur faits et articles n’ est pas applicable en matière de 
calomnie. —  Cass., 4 mars 1847, Pas., p. 315.

—  Une ordonnance de non-lieu est une décision défi­
nitive au sens du dernier alinéa de l ’article 447. —  
Cass,, 5 juill. 1913, Pas., p. 372.

—  Il en est do même de la décision de ne pas suivre 
prise par le procureur général, en cas de dénonciation 
du chef d’infraction à la loi pénale commise par un 
officier de police judiciaire. *— Cass., 13 déc. 1886, 
Pas., 1887, p. 22 ; —  Cass., 17 juill. ISS7, Pas., p. 49.

— En matière disciplinaire, c’est la décision de l ’au­
torité disciplinaire compétente qui constitue la déci­
sion définitive. — Cass, fr., 21 nov. 1868, Dall. p é r . 
1869, I, p. 534 ; —  Garni, 7 déc. 1862, Pas., II, p. 327’

4 4 8  (375, 376). Quiconque aura injurié une 
personne, soit par des faits, soit par dos écrits, 
images ou emblèmes, dans Tune dos circonstances 
indiquées à l ’article 444, sera puni d ’un empri­
sonnement de huit jours à deux mois et d’une 
amende de vingt-six francs à cinq cents francs, 
ou d ’une de ces peines seulement. —  [Pén., 561, 
7° ; — D écret, 2 0  ju illet 1831, art. 4J

P and . B., v ls Caricature, nm 5 s. ; Charivari, noa 7 s.. 
17 s. ; Carte postale, nos 46 s., 73 s. ; Coups et blessures, 
noa 24 s., ; Image, nufl 1 s. ; Injure, nÜS 75 a., 91 s., 113 s., 
137 s.

—  Tombe sous lé coup de l ’article 448, l’injure contre 
les personnes morales qui ne sont pas en même temps 
des corps constitués, par exemple les sociétés commer­
ciales. —■ Cass., 18 déc. 1899, Pas., 1900, p 65 ; P antd . 
pér ., 1900, u° 747 ; —  Cass., 5 févr. 1900, Pas., 
p. 111 ; Pand. pé r ., n° 751.

4 4 9  (370). Lorsqu’il existe au moment du 
délit une preuve légale des faits imputés, s’il ost 
établi que le prévenu a fait l ’imputation sans 
aucun m otif d ’intérêt public ou privé et dans 
l ’unique but de nuire, û sera puni, comme cou­
pable de divulgation méchante, d ’un emprison­
nement de huit jours à deux mois et d ’une 
amende de vingt-six francs à quatre cents francs, 
ou d ’une de ces peines seulement. —  [Pén., 447, 
ai. 2 .]

Pand. B., v la Calomnie et diffamation, uoa 314 s. ; 
Divulgation méchante, n08 1 s., 19 s.

4 5 0 . Les délits prévus par le présent chapitre, 
commis envers des particuliers, à l ’exception de 
ia dénonciation calomnieuse, ne pourront être 
poursuivis que sur la plainte de ia personne qui 
se prétendra oifensée.

Si la personne est décédée sans avoir porté

plainte ou sans y avoir renoncé, ou si la calomnie 
ou la diffamation a été dirigée contre une per­
sonne après son décès, la poursuite ne pourra 
avoir lieu que sur la plainte de son conjoint, de 
ses descendants ou héritiers légaux jusqu’au 
troisième degré inclusivement.

Pand . B., v la Action publique, n08 51 s., 201 s., 265 s. 
Calomnie et diffamation, nos 376 s-, 406 s., 425 s. ; D i­
vulgation méchante, n03 55 s. ; Imputations calomnieuses, 
diffamatoires, nos 125 s. ; Injure, nos 90bis, 125 s., 
160 s. ; Plainte, n03 29 s.

—  Si le délit de dénonciation calomnieuse prévu par 
l’article 445, § 1er du Code pénal n’exige pas de plainte 
pour être poursuivi, il en est autrement du délit prévu 
par le § 2 du même article 445, qui punit celui 
qui aura adressé par écrit à une personne des imputa­
tions calomnieuses contre son subordonné; il s’agit 
alors d’une calomnie ou d’une diffamation.— Bel- 
tjens, Encyclopédie du droit criminel, art. 450, 4° ; — 
Nypels et Servais, art. 450, n° 5.

—  La plainte préalable requise par l ’article 450 ne 
doit pas nécessairement revêtir les formes spécifiées 
aux articles 31, 48 et 63 du Code d’instruction crimi­
nelle. Il suffit qu’elle soit recueillie par un officier public 
compétent et que la volonté soit clairement manifestée. 
—  Cass., 23 avril 1877, Pas., p. 209. ■— Voy. aussi 
Cass., 3 mars 1890, Pas., p. 103 ; Pand. pér., n° 807.

—  La plainte du mari est insuffisante lorsque l ’impu­
tation atteint la femme seule.— Cass., 9 févr. 1875, 
Pas., p. 111.

451 (368,369). Nul ne pourra alléguer comme 
cause do justification on d ’excuse, que les écrits, 
imprimés, images ou emblèmes qui font l'objet 
de la poursuite ne sont que la reproduction de 
publications faites en Belgique ou en pays 
étrangers.

—  Le reproducteur dont il s’agit dans l’article 451 
est celui qui agit sans mandat de l’auteur. I l ne doit 
pas être confondu avec l’imprimeur, intermédiaire 
obligé, auquel l ’auteur a recours pour s’adresser au 
public et qui bénéficie éventuellement de la causo de 
justification établie eu sa faveur par les articles 18 de 
la Constitution et 11 du décret sur la presse. —  Cass., 
9 déc. 1869, Pas,, 1870, p. 121.

452 (377). Ne donneront lieu à aucune pour­
suite répressive les discours prononcés ou les 
écrits produits devant les tribunaux, lorsque ces 
discours ou ces écrits sont relatifs à la cause ou 
aux parties.

Néanmoins, les juges pourront, soit d ’office, 
soit sur la demande de l ’une des parties, pronon­
cer la suppression des écrits calomnieux, inju­
rieux ou diilainatoires.

Les juges pourront aussi, dans le meme cas, 
faire des injonctions aux avocats et officiers 
ministériels, ou meme ordonner des poursuites 
disciplinaires.

Les imputations ou les injures étrangères à la 
cause ou aux parties pourront donner lieu soit à
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l ’action publique, soit à l ’action civile des parties] stances ou denrées alim entaires quelconques, 
ou des tiers. —  [P r . c., 1036; — ■ Peu ., 56 Í, 7°.] destinés à être vendus ou débités, des matières 

Pand. B., v ls Avocats près les cours déappel, nos 129 s., I qnî sont de nature à donner la  m ort ou a altérer 
145 s., 167 s. ; Avoué, n°8 280, 355, 377 s., 392 s. ; Ca- gravem ent la  santé, sera puni d ’un emprisonne- 
ïomnie et diffamation, n°3 58 s.; Défense,. Défenseur, Jilon  ̂ de sjx m ois à cinq ans et d ’une amende de
nos 112 s.: Délit d audience, n08 130 s.; écrits calom-1 -, i» „  x i -n i- „ __  rn/„
nieux, nos 16 s. ; Imputations calomnieuses, nos 48 s., I í ^l,x îan|s a deux mí le ban  ..  [Pen .,
72 ; ; In jure , n08126 s. ; Plaidoirie, nos 4 s. 402 s., 4o7 ; —  L . 4 août 1890 (fa ls ifica tion  des

—  La faculté d’ordonner la suppression que confèro denrées alim entaires) ; —  L. 21 déc. 1896 (P'alsi-
Talinéa 2 de l’article 452 du Code pénal s étend à tout pi ation des substances d ’alimentation des ani-écrit signe ou non, dont on fait usage devant le juge. , T a i „ n  inrio \ i
—-Cass., 19 oct. 1896, Pas., p. 290; Pand, pér., 1897, maux) ; L .  *-t août 190o (Sucre).]
n° 634. I Pand. B., v 13 Comestibles, n03 13 s. ; Fals-ificalion de

—  Les imputations ou injures étrangères à la causo boissons, denrées, etc., nos 5 s., 21 s. ; Mélange (Droit
ou aux parties sont déférées à la juridiction compé-1 pénal), nÜS 10 s., 59 s.; Produits et substances alimen­
tante d’après le droit commun, et c’est cette juridic- taires humaines ( Falsification des), noa 47, 55, 90. 
tion qui apprécie si elles sont ou non étrangères à la, Voy. L. 4 août 1890, sur la falsification des denrées 
cause et aux parties. —  Cass., 22 juin 1885, Pas. 1 alimentaires et les différents arrêtés royaux portes en 
p. 191 ; —  Cass., 27 déc. 1886, Pas., 1887, p. 34. | exécution de cette loi, Co m p l ., v ° Denrées alimentaires.

—  L ’article 452 ne vise que les atteintes portées à] — Constitue un mélange dangereux et punissable 
l ’honneur et à Ja considération des personnes; il ncl le mélange destiné à la vente, de grains corrompus et 
couvre pas d’impunité les outrages adressés au mi- de grains en farine sains. — Cass., 12 juin 1851, Pas.,

----- ’ ---------"  ’ ' T "  n. 257.
4 5 5  (31 8 ). Sera puni des peines portées à 

’a r t id e  précédent :
Celui qui vernira, débitera ou exposera en 

vente des comestibles, boissons, substances ou 
denrées alim entaires quelconques, sachant q u ’ils 
contiennent des m atières de nature à donner la 
m ort ou à altérer gravem ent la san té;

Celui qui aura vendu ou procuré ces matières,

nistère public par le conseil du prévenu. Les injonctions 
faites aux avocats par le juge de l’audience ne forment 
pas obstacle à la poursuite correctionnelle qui en est 
indépendante.— Cass., 24 mars 1873, Pas., p. 153.

—  L ’injonction aux avocats et aux officiers ministé­
riels est la sexile peine disciplinaire que puisse pronon­
cer le tribunal. L ’injonction d’ètro plus circonspect à 
l’avenir n’est pas susceptible de recours. —  Cass., 
11 no v. 1862, Pas., p. 114 ; — Cass., 16 mai 1870, Pas., 
p. 294.

—  Celui qui, A l’audience publique d’un tribunal, 
pendant la plaidoirie d’un avocat, l ’interrompt en lui
uisant qu’il ment, profère une injure sans aucun rap- sachant qu ’elles deva ient servir à falsifier ries
port à la cause, et absolument personnelle à 1 avocat clIhCD,ni.0« au rffinnW aliinonh ivoc ( p/,n 
qui en est l ’objet. —  Cass., 2 juin 1887, Pas., p. 283. substam e* ?u T S alim enta»es. —  [1 m .

L ’immunité cesse d’appartenir au mémoiro judi­
ciaire, s’il lui est donné une publicité en dehors de l’au- 
uience. —  Cass, fr., 6 nov. 1863 et 15 déc. 1864, Da l l . 
péiî., 1864, I, p. 51, et 1865, I, p. 45.

ÎJisposition particulière.

457, 500, 561, 2°, 3°.|
Pand. B., v 13 Comestibles, n08 25 s. ; Falsification de 

boissons, denrées, etc., nüil 15 s., 37 s.; Produits et 
substances alimentaires humaines {Falsification des), 
ntw 47, 55, 90.

. 456. Sera puai ri’ua emprisonnement rie trois
453 (360). Sera puni d ’un emprisonnement] mois à trois ans et d ’une amende de cent francs 

d ’un mois h un an et d ’une amende de vingt-sixj à mille francs, celui qui aura dans son magasin, 
francs à deux cents irancs, quiconque se sera j sa boutique ou en tout autreiieu,des comestibles, 
rendu coupable de violation de tombeaux ou île boissons, denrées ou substances alimentaires, 
sépultures. —  [Pén., 526.] | destinés à être vendus ou débités, sachant qu’ils

P and . B.. v t3 Destruction et dégradation de tombeaux, contiennent des matières de nature à donner la
nü;i 14 s, ; Exhumation, 32. mort ou à altérer gravem ent la sauté. —  [Pén.,

L operation cesanenno, pratiquée sur une femme , r/u rt:i 9o ‘l o i  
qui vient d’expirer, ne constitue pas la violation de m/, ou i, o o i,  -  , a .j 
sépulture. —  Cass., 2 nov. 1868, Pas., 1869, p. 7. I Pand . B., vu Falsification de boissons, denrées, etc., 

La violation de tombeaux ou de sépultures n’ad- ni,a 44 s.
met pour excuses ni l ’intention de l ’auteur, ni le bu t1 * T wfl,:i i „ i* ’ 4 5 7 * Les comestibles, boissons, oeurees ouqu’il se serait proposé. — Cass, fr., 31 oct. Issu, Dall. 
PÉf;., 1890, I, p. ]37;S ir i:y , 1891, 1, p. 361.

CH A P I TR  R VI
D e QCECOLES ACTEES DÉLITS CONTItK CES 

PElïSOXNES.

454. Celui qui aura mêlé ou fait mêler, soit à 
des comestibles ou îles boissons, soit à des sub-

substanres alimentaires mélangés seront saisis, 
confisqués et mis hors d’usage.

La patente du coupable lui sera retirée ; U ne 
pourra en obtenir une autre pendant la durée de 
sou emprisonnement.

il pourra, de plus, être condamné à Pinter- 
dietion, conformément à l ’article 33,
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Le tribunal ordonnera que le jugement soit 
ailier hé dans les lieux qu’il désignera et inséré en 
entier ou par extrait dans les journaux qu’il 
indiquera ; le tout aux frais du condamné. —  
[Peu., 502.]

Pand. B., v ls Comestibles, nos 29 s. ; Falsification de 
boissons, denrées, e t c n0tî 49 s.

—  La confiscation doit être ordonnée nonobstant 
l’acquittement du prévenu, si l'insalubrité ou la no­
cuité des produits sont constantes. —  Cass, fr., 
12 juill. 1860, Dali., per ., [> 361

Voy, J a note de l’article 31.
4 5 8  (378) . Les médecins, chirurgiens, officiers 

de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes 
antres personnes dépositaires, par état ou par 
profession, des secrets qu’on leur confie, qui, 
hors le cas où ils sont appelés à rendre témoi­
gnage en justice et celui où la loi les oblige à faire 
connaître ces secrets, les auront révélés, seront 
punis d ’un emprisonnement de huit jours à six 
mois et d ’une amende de cent francs à cinq cents 
francs. —  [Civ., 55 s.]

Pand. B., v ia Accoucheur, n°3 94 s. ; AH de guérir, 
n°3 160 s. ; Avocat près les cours d'appel, ii03 474 s. ; 
Médecin, chirurgien, accoucheur, nos 196 s., 236 3. : 
Notaire, Notariat, n0ît 778 s. ; Pharmacien, n°à 272, 
377 s. ; Secret professionnel, nÜS 1 s.

Voy, Arr. roy, 31 mai 1885, contenant des instrue 
tions pour les médecins, art. 20 ot s.; —  Arr. roy. 
30 juiil. 1893, sur la déclaration des cas de choléra; — 
Arr. roy. 18 uov. 1899, sur la déclaration des cas de 
peste ; —  Arr. roy. 1er juill. 1908, approuvant les nou­
velles instructions pour l’exercice de la profession de 
sage-femme (art. 7 des instructions);— Arr. roy. 
19 oct. 1908, suç les mesures de surveillances sanitairo 
des voyageurs venant de régions contamninées, art. 11.

l í  résulte des travaux préparatoires du Code 
pénal que le secret professionnel doit être strictement 
limité aux choses de nature secrète, dont les médecins 
ont connaissance dans l ’exercice de leur profession.

—  Le médecin appelé à assister à un duel no peut re­
fuser de rendre témoignage sur les circonstances de ce 
délit. — Brux., 8 nov. 18SU, P as., 1881, il, p. 93 ; — 
Cass, fr., 16 mars 1893, Sud:y , I, p. 280.

— Il appartient aux témoins, dépositaires par état

TITRE IX. — Crimes et d
Pand . B., v13 Abus de confiance, t. ; J

C H A P IT R E  PR E M IE R . —  D es vo ls

ET DES EXTORSIONS.

46 1  (379). Quiconque a soustrait fraudu­
leusement une chose qui ne lui appartient pas, 
est coupable de vol.

Pand . B,, v u Abus de confiance, 6 s., 71 s., 113 s. ; 
Escroquerie, n°d 6, 298.

— Il rfy a vol que lorsque l ’objet du délit passe de 
la possession du détenteur dans celle de l ’auteur de la

des secrets d’autrui, d’apprécier, sous le contrôle du 
tribunal, quels sont les faits couverts par le secret.

Ces personnes ne sont pas des témoins reprochables 
dans le sens de l’article 283 du Code de procédure civile. 
—  Cass., 22 mars 1888, Pas., p. 129 ; —  Cass., 17 juilL 
1899, Pas., p. 79.

-y  La disposition de l ’article 458 a un caractère 
général et absolu et doit être appliquée indistinctement 
à toutes les personnes investies d’une fonction ou d’une 
mission de confiance, à toutes celles qui sont constituées 
par la loi, la tradition ou les mœurs, les dépositaires 
nécessaires des secrets qu’on leur confie, notamment 
aux témoins instrumentaires d ’un testament public. —* 
Cass., 20 févr. 1905, Pas., p. 141. — Cons. également 
Cass., 25 avril 1870, Pas., p. 226 ; —  Cass, fr., 30 nov. 
1810, Sirey, à sa date; —  Cass., 5 févr. 1877, Pas., 
p. 114; —  Cass, fr., 20 janv. 1826 et 22 févr. 1828, 
Sirey, à leurs dates ; — Brux., 10 déc. 1851, B. J.,1S52, 
U , col. 52.

—  Le délit de violation de secret professionnel ne 
requiert aucune intention de nuire chez l’agent, pourvu 
que la révélation ail été faite avec connaissance, et 
portât-elle sur une simple constatation négative. — 
Cass, fr., 9 nov. 1901, Pas., 1902, IV, p. 117. —  Exposé 
des motifs de JIaus. —  N y  pels, Législation criminelle, 
t. I I I ,  p. 272, n° 181.

4 5 9  [L  .30 avril 1848, art. 18. — Seront punis 
des mêmes peines les employés ou agents du 
mont-de-piété, qui auront révélé à d ’autres 
qu’aux officiers de police ou à l ’autorité judi­
ciaire le nom des personnes qui ont déposé ou 
fait déposer des objets à l ’établissement.]

P and . B., v ° Mont-de-piélé, n05 39 s.

4 6 0 « Quiconque sera convaincu d ’avoir sup­
primé une lettre confiée à la poste, on de l ’avoir 
ouverte pour en violer le secret, sera puni d ’un 
emprisonnement île huit jours à un mois et d ’une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs, 
ou d ’une de ces peines seulement, sans préjudice 
des peines plus fortes, si le coupable est un fonc­
tionnaire ou uu agent du gouvernement ou de 
l'administra Lion des postes. —- [Pén., 149.]

Pand . B., vl* Carte postale, nM 37 s. ; Lettre missive, 
nu* 35 s.

élits contre les propriétés.
)étoumement, t. 30 ; Escroquerie, t. 37.

soustraction à son insu ou contre le gré du premier; 
que si. au contraire, elle est remise volontairement et 
librement, le fait ne peut constituer, suivant les cir­
constances, qu’une escroquerie ou un abus de confiance, 
à moins qu’une disposition spéciale et formelle ne lui 
attribue la qualification de vol. —  Cass., 6 juin 1853, 
Pas., p. 446.

4 8 2  (380). j\'e donneront lieu qu’à dos répa­
rations civiles, les vols commis par des époux au 
préjudice de leurs conjoints ; par un veuf ou une
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veuve, quant aux choses qui avaient appar­
tenu à Tépoux décédé ; par des descendants au 
préjudice de leurs ascendants, par des ascen­
dants au préjudice de leurs descendants, ou par 
des alliés aux memes degrés.
. P and. B-, v ls Excuse (Mai. pén.), n0s 93 s. ; Respon­

sabilité pénale, nos 164 s.
Toute autre personne qui aura participé à ces 

vols ou recélé tout ou partie des objets volés sera 
punie comme si la disposition qui précède 
n’existait pas. —  [C. pén., 492-504 s.]

P and . B.. v° Coauteur, nos 345 s.
—  Est soumise à la prescription de trois ans, à comp­

ter du jour du délit, l ’action civile née d’une soustrac­
tion au préjudice d’un conjoint, d’un ascendant ou 
d’un descendant. —  Cass., 15 janv. 1885, Pas., p. 37.

S e c tio n  p r e m iè r e . —  Des vols commis 
sans violences ni menaces.

463 (401, al. 1er, 386, 4®, 388 ; —  L .2 9  févr. \ 
1832, art. 2, 3). Les vols non spécifiés dans le 
présent chapitre seront punis d ’un emprison-

. nement d’un mois à cinq ans et d ’une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs. —  [Pén., 
465, 557, 6 °.]

464 (386, 3°). L ’ emprisonnement sera de 
trois mois au moins, si le voleur est un domes­
tique ou un homme de service à gages, meme 
lorsqu’il aura commis le vol envers des personnes 
qu’il ne servait pas, mais qui se trouvaient soit 
dans la maison du maître, soit dans colle où il 
l ’ accompagnait, ou si c ’est un ouvrier, com­
pagnon ou apprenti, dans la maison, l ’atelier ou 
ie magasin de son maître, ou un individu tra­
vaillant habituellement dans l ’habitation où il 
aura volé. —  [Peu., 465.]

Pand. B., v l# Abus de confiance, noa 118 s. ; Complice, 
n0i* 481) s. ; Domestique, nos 74 s„ 89.

—  Il y a vol domestique de la part du serviteur h 
gages qui soustrait frauduleusement la chose do son 
maître, même hors de la maison de celui-ci. —  Cass., 
11 avril 1834, Pas., p. 239. —  N ypels et Servais, 
sub art. 464, n° i l .

465 (401, al. 2 et 3). Dans les cas des articles 1 
précédents, les coupables pourront, de plus, être ' 
condamnés à l ’ interdiction, conformément à 
l ’article 33, et placés sous la surveillance spé­
ciale de la police pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus.

466 (401, al. 1 er)- b es tentatives des vols I 
mentionnés aux articles précédents seront punies 
d’un emprisonnement de huit jours à trois ans I 
et d ’une amende de vingt-six francs à trois 1 
cents francs.

! 467 (381, 4°, 384). Le vol sera puni de la
réclusion :

S’il a été commis à l ’ aide d’effraction, d’esca­
lade ou de fausses clefs : —  [Pén., 484 s.]

S’il a été commis par un fonctionnaire public 
I à l ’aide de ses fonctions ; —  [Pén., 254.]

Si les coupables ou l ’un d ’eux ont pris le titre 
ou les insignes d’un fonctionnaire public, ou ont 
allégué un faux ordre de l ’ autorité publique. —  
[Pén., 227 s.]

Pand. B., v° E ffra c tio n , ncs 67 s.
Se c t io n  I L — Des vols co mm is à Vaide de violences 

ou menaces et des extorsions.

\ 468. Quiconque aura commis un vol à l ’aide
I de violences ou de menaces sera puni de la 
! réclusion. —  [Pén.. 473, 483 I

—  Chacun des éléments du vol avec violence, pris 
isolément, constitue une infraction ; dès lors, le pré­
venu d’un vol avec violence peut, par le jugement qui 
écarte le fait (le vol, être condamné du chef de coups 
volontaires. —  Cass., 3 sept. 1886, P a s., p. 390.

469. Est assimilé au vol commis à l ’aide de 
violences ou de menaces le cas où le voleur, 
surpris en flagrant délit, a exercé des violences 
ou fait des menaces soit pour se maintenir en 
possession des objets soustraits, soit pour assurer 
sa fuite. —  [Pén., 473,483.]

470 (400). Sera puni des peines portées a 
l ’article 468, comme s’il avait commis un vol 
avec violences ou menaces, celui qui aura extor­
qué, à l ’aide de violences on de mchaccs, soit des 
fonds, valeurs, objets mobiliers, obligations,

I billets, promesses, quittances, soit la signature 
ou la remise d’un document quelconque conte­
nant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge. —  [Pén., 473, 483.]

Pa n d . B., v !a Chantage, nos 24 s., 43 s., 61 s., 115 s.» 
136 s., 184 s., 227 s. ; Extorsion, n08 1 s., 71 s., 89 s.

! 471. Le vol commis à l ’aide de violences ou
de menaces dans une maison habitée ou ses 
dépendances, sera puni des travaux forcés de 
dix ans à quinze ans ;

S’ il a été commis avec effraction, escalade ou 
fausses clefs ; —  [Pén., 484 s.]

S’ il a été commis par un fonctionnaire public 
à l ’ aide de ses fonctions ; —  [Pén., 254.]

Si les coupables, ou l ’un d’ eux, ont pris le titre 
ou les insignes d’un fonctionnaire public ou ont 
allégué un faux ordre de l ’ autorité publique ; — 
[Pén.. 227 s.]

S’il a été commis la nuit par deux ou plusieurs 
personnes ; —  [Pén., 478.]
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Si des armes ont été employées on montrées.
—  [Pén., 135, 482.]

I l  sera puni des travaux forcés de auinzc ans 
à vingt ans, s ’il a été commis avec deux des 
circonstances prémentionnées.

Pand. B., v° Chantage, n08 1 99 s.
472 (383) . Le vol commis à l ’aide de violences 

ou de menaces dans les chemins publics empor­
tera la peine des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans.

Il sera puni des travaux forcés de quinze ans 
à vingt ans, s’il a été commis avec une des cir­
constances de l ’article précédent. —  [Pén., 473, 
477.]

-— Les circonstances énumérées dans les articles 471 
et 472 du Gode pénal, relativement au vol, no sont pas 
aggravantes du crime d’extorsion prévu par l ’arti­
cle 470. —  Cass., 2 oct. 1880, Pas., p. 302: —  Cass., 
28 déc. 1886, Pas., 1887, p. 77.

473. Dans les cas prévus aux articles 468, 
469, 470, 471 et 472, la peine sera celle des tra­
vaux forcés de quinze ans à vingt ans, si les vio­
lences ou les menaces ont causé, soit une maladie 
paraissant incurable, soit une incapacité per­
manente de travail personnel, soit la perte de 
l ’usage absolu d’un organe, soit une mutilation 
grave.

La même peine sera appliquée si les malfai­
teurs ont soumis les personnes à des tortures 
corporelles. —■ [Pén., 438, 476.]

474« Si les violences ou les menaces exercées 
sans intention de donner la mort l ’ont pourtant 
causée, les coupables seront condamnés aux 
travaux forcés à perpétuité.

La meme peine sera appliquée si ces violences 
ou ces menaces ont été commises la nuit par 
plusieurs individus dans une maison habitée 
ou sur un chemin public. — [Pén., 476 s.]

475 (304). Le meurtre commis pour faciliter 
le vol ou l ’extorsion, soit pouren assurer l ’impu­
nité, sera puni de mort. —  [Pén., 532.]

—  Pour que la peine de mort puisse être appliquée, 
il faut qu’une question relative à l ’existence du vol 
lioséc au jury ait été résolue affirmativement; il ne 
suffit pas que la question relative au meurtre et celle 
relative au but du meurtrier aient été résolues affirma­
tivement. —  Cass., 1er déc. 1913, Pas., 1914, p. 18.

—  Le meurtre commis pour faciliter le vol ou pour 
en assurer l ’impunité ne constitue à l ’égard de l ’accusé 
qu’une circonstance aggravante du vol quand il a été 
commis par une autre personne qui n’est pas en cause.
— Cass., 11 mai 1909, Pas., p. 232.

476. Les peines portées par les articles 473 
* t 474 seront appliquées, lors même que la con­
sommation du vol ou de l ’ extorsion aura été

empêchée par des circonstances indépendantes 
de la volonté des coupables.

Section I I I .  —• De la  signification des termes 
employés dans le présent chapitre.

4 7 7 , jes chemins publics sont ceux dont 
l ’usage est public.

Neanmoins, cette dénomination ne comprend 
ni l ’espace des chemins qui est bordé de mai­
sons, ni les chemins de fer.

Pand . B.. v° Chemim public, nos 40
—  La question de savoir si le chemin doit ou non 

être considéré comme, bordé de maisons, est appréciée 
par le juge selon les circonstances. —  Cass., 13 fêvr. 
1888, Pas., p. 19G.

—  L ’article 477 du Code pénal définit les chemins 
publics au seul peint de vue de la sécurité individuelle. 
—  Cass., 20 i'evr. 1899, Pas., p. 125; P and . pêk ., 
n° 1300.

4 7 8 . Le vol commis pendant la nuit est le vol 
commis plus d’une heure avant le lever et plus 
d’une heure après le coucher du soleil. —  [Pr. cM 
1037.]

—  La définition que l ’article 478 donne du mot nuit 
ne s’applique qu’en matière de vols. En conséquence, 
le juge du fond décide souverainement si un homicide 
commis en repoussant l ’escalade a été commis le jour 
nu la nuit. —  Cass., 9 nov. 1898, Pas., 1899, p. 11. ,

4 7 9  (390). Est réputé maison habitée, tout 
bâtiment, tout appartement, tout logement, 
toute loge, toute cabane, même mobile, ou tout 
autre lieu servant à l ’habitation.

Pand . B., v° Cabane, n° 4.

4 9 0  (390). Sont réputés dépendances d ’une 
maison habitée, les cours, basses-cours, jardins 
et tous autres terrains clos, ainsi que les granges, 
écuries et tous autres édifices qui y  sont enfermés, 
quel qu’en soit l ’usage, quand même ils forme­
raient un endos particulier dans l ’enclos général. 
—  [Pén., 481.]

Pand . B.t v° Dépendances, n03 1 s.
4 8 1  (391, 392). Les parcs mobiles destinés à 

contenir du bétail dans la campagne, de quelque 
manière qu’ils soient faits, sont réputés dépen­
dances de maison habitée lorsqu’ils sont établis 
sur une même pièce de terre, avec les cabanes 
mobiles ou autres abris destinés aux gardiens.

4 8 2 . Sont compris dans le mot armes, les 
objets désignés à l ’article 135 du présent Code.

Pand. B., v° Armes, n°3 1 s.
4 8 3 . Par violences la loi entend les actes de 

contrainte physique exercés sur les personnes.
Par menaces la loi entend tous les moyens de
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contrainte morale par la crainte d’un mal immi­
nent.

Pand. B., v° Menaces d'attentat, n°3 1 s.

464 (393, 394, 395, 396, al. 1er). L ’effraction 
consiste à forcer, rompre, dégrader, démolir ou 
enlever toute espèce de clôture extérieure ou 
ntérieure d ’une maison, édifice, construction 

iquelconque ou de ses dépendances, d ’un bateau, 
d ’un wagon, d ’une voiture ; à forcer des armoires 
ou des meubles fermés, destinés à rester eu place 
e*. à protéger les effets qu’ils renferment.

Pand . B., v° Effraction, n031 s.

485 (253, 396). Sont assimilés au vol avec 
effraction :

L ’enlèvement des meubles dont il est parlé à 
l ’article précédent;

Le vol commis à l ’aide d’un bris de scellés. — 
[Péri., 283 s.]

Pand . B., v° Effraction, n°3 54 s.

486 (397). Est qualifiée escalade :
Toute entrée dans les maisons, bâtiments, 

cours, basses-cours, édifices quelconques, jardins, 
parcs, enclos, exécutée par-dessus les murs, 
portes, toitures ou toute autre espèce de clôture ;

L ’entrée par une ouverture souterraine autre 
que celle qui a été établie pour servir d ’entrée.

P and . B., v° Escalade, n'13 2 s.
—  Lo Code nouveau n’a pas reproduit l’article 391 

du Code de 1810, qui donnait la signification des mots :
« parcs et enclos ». Cet article était ainsi conçu : « Est 
réputé parc ou enclos, tout terrain environné de fossés, 
de pieux, de claies, de planches, de haies vives ou 
sèches, ou de murs, de quelque espèce de matériaux 
que ce soit, quelles que soient la hauteur, la profondeur, 
la vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, 
quand il n’y aurait pas de porte fermant à clef ou autre­
ment, ou quami la porte serait à claire-voie et ouverte 
habituellement. »

487 (398;. Sont qualifiés fausses clefs ; I 
Tous crochets, rossignols, passe-partout, clefs

imitées, contrefaites ou altérées ;
Les clefs qui n ’ont pas été destinées par le 

propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur, 
aux serrures, cadenas ou aux fermetures quel­
conques auxquelles le coupable les aura em­
ployées ;

Les clefs perdues, égarées ou soustraites qui 
auront servi à commettre le vol.

Toutefois, l ’emploi ue fausses clefs ne consti­
tuera une circonstance aggravante que s’ il a eu 
lieu pour ouvrir des objets dont l ’effraction eût 
entraîné une aggravation de peine.

Pand. B., v° Clef, n'*3 62 s.

Disposition particulière

488 (399). Quiconque aura frauduleusement 
contrefait ou altéré des clefs sera condamné à 
un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
à une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs.

Si le coupable est serrurrier de profession, il 
sera puni tl’un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans et a ’une amende île deux cents francs 
à mille francs

Pand. B., v° 67e/, n°3 77 s.

C H A P IT R E  I I  —  D es fraudes,

Section première. ■— De la banqueroute.

Pand. B., v 13 Banqueroute, t. 12 ; Faillite (Banque­
route]), t. 42 ; Recel des biens des faillis, t. 84.

489 (402). Ceux qui, dans les cas prévus par 
le Code de commerce, seront déclarés coupables 
de banqueroute seront condamnés :

Les banqueroutiers simples, à un emprison­
nement d ’un mois à deux ans ;

Les banqueroutiers frauduleux, à la réclusion. 
— [L.18 avril 1851 (Faillites et banqueroutes); 
—  L. 29 juin 1887 (Concordat préventif).]

Pand. B., v° Banqueroute, n03 76 s.. 98 s., 156 s.; 
Faillite banqueroute, n°ö 11 s.

—  La loi n’exige pas l’intention frauduleuse, le des­
sein de nuire, dans le chef du banqueroutier simple. —  
Cass., 17 févr. 1873, Pas., p. 116.

Mais il en est autrement de la banqueroute fraudu­
leuse. —• Cass., 13 juill. 1868, Pas., 1869, p. 222.

—  La loi du 18 avril 1851, sur les faillites et banque­
routes (voy. C. connu.) détermine les cas de banque­
route simple {art. 573 à 576) et frauduleuse (art. 577 
et 578). —  Voy. aussi les articles 611 et 612 de la 
mémo loi.

490 (575). Seront condamnés à un empri­
sonnement d’un mois à deux ans et à une amende 
de cent francs à trois mille francs :

Ceux qui, dans l ’intérêt du failli, auront 
soustrait, dissimulé ou recèle tout ou partie de 
ses biens meubles ou immeubles ;

Ceux qui auront frauduleusement présenté 
dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit 
jar interposition de personnes, des créances 
supposées ou exagérées ;

Le créancier qui aura stipulé, soit avec le 
failli, soit avec toutes autres personnes, des 
avantages particuliers à raison de son vote dans 
les délibérations relatives à la faillite, ou qui 
aura fait un traité particulier duquel résulterait, 
en sa faveur, un avantage à la charge de l ’actif 
du failli ;

Le curateur qui se sera rendu coupable de
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malversation dans sa gestion. ■— [L. 29 juin 1887, 
art. 31 s. (Concordat préventif).]

Pand. B., v i8 Banqueroute, nos 76 s., 90 s. ; Coauteur, 
nos 190 s., 255 s., 671 s. ; Complice, n°8115, 329, 537 s. ; 
Concordat (Faillite), n08 155 s. ; Faillite (Banqueroute), 
a03 47 s. ; Recel des biens des faillis, nos 1 s.

—  Une société anonyme, personne civile, est irrespon­
sable, au point de vue pénal, quant aux faits constitu­
tifs de banqueroute simple.

Mais cette irresponsabilité de Eauteur principal 
n’assure pas l’impunité à ceux qui ont participé, de la 
manière déterminée par la loi, à ces faits de banque­
route. Les représentants légaux de la société peuvent 
être condamnés comme complices de ce délit, en l’ab­
sence d’auteur principal. —  Gand, 17 dco. 1902, Pas., 
1903, II, p. 269. —  Comp. Cass., 13 juin 1904, Pas., 
p. 259.

—  L ’article 32 de la loi du 29 juin 18S7, sur le con­
cordat préventif, commine Ramende portée dans l’ar­
ticle 490 du Code pénal contre certains créanciers dans 
les cas déterminés par cet article, et contre ceux qui, 
sans être créanciers, auraient frauduleusement pris 
part aux délibérations du concordat. —  Voy. Comrd., 
v ü Faillite.

—  Le débiteur sera condamné à la même peine que 
le banqueroutier simple

1° Si, pour terminer ou faciliter la délivrance du 
concordat, il a, de quelque manière que ce soit, volon­
tairement dissimule une partie de son actif, ou exagéré 
cet actif;

2" S’il a fait ou laissé sciemment intervenir aux déli­
bérations un uu plusieurs créanciers supposés ou dont 
les créances ont été exagérées;

3° .S’il a l'ait sciemment une ou plusieurs omissions 
dans la liste de ses créanciers. —  L. 29 juin 1887, 
art. 31.

Section II. — Des abus de confiance.

Pand . B., v° ^4bus de confiance, t. 1er.

401 (408). Quiconque aura frauduleusement 
soit détourné, soit dissipé au préjudice d’autrui 
des effets, deniers, marchant lises, billots, quit­
tances, écrits de toute nature contenant on opé­
rant obligation ou décharge et qui lui avaient 
été remis à la condition de les rendre ou d’en 
faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni

Cass., 17 avril 1848, Pas., p. 387; —  Cass., 30 juill. 
1883, Pas., p. 323.

—  L ’abus de confiance se commet par le détourne­
ment ou la dissipation de la chose d’autrui. Dès lors, la 
dissipation n’est pas un élément, essentiel du délit qui 
peut exister par le détournement. Le détournement 
est l’appropriation illicite de la chose d’autrui. -— Cass., 
17 iévr. 1868, Pas., p. 402 ; —  Cass., 6 août 1895, Pas., 
p. 266; Pand. pér., n° 1919.

—  L ’abus de confiance reste punissable, quoique la 
somme dissipée ou détournée soit couverte par un cau­
tionnement (Comp. C. peu., art. 240. —  Cass., 20 mai 
1877, Pas., p. 244), ou par le crédit d’un compte cou­
rant (Cass., 18 nov. 1896, Pas., 1897, p. 22), ou quoique 
les titres aient été restitués à leur propriétaire qui n’a 
subi aucun préjudice. —  Cass., 22 juin 1903, Pas., 
p. 309.

492 (380). La disposition do l ’article 402 
sera applicable au délit prévu par l ’article pré­
cédent. —  [Peu., 504.]

Pand. B., v ls Abus de confiance, n08 328 s. ; Respon­
sabilité pénale, n° 8 164 s.

493 (406). Sera puni d ’un emprisonnement 
de trois mois à cinq ans et d’une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs, celui qui 
aura abusé des besoins, des faiblesses ou des 
passions d’un mineur pour lui faire souscrire, à 
son préjudice, des obligations, quittances, 
décharges, effets de commerce ou tous autres 
effets obligatoires, sous quelque forme que cette 
négociation ait été faite ou déguisée.

Le coupable pourra être, de plus, condamné 
a l ’ interdiction, conformément à l ’article 33.

Pand. B., v ls Abus de confiance, n03 349 s. ; Abus des 
faiblesses, etc., d*un mineur, n0H 1 s.

Voy. la note de l ’article 31.

494* Quiconque aura habituellement fourni 
des valeurs, de quelque manière que ce soit, à 
un taux excédant l ’ intérêt légal et en abusant des 
faiblesses ou des passions de l ’emprunteur, sera 
condamné à un emprisonnement d’un mois à 
un an et h une amende de mille francs à dix

d’un emprisonnement d’un mois à cinq ans et I mille francs, ou à une de cos peines seulement.
«l’une amende de vingt-six francs à cinq cents fr.

Le coupable pourra, de plus, être condamné 
à l ’ interdiction, conformément à l ’article 33. — 
[Pén., 240 s., 492.]

Pand. B., v lfi Abus de confiance, nos 4 à 161, 279 s., 
316 s. ; Agent d'affaires, n08 40 s. ; Dépôt ( Violation de) 
[Mat. pén.), n08 10 s., 45 s. ; Mandat (Contrat de). 
a08 1645 s.

Voy. la note de l’artic’ c 31.
- -  La preuve du contrat en vertu duquel Fauteur 

de Pabus de confiance était tenu de restituer la chose 
ou d ’en faire un usage ou emploi déterminé doit, si ce 
contrat est contesté, être faite conformément aux 
règles du droit civil. — Cass., 12 déc. 1842, Pas., 1843, 
l>. 33; —  Cass., 10 avril 3843, Pas., 1844, p. 43; —

Pand. B., vIg Abus de confiance, n°® 360 s. ; Abus des 
faiblesses, etc., de Vemprunteur, nÜS 2 s.

Voy. l’article 1907 du Code civil et la note sous cet 
article.

L ’habitude de l’usure étant un délit, la preuve 
peut en être établie par témoins, encore bien qu’il 
s’agisse pour chaque fait de sommes supérieures à 
15u francs. —  Cass., 9 déc. 1845, Pas., 1846, p. 73.

—  L ’abus des faiblesses ou des passions de l’emprun­
teur, au moyen de valeurs fournies à un taux excedant 
l ’intérêt légal, est punissable lors même que le prêteur 
n’a commis aucun fait préalable d’excitation. —  Cass., 
17 févr. 1873, Pas., p. 116.

L ’article prévoit uniquement le contrat de prêt 
conclu dans les conditions qu’il détermine, à l’exclu­
sion de tout autre mode de cession de la jouissance
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d’un capital moyennant une rémunération usuraire. I —  Celui qui a coopéré au délit d’escroquerie par 
—  Cass., 24 nov. 1884, Pas., 1885, p. 110. J aide essentielle, par dons et promesses, est légalement

495 (409). Celui qui ap* avoir produit,
dans une contestation judiciaire,^ quelque titre, I à des manœuvres frauduleuses. —• Cass., 31 mai 1897, 
pièce ou mémoire, l ’aura détourné méchamment Pas., p. 212.
ou frauduleusement, de quelque manière que ce 497. Seront punis d’un emprisonnement de 
soit, sera puni d’une amende de vingt-six francs huit jours à trois ans et d ’une amende de cin- 
à trois cents francs. —  [Pén., 527.] quante francs à cinq cents francs :

Cette peine sera prononcée par le tribunal | Ceux qui auront émis ou tenté d’émettre pour
saisi de la contestation.

Pa n d . B., v° Abus de confiance, n°3 898 s.
—  Tous les tribunaux ont compétence pour pronon­

cer l ’amende portée par l ’article 495. —  Nypels et 
Servais, Code pénal interprété, t. IV, art. 495, n° 8.

Se c t io n  I I I .  — De Vescroquerie et de la tromperie* 

Pand . B., v° Escroquerie, t, 37.
496 (405). Quiconque, dans le but de s’ap­

proprier une chose appartenant à autrui, se sera 
fait remettre ou délivrer des fonds, meubles,

des monnaies d’ or ou d’argent des monnaies de 
moindre valeur auxquelles on a donné l ’appa­
rence d’or ou d’argent ;

Ceux qui auront émis ou tenté d’émettre pour 
des pièces de monnaies des morceaux de métal 
ne portant aucune empreinte monétaire. —  
[L. 30 déc. 1885, art. 7 ; —■ Arr. roy. 28 nov. 
1881.]

Pand. B., v° Emission de fausse monnaie, noa 1 s.
498 (423). Sera puni d ’un emprisonnement

obligations, quittances, décharges, soit en fai-1  ^ miJls a un an et d une amende de cinquante 
sant usage de faux noms ou de fausses qualités, I r̂aï ĉs a mi^e francs, ou d’une de ces peines 
soit en employant des manœuvres frauduleuses I seulement, celui qui aura trompe l acheteur : 
pour persuaderl’existence de fausses entreprises, I ^ur Ihdentite de la chose vendue, en livrant 
d’un pouvoir ou d ’un crédit imaginaire, pour I frauduleusement une chose autre que 1 objet 
faire naître l ’espérance ou la crainte d ’un succès, déterminé sur lequel a porté la transaction ; 
d ’un accident ou de tout autre événement chi- ^ur â natUI*e ou j origine de la chose 
mérique, ou pour abuser autrement de la con-|cri vendant ou en livrant une chose semblable 
fiance ou de la crédulité, sera puni d ’un empri-1 eIi aPParence a celle qu il a achetée ou qu il a 
sonuement d ’un mois à cinq ans et d’une I crlï acheter.
amende de vingt-six francs à trois mille francs. | . drogue, Droguiste, n0d 2o.ï s. ; P  karma-

4 9 9  (423). [JL. 17 ju in  1896. —  Seront con­
damnés à un emprisonnement de huit jours à 
un an et à une amendo de vingt-six francs à 
mille francs, ou à une de ces peines seulement, 
ceux qui, par des manœuvres frauduleuses, 
auront trompé :

1° L ’acheteur ou le vendeur sur la quantité 
des choses vendues ;

remettre, à titre de remboursement de ses avances,! Les parties engagées dans un contrat de 
des sommes supérieures à celles qu’il a payées et aux! louage d ouvrage ou l ’une d elles, soit sur la 
droits qui devaient être acquittes, quoiqu’il ait em- quantité, soit sur la qualité d’ouvrage fourni,
ployé des: manœuvres frauduteusca pour faire croire , dans ce second cas, la détermination
qu il avait réellement déboursé les sommes qui lui ont I . ’ . . . .  , .. ’ . r „ »
été remises.. — L. 8 juill. 1858, article unique. Je la qualité d’ouvrage doit servir pour fixer le

— Sur l’escroquerie en matière do sociétés, voy. _les | montant du salaire (!)•] —  [Peu., 504; —  L.
■ ___  a j  / n  - 1  i \ T  t  * . , î

'ingt-
Le coupable pourra, de plus, être condamné 

à l ’interdiction, conformément à l ’article 33.
[L. 8  juill. Í858 ; —  L . 18 mai 1873-22 mai 1886 ; 
—  G. pén., 504 ; —■ Ci pén. milit., 27 mai 1870, 
art. 4, 7.]

Pand . B., v la Abus de confiance, n°3 5 s., 24 ; Chan­
tage, not( 28 8. ; Escroquerie, noa 1 s., 217 8., 284 s.

—  L ’article 405 du Code pénal (496 nouveau) est 
interprété de la manière suivante : « U n’y a pas d’escro­
querie lorsque lo commissionnaire en douane se tait 

à titre de remboursement de ses avances,

lois coordonnées sur les sociétés commerciales (C. 
comm., liv. I er, tit. IX ), art. 177.

—  Le mensonge et le dol, sans manoeuvres fraudu­
leuses déterminantes, ne constituent pas l’escroquerie. 
—■ Cass., 20 oet. 1879, Pas., p. 398.

—-Au sujet du caractère déterminant des manœu­
vres, voy. Cass., 20 oet. 1868, Pas., 1869, p. 19.

—  La preuve testimoniale est admissible pour éta­
blir tous les faits constitutifs de l’escroquerie, quelque 
soit le montant de cette dernière. —  Cour sup. de 
justice de Luxembourg, 14 janv. 1S9S, Pas., IV, p. 161.

1er oct. 1855 (Poids et mesures) ; — L. O juin 
1868 (Matières d’or et d’argent), 21 déc. 1896)].

Pand . B., v° Matières alimentaires des animaux de la 
ferme, n°9 48 s.

( 1) Nous donnons entre crochets le texte de cet 
article tel qu’il a été complété par la loi du 17 juin 1896. 
—  Voy. L. 1er oct. 1855, sur les poids et mesures, et 
L. 5 juin 1868, relative à la liberté du travail des ma­
tières d’or et d’argent.
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500. Seront punis cî'un emprisonnement 
de huit jours à un an et d’une amende de cin­
quante francs à mille francs, ou d’une de ces 
peines seulement :

Ceux qui auront falsifié ou fait falsifier des 
denrées ou boissons propres à l ’alimentation, et 
destinées k être vendues ou débitées ;

Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en 
vente ces objets, sachant qu’ ils étaient falsifiés ;

Ceux qui, par affiches ou par avis, imprimés 
ou non, auront méchamment on frauduleuse­
ment propagé ou révélé des procédés de falsifi­
cation de ces moines objets. —  [L. 2 1  déc. 1896 
(Animaux).]

Pand. B., v i9 Comestibles, nos 40 s. ; Distribution 
cVécrits et d'imprimés, n03 80 s. ; Falsification de bois­
sons, denrées, etc., n°3 61 s., 109 s., 147 s.

—  Les articles 500, 501 et 502 sont rendus applica­
bles à la falsification des médicaments et des substances 
médicamenteuses et à la détention des médicaments 
falsifiés par l ’article 4 do la loi du 4 août 1890. —  Voy. 
L. 12 août 1903, sur le commerce de margarine, art. 12 ; 
voy. aussi les articles 93 à 97 de la loi du 21 août 1903 
concernant la saccharine, et la loi du 21 décembre 1896, 
sur la falsification des engrais et des substances destinés 
à l ’alimentation des animaux de ferme. —■ Voy. Compl.

—  Le fait do la détention, du transport ou do la vente 
do la saccharine interdit, non seulement dans un but 
fiscal mais aussi pour empêcher la falsification do den­
rées alimentaires, peut être recherché et poursuivi 
comme délit de droit commun. —  L. 9 août 1897, 
art. 4, §§ 2 et 1 2 ;—-Cass., 3 déc. 1900, Pas., 1901, 
p. 68.

— [/arrêté royal du 18 septembre 1904, pris on exé­
cution de la loi du 12 août 1903, sur la répression des 
fraudes commises dans le commeroo de beurre au 
moyen de la margarine, n’a pas abrogé l’article 500 du 
Code pénal,*qui réprimo notamment les fraudes dont 
le commerce du beurre peut être l ’objet.—-Cass., 
27 mars 1911, Pas., p. 192.

501. Sera puni d’un emprisonnement de 
huit jours à six mois et d’une amende de vingt- 
six francs à cinq cents francs, ou d’une île ces 
peines seulement, celui chez lequel seront trou­
vées des denrées ou boissons propres à l 'alimen­
tation et destinées à être vendues ou débitées, 
et qui sait qu’elles sont falsifiées. —  [L . 4 août 
1890, art. 4 s . ]

Pand. B., v ,fl Comestibles, n03 36 a. ; Falsification de 
boissons, denrées, etc., n°3 159 s. ; Falsification de médi­
caments, nos 78 a., 128 s.

502. Dans les cas prévus par les deux articles 
précédents, le tribunal pourra ordonner que le 
jugement soit affiché dans les lieux qu’il dési­
gnera et inséré, en entier ou par extrait, dans 
ies journaux qu’ il indiquera ; le tout aux frais 
du condamné.

Si le coupable est condamné à un emprison­

nement d’au moins six mois, la patente lui sera 
retirée et il ne pourra en obtenir une autre pen­
dant la durée de sa peine. —  [L. 4 août 1890, 
art. 4 s.]

P and . B., v 13 Comestibles, n03 36 s. ; Falsification de 
boissons, denrées, etc., n03 159 s. ; Falsification de médi­
caments, n03 128 s.

—  La loi n’apporte aucune restriction, ni quant au 
temps, ni quant aux lieux, à la faculté donnée au tribu­
nal d’ordonner l ’affichage du jugement de condamna­
tion. —  Cass., 14 févr. 1916, Pas., 1915-1916, p. 276.

503. Les denrées alimentaires ou boissons 
falsifiées trouvées en la possession du coupable 
seront saisies et confisquées.

Si elles peuvent servir à un usage alimentaire, 
elles seront mises à la disposition de la commune 
où le défit aura été commis, avec charge de les 
remettre aux hospices ou au bureau de bienfai­
sance, selon les besoins de ces établissements ; 
dans le cas contraire, les objets saisis seront mis 
hors d ’usage.

Pand . B., v ls Confiscation, n08 29 s., 221, 238 s., 
269 a. ; Falsification de boissons, denrées, etc., nos 166 a. ; 
Falsification de médicaments, n0B 131 s.

504 (380). La disposition de l ’article 462 sera 
applicable aux délits prévus par les articles 496, 
498 et 499.

Pand. B., v° Escroquerie, n03 218 3.

Section IV .
D u  recèlement des objets obtenus à l'a ide d 'un  

crim e ou d 'un délit.

Pand . B., v° Recel des objets obtenus à Vaide d'un 
crime ou d'un délit, t. 84.

505 (62). Ceux qui auront recelé, en tout ou 
en partie, les choses enlevées, détournées ou 
obtenues à l ’ai de d ’un crime ou d ’un délit, seront 
punis d ’un emprisonnement de quinze jours ù 
cinq ans, et d ’une arnendo de vingt-six francs 
à cinq cents frai es. —■ [Pén., 339 s. ; —  L. 15 mai 
1912, art. 46.]

Ils pourront, de plus, être condamnés à J'inter­
diction, conformément a l ’article 33, et placés 
sous la surveillance spéciale de la police pendant 
deux ans au moins et cinq ans au plus, —  [L, 
12 avril 1894, art. 21 ; —  L. 12 sept. 1895; —  
L, 15 fév. 1897 ; —  L. 22 avril 1898.]

P and . B., v 13 Complice, 11e8 335 s. ; Recel d'objets 
obtenus à Vaide d'un crime ou d'un délit, n68 21 a., 73 s., 
89 s.

Voy. la note de l ’article 31.
—  Le recel ne consiste pas seulement à recevoir, 

dans une intention frauduleuse, le corps mêmedu délit, 
mais encore les choses qui en proviennent, telles que 
le prix de la vente de l ’objet volé (Cass., 28 déc. 1891, 
Pas., 1892, p. 68 }, ou même les objets achetés avec

26
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l'argent volé— Cass, fr., 9 mars 1900, Sir e y , 1902, I, I 509« Sera puni d’un emprisonnement d’un 
p. 423. (mois à deux ans et d’une amende de vingt-six

— Le recel, sous l’empire francs à trois mille francs, celui qui se sera frau-
de complicité, mais un délit spécial, distinct du vol. Le duleusement procure  ̂des tonds, valeurs ou

sommé dès que le recéleur a reçu sciemment la chose | Toutefois, les poursuites ne pourront avoir
volée, détournée ou obtenue ir£ u d ^  ou cesseront, si re ile t  a été pavé, ou si les
conséquence, la prescnption de cette nuraction a poui | , , c . ’  . , l v; , ,
point de départ le jour où le fait a été commis. — fonds ont ete farts au moment ou la fraude a et.e
Cass., 2 août 1880, P as., p. 281, découverte,à moins que le tiré n’ait porté plainte,

506 (63). Dans le cas où la peine applicable Dans ce cas, le coupable sera condamné à un
aux auteurs du crime sera celle de mort ou des emprisonnement de quinze jours à trois mois et
. ______ e / ~ . tîAouAnÂiAimc /incimié J  lino, amende do viiurt-six fr.an.es à (rois oonls

temps du recel, connaissance des circonstances 
auxquelles la loi attache soit la peine de mort 
soit celle des travaux forcés à perpétuité.

Section V.
De quelques autres fraudes.

507« Seront punis d ’un emprisonnement de 
huit jours à deux ans et d ’une amende (le vingt-

Voy. L. 20 juin 1873, art. 5, Compl., v° Chèques.

C H A P ITR E  I I I  
D estructions, dégradations , dommages ( l ) .

Section prem ière . —  De l ’incendie.

Pand . B., v ° Incendie, t. 52.
510 (434). S eront punis des travaux forcés

U l i l  I* J  * *  n v u i »  -------------------- -- ------- --- O  I * - *

six francs à cinq cents francs, le saisi et tous ceux de quinze ans a vingt ans, ceux qui auront mis 
qui auront frauduleusement détruit ou détourné, le feu :
dans son intérêt, des objets saisis sur lui. A  des édifices, navires, bateaux, magasins,

Pand. B., v l8 Détournement des objets saisis, n03l s. ; j chantiers ou lous autres lieux quelconques ser- 
Gardien judiciaire, noa 51 s. I vant à l ’habitation et contenant une ou plusieurs

508« Seront punis d ’un emprisonnement de I pt*!'sounes au moment de 1 incendie;
îx ans et d ’une amende de vingt- . ^  ( ês M ilices servant a des reéumons de

citoyens, pendant le temps de cos réunions ;huit jours à deux
six francs à cinq cents francs : I *■ - y  * . \ , ., ,, . *.

«  • . . * . „  » ^ * r . l A  tous beux, meme inhabités, si, d apres lesCeux qui, avant trouve une chose mobilière . ' ’ J , ̂ H 1 . " . circonstances, I auteur a du présumer qu il s vappartenant a autrui ou en avant obtenu pari. ^ „ n \trouvait une ou plusieurs personnes au moment 
hasard la possession, 1 auront frauduleusement ! , . rp/i 499 r iq  rin  xçn ^071
celée ou livrée à des tiers ; -  [Civ., 717, al. 2.] d“  f,une- 1 ' ’ ’ .V  ’ J

Ceux qui, ayant découvert un trésor, se loi — L’élément intentionnel est implicitement compris 
seront approprié au préjudice des personnes f dans le crime d’incendie. Il peut donc 
auxquelles la loi en attribue une partie. —  [Civ., dans la question posée au jury. — Cass.,
71 fi nVésoril 1 Pas•• h- 88 ï ?AND- PEIî*> n° " 3*

 ̂ l s ,| 511 (434). Seront punis des travaux forcés
de dix ans à quinze ans, ceux qui auront mis le

Pand. B., v18 Celemenl d'objets trouvés, nos 
Recel des choses trouvées, noa 1 s.

( 1) Arrêté-loi du 20 août 1915, relatif à la destruc­
tion et dégradation des dispositifs de défense établis 
par l’armée. —  A rt . 1er. Sera puni d’un emprisonne­
ment de huit jours à six mois et d’une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs, ou d’une de ces 
peines seulement, sans préjudice de l ’application de 
dispositions pénales plus sévères, quiconque aura dé­
truit ou endommagé ileâ travaux de défense établis par 
l ’armée, des passerelles, murs, barrières ou clôtures 
quelconques créées ou aménagées dans un but mili­
taire; des lignes télégraphiques ou téléphoniques, des

installations de télégraphie sans fil ou de signalisation 
servant à l ’armée. —  A r t . 2. Seront punis des mêmes 
peines les propriétaires ou gardiens d ’animaux domesti­
ques qui, par négligence ou défaut de précaution, 
auront laissé leurs bêtes occasionner des dégâts aux 
dispositifs de défense et installations visés à l’article 
précédent. —  A rt. 3. L ’article 85 du Code pénal est 
applicable aux infractions prévues par les articles préj 
cedents. —  A rt . 4. Lc-s infractions au présent arrêté 
seront jugées par Ja juridiction militaire.
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feu soit aux objets désignés à l ’article 510, mais 
hors les cas prévus par cet article, soit à des 
forêts, bois, taillis ou récoltes sur pied.

Toutefois, si ces objets appartiennent exclu­
sivement à ceux qui les ont incendiés, et que le 
feu ait été mis dans une intention méchante ou 
frauduleuse, les coupables seront punis d ’un 
emprisonnement d ’un an à cinq ans et d ’une 
amende de deux cents francs à mille francs. —  
[Pén., 122, 513, 516, 520.]

Pand . B., v ls Cour d'assises, nos 2500 s. ; Incendie, 
n°3 54 s., 73 s.

5 1 2  (4 34). Seront punis de la réclusion ceux 
qui auront mis le feu à des récoltes coupées ou a 
des bois abattus et mis en tas ou en stères.

Si les bois abattus n’ont pas été réunis, la 
peine sera un emprisonnement d ’un an h cinq ans 
et une amende de cinquante francs à cinq cents 
francs.

Si ces récoltes ou ces bois appartiennent exclu­
sivement à ceux qui les ont incendiés et que 
le feu ait été mis dans une intention méchante 
ou frauduleuse, les peines seront :

Dans le premier cas prévu par le présent 
article, un emprisonnement de six mois k trois 
ans et une amende de cinquante francs à cinq 
cents francs ;

Dans le second cas, un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs. —  [Pèn., 1 2 2 , 513, 
516, 520.]

Pand . B., v° Incendie, n03 60 s., 98 s.
5 1 3  (43 4). Lorsque le feu aura été mis pen­

dant la nuit, les peines portées aux articles 510, 
511 et 512 seront remplacées :

Les travaux forcés de quinze ans à vingt ans, 
par les travaux forcés à perpétuité ;

Les travaux forcés de dix ans à quinze ans, 
par les travaux forcés de quinze ans à vingt ans ;

La réclusion, par les travaux forcés de dix ans 
à quinze ans ;

L'emprisonnement et l ’amende, portés au § 2 
de l ’article 511, par la réclusion ;

L'emprisonnement et ramende portés au § 3 
de l ’article 512 :

Dans le premier cas de ce paragraphe, par un 
emprisonnement d ’un an à quatre ans et une 
amende de cent francs à mille francs ;

Dans le second cas, par un emprisonnement 
de six mois à trois ans et une amende de cin­
quante francs à cinq cents francs. —  [Pén., 478, 
520.]

Pand. B., v° In c e n d ie , n°3 124 s.

—  Sur la circonstance de nuit, consultez Cass., 
9 nov. 1898, Pas., 1899, p. 11.

514« Lorsque l ’incendie emporte la peine 
d’emprisonnement, la tentative d ’incendie sera 
punie d ’un emprisonnement de deux mois à deux 
ans et d ’une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs. —  [Pén., 122, 520.]

Pand . B., v° Incendie, n08 138 s.

515« Dans les cas prévus par les articles pré­
cédents, le coupable condamné à l ’emprisonne­
ment pourra, de plus, être condamné à l ’inter­
diction, conformément à l ’article 33, et être 
placé sous la surveillance spéciale de la police 
pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.

Pand . B., v° Incendie, nos 120 s.
Voy. la note de l ’article 31.

516 (434). Relui qui, dans l ’intention de 
commettre l'un des faits prévus aux articles 510, 
511 et 512, aura mis le feu à des objets quel­
conques, placés «le manière à le communiquer à 
la chose qu’il voulait détruire, sera puni comme 
s’il avait directement mis ou tenté de m ettïé le 
feu à cette dernière chose. —■ [Pén., 122.]

Pand . B., v° Incendie, nos 102 s.

517- Lorsque Je feu se sera communiqué de 
l ’objet que le coupable voulait brûler à un autre 
objet dont ia destruction emporte une peine 
plus forte, cette dernière peine sera prononcée, 
si les deux choses étaient placées de manière 
que l ’incendie a dû nécessairement se communi­
quer de l ’une à l ’autre. —  [Pén., 1 2 2 .]

Pand. B., vü Incendie, nos 102 s.
518« Lorsque l ’ incendie a causé des blessures 

à une ou plusieurs personnes qui, à la connais­
sance de l ’auteur, se trouvaient dans les lieux 
incendiés au moment du crime ou du délit, le 
coupable sera condamné comme si ces blessures 
avaient été faites avec préméditation, et la peine 
que la loi y  attache sera appliquée au coupable 
si cette peine est plus forte que celle qu’il a 
encourue à raison de l ’incendie. —  [Pén., 398, 
al. 2, 399, al. 2, 400, al. 2, 401, al. 2.]

Dans k* cas contraire, cette dernière peine sera 
éle\ 'ée de deux ans au-dessus du maximum, si 
elle consiste dans la réclusion ou les travaux 
forcés à temps.

Si le fait a causé la mort, la peine sera la mort. 
—  [Pén,, 520, 522, 548.]

P and. B., v° Incendie, n°8 129 s.
519 (458). Sera puni d ’un emprisonnement 

de huit jours à trois mois et d ’une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs, ou d ’une de
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ces peines seulement, l ’incendie des propriétés 
mobilières ou immobilières d’autrui qui aura été 
causé soit par la vétusté ou le défaut de répara­
tion ou de nettoyage des fours, cheminées, forges, 
maisons ou usines prochaines, soit par des feux 
allumés dans les champs, h moins de cent mètres 
des maisons, édifices, forets, bruyères, bois, ver­
gers, plantations, haies, meules, tas de grains, 
pailles, foins, fourrages ou de tout autre dépôt 
de matières combustibles, soit par des feux ou 
lumières portés ou laissés, ou par des pièces 
d ’artifices allumées ou tirées sans précaution 
suffisante. —  |Pcn,, 551, 1°, 553, 1°.]

Pand . B., v ls Bois et forêts, n03 371 s., 446 s. ; Droit 
d'usage dans les forêts, n08 110 8., 217 s., 538 s. ; Incen­
die, uOB 143 s.

— La loi, eu punissant l’incendie par des feux ou 
lumières portés ou laissés sans précaution suffisante, a 
en vue tous les faits de dispersion imprudente des feux 
ou des lumières, portées non seulement par la main de 
l’homme, mais aussi à l’aide des machines on engins 
placés sous sa direction, sans exiger qu’il les ma­
nœuvre lui-meme. — Cass., 29 janv. 1023, Pas,, p. 174.

520 (435). Seront punis des peines portées 
par les articles précédents, e, d ’après les distinc­
tions qui y  sont établies, ceux qui auront détruit 
ou tenté de détruire, par l ’effet d ’une explosion, 
des édifices, navires, bateaux, voitures, wagons, 
magasins, chantiers ou autres constructions.

Pand. B., v 13 Destruction par explosion, noa 1 s.; 
Incendie, n08 159 s.

—  Lo crime est consommé, mémo lorsque l ’explosion 
n’a causé qu’un dommage partiel; la destruction par­
tielle n’est donc point la tentative du crime. —  Cass., 
24 oct. 1892, Pas., 1893, p. 5.

Section I I .
De la destruction des constructions, des machines 

à vapeur et des appareils télégraphiques.

Pand. B., vla Destruction de constructions, t. 30; 
Destruction de machines à vapeur, t. 30 ; Destruction ou 
dégradation d'appareils télégraphiques, t. 30.

521 (437, al. 1 er). Quiconque aura détruit ou 
renversé, par quelque moyen que ce soit, en tout 
ou en partie, des édifices, des ponts, digues, 
chaussées, chemins de fer ou autres constructions 
appartenant à autrui, sera puni de la réclusion, 
—  |Pôn., 528 s.]

Pand . B., v lB Destruction de constructions, n08 1 s. ; 
Destruction de tombeaux, n08 1 s.

522 (437, al. 2). La disposition de l ’article 518 
sera applicable au cas prévu par l ’article pré­
cédent.

Pand . B,, v° Destruction de constructions, n06 44 s. 
523« Quiconque aura détruit une machine 

à vapeur appartenant à autrui, sera condamné

à un emprisonnement de quinze jours à trois ans 
et à une amende de cinquante francs à cinq cents 
francs. —  [Pén., 528 s., 544, 559, 1°.]

Il y  a destruction dès que les effets de fa 
machine sont empêchés en tout ou en partie, 
soit que lo fait porte sur les appareils moteurs, 
soit qu’il porte sur les appareils mis en mouve­
ment.

Pand. B., v l3 Destruction de machines à vapeur, 
n031 s. ; Machine à vapeur, nos 142 s.

524. Ceux qui, par un moyen quelconque, 
auront empoché la correspondance sur une ligne 
télégraphique seront punis d ’un emprisonnement 
d ’un mois à trois ans et d ’une amende de cin­
quante francs à cinq cents francs. —  |Pén., 525, 
544 ; —  L. H juin 1883 (Téléphone).]

Pand. B., v° Destruction ou dégradation d'appareils 
télégraphiques, n°3 1 s.

—  L ’article 524 ne s’applique pas aux télégraphes 
privés, mais bien aux services télégraphiques concédés. 
—  Cass., 26 juin 1882, Pas., p. 251.

—  Les lois pénales relatives aux télégraphes sont 
applicables aux lignes téléphoniques établies ou con­
cédées par le gouvernement (L. 11 juin 1883, art. 2) ; 
elles sont aussi applicables à la radiotélégraphie et à 
la radiotéléphonie du gouvernement, ainsi qu’aux 
installations et services dûment autorisés qui ont pour 
objet la correspondance publique. —  L. 10 juill. 1908, 
art. 7.

525. Lorsque les faits prévus par les deux 
articles précédents auront été commis en réuniou 
ou en bande et à l ’aide de violences, de voies de 
fait ou de menaces, les coupables seront punis 
de la réclusion.

Les chefs et les provocateurs seront condamnés 
aux travaux forcés de dix ans à quinze ans et à 
une amende de cinq cents francs à cinq mille 
francs.

Pand . B., v° Destruction ou dégradation à'appareils 
télégraphiques, nüs 14 s.

Section  I I I
De la destruction cm dégradation des tombeaux,

monuments, objets cVarU titres, documents ou
autres papiers.

Pand. B .,v ls Destruction ou dégradation de tombeaux, 
monuments, objets d'art ou d'utilité publique, t. 30 ; 
Destruction de pièces, t. 30.

526 (257). Sera puni d ’un emprisonnement 
de huit jours à un an et d ’une amende de vingt- 
six francs à cinq cents francs, quiconque aura 
détruit, abattu, mutilé ou dégradé :

Des tombeaux, signes commémoratifs ou 
pierres sépulcrales ;

Des monuments, statues ou autres objets 
destinés à l ’utilité ou à la décoration publique
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et élevés par l ’autorité compétente ou avec son 
autorisation ;

Des monuments, statues, tableaux ou objets 
d ’art quelconques, placés dans les églises, tem­
ples ou autres édifices publics. — [Pén., 544.]

Pand. B., v° Destruction ou dégradation de tom­
beaux, monuments, objets d'art ou d'utilité publique, 
n03 1 s., 14 s., 27 s., 52 s.

5 2 7  (439). Quiconque aura méchamment ou 
frauduleusement détruit d ’une manière quel­
conque des registres, minutes ou actes originaux 
de l ’autorité publique, des titres, billets, lettres 
de change, effets de commerce ou de banque 
contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge, sera puni comme s’il avait soustrait 
les memes pièces et d’après les distinctions éta­
blies au premier chapitre du présent titre.
1 Pén., 461 s., 495, 544, 500.]

Pand. B., v° Destruction de pièces, u° 3 1 s.
—  La destruction de titres est une infraction dont la 

preuve peut être faite par toutes voies, témoins et 
présomptions compris. —  Cass., 22 déc. 1890, Pas.,
J 891, p. 29; Pand. pér ., 1891, n° 367.

—  L ’article vise la destruction méchante ou frau­
duleuse de tout écrit qui peut être la base d’un droit 
ou engendrer une obligation. —  Cass., 29 oct, 1906, 
Pas., 1907, p. 29.

Section IV.
De la destruction ou détérioration de denrées, 

marchandises on autres propriétés mobilières.

Pand. B., v ls Destruction de constructions, t. 30 ; 
Destruction ou détérioration de propriétés mobilières, 
t. 30.

5 2 8  (440). Toute destruction, tout dégât de 
propriétés mobilières d ’autrui exécuté à l ’aide 
de violences ou de menaces, sera puni d ’un em­
prisonnement de huit jours à trois ans et d’une 
amende de vingt-six francs a cinq cents francs, 
ou d ’une de ces peines seulement. —  [Pén., 438, 
523, 525, 544, 559, P\]

Pand. B., vu Destruction de constructions, n"8 33 s. ; 
Destruction de propriétés mobilières, n03 4 s,

5 2 9  (440). Si le fait a été commis en réunion 
ou en bande, la peine sera la réclusion.

Les chefs et les provocateurs seront punis des 
travaux forcés de dix ans à quinze ans.

Pand. B., v° Destruction de propriétés mobilières, 
i*08 21 S.

5 3 0 . La destruction ou le dégât de propriétés 
mobilières d ’autrui, opéré à l ’aide de violences

(1) Le texte de cet article voté par les Chambres 
portait : «...dans une maison habitée ou ses dépen­
dances, ou avec l’une «les circonstances... * 11 a été ainsi

ou de menaces, dans une maison habitée ou ses 
dépendances, et f l )  avec l ’une des circonstances 
prévues à l ’article 471, sera puni clés travaux 
forcés de dix ans à quinze ans.

La pejne ne sera pas inférieure à douze ans 
s> le crime a été commis en réunion ou en 
bande.

Les chefs et les provocateurs seront punis des 
travaux forcés de quinze ans à vingt ans.

Pand. B., v° Destruction de propriétés mobilières, 
n03 iî2 s.

531. Si les violences ou les menaces à l ’aide 
desquelles la destruction ou le dégât a été com­
mis ont causé une maladie ou une lésion corpo­
relle de la nature île celles qui sont prévues par 
l ’article 400, les coupables seront punis de la 
peine immédiatement supérieure à celle qu’ils 
auront encourue aux termes des deux articles 
précédents. —  [Pén., 483.]

Pand . B., v° Destruction de propriétés mobilières, 
n03 40 a.

532 (304). Le meurtre commis, soit pour 
faciliter la destruction ou le dégât, soit pour en 
assurer l ’impunité, sera puni de mort. —  [Pén., 
77, 475,1’ _i

P and . B., v° Destruction de propriétés mobilières, 
a 03 40 s.

533 (443). Quiconque aura méchamment ou 
frauduleusement altéré ou détérioré des mar­
chandises ou des matières servant à la fabrica­
tion, sera puni d ’un emprisonnement d ’un mois 
à un an et d’une amende de vingt-six francs à 
trios cents francs.

L'emprisonnement sera de six mois à trois ans 
et l ’amende (le cinquante francs à cinq cents 
francs, si le délit a été commis par une personne 
employée dans la fabrique, l ’atelier ou la maison 
de commerce. —  [Pén., 539, 544 ; —  L. 10 mars 
1900, art. 8 , 9 et 20 ]

Pand . B., v° Destruction de propriétés mobilières, 
nns 43 s.

534. Quiconque aura méchamment enlevé, 
coupé ou détruit les liens ou les obstacles qui 
retiennent un bateau, un wagon ou une voiture, 
sera puni d ’un emprisonnement de huit jours à 
deux ans. —  [Pén., 544.]

Pand. B., v° Destruction de propriétés mobilières, 
nos 51 s.

publié dans la première édition officielle. La deuxièmo 
édition, dite r e c t if ié e , porte, au contraire : «... et aveu 
Lune des circonstances. y
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S e c t i o n  V.
Destructions et dévastations de récoltes, plantes,

arbres, greffes, grains et fourrages, destruction
d'instruments d'agriculture.
Pand. B., v 19 Dégradation d'arbres, t. 28 ; Destruc­

tion d'arbres, t, 30; Destruction de greffes, t. 30; 
Destruction ou dévastation de récoltes ; Destruction 
d'instruments d'agriculture, t. 30.

535 (444, 449). Sera puni d’un emprisonne­
ment d ’un mois à trois ans et d ’une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs, quiconque 
aura méchamment coupé ou dévasté des récoltes 
sur pied ou des plants venus naturel Jemen t ou 
faits de main d ’homme. —  [Pén., 543 s.]

Pand. B., v13 Bois et forêts, n03 832 s. ; Destruction de 
récoltes, a03 1 s.

536 (451). Sera puni d ’un emprisonnement 
d’un mois à deux ans et d’une amende de vingt- 
six francs à deux cents francs, quiconque aura 
méchamment ravagé un champ ensemencé, 
répandu dans un champ de la graine d ’ivraie ou 
de toute autre herbe ou plante nuisible, rompu 
ou mis hors de service des instruments d ’agricul­
ture, des parcs de bestiaux ou des cabanes de 
gardiens. —■ [Pén., 453 s.]

Pand . B., v° Destruction de récoltes, n03 34 s.
537 (445, 446, 447, 448). Quiconque aura 

méchamment abattu un ou plusieurs arbres, 
coupé, mutilé ou écorce ces arbres de manière à 
les faire périr, ou détruit une ou plusieurs greffes, 
sera puni :

A  raison de chaque arbre, d ’un emprisonne­
ment do huit jours à trois mois et d ’une amende 
de vingt-six francs h cent francs ;

A  raison de chaque greffe, d’un emprisonne­
ment de huit jours à quinze jours et d ’une 
amende de vingt-six francs à cinquante francs, 
ou d ’une de ces peines seulement.

Dans aucun cas, la totalité de la peine n’excé­
dera trois ans pour l ’emprisonnement, ni cinq 
cents francs pour l ’amende. — [Pén., 543 s. ; —  
For., 154 s. ; —  C. rural, art. 8 8 , n° 13, 9ü, n° 9°,]

Pand . B., v ,a Abatage d'arbres, n03 81 s. ; Dégrada­
tion d'arbres, n° 9 2 s. ; Destruction d'arbres, nos 2 s. ; 
Destruction de greffes, nOJÍ 1 s.

Section V I.
De la destmction des animaux.

Pand . B., v i3 Animait t. 7 ; Destruction d'animaux 
utiles, t. 30.

538 (452). Quiconque aura empoisonné des 
chevaux ou autres botes de voiture ou de charge, 
des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou 
porcs, sera puni d ’un emprisonnement de trois

mois à deux ans et d ’une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs. —  [Pén., 342 s,]

Pand. B., v° Animal, nos 153 s.
539 (452). Quiconque aura jeté dans une 

rivière, un canal, un ruisseau, un étang, un vivier 
ou un réservoir, des substances de nature à 
détruire le poisson et danxle but d’atteindre ce 
résultat, sera puni d ’un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et d ’une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs. —  [Pén., 542 s.]

Pand. B., v13 Animal, nos 281 s. ; Destruction d'ani- 
maux utiles, n03 8 s., 281 s.; Empoisonnement (Etang, 
rivière), nos 6 s. ; Jet d'objets n u is ib le n09 183 s.

— L ’article 539 a été abrogé, on ce qui concerne les 
eaux courantes, par Partiele 8 de la loi du 19 janvier 
1883, sur la pêche fluviale. —-Les eaux courantes sont 
celles qui ne sont pas naturellement dormantes et fer­
mées.—  Ann. pari., 1881-1882, p. 237.

540 (453), Ceux qui, sans nécessité, auront 
tué Pun des animaux mentionnés à l ’article 538, 
ou lui auront causé une lésion grave, seront 
punis ainsi qu’il suit ;

Si le délit a été commis dans les bâtiments, 
enclos et dépendances, ou sur les terres dont le 
maître de l ’animal tué ou blessé était proprié­
taire, locataire, colon ou fermier, la peine sera un 
emprisonnement d ’un mois à six mois et un;1 
amende de cinquante francs à trois cents francs.

S’il a été commis dans les lieux dont le cou­
pable était propriétaire, locataire, colon ou fer­
mier, la peine sera im emprisonnement de huit 
jours â deux mois et une amende de vingt-six 
francs à cent francs.

S’il a été commis dans tout autre lieu, l ’empri- 
sounement sera de quinze jours h trois mois et 
l ’amende de cinquante francs â deux ceuts francs. 
—  [Peu., 542 s., 557, 5°.]

Pand . B., v° Animal, u03 166 s.

541 (454). Quiconque aura, sans nécessité, 
tué un animal domestique autre que ceux qui 
sont mentionnés dans Partiele 538, ou lui aura 
causé une lésion grave, dans un lieu dont celui à 
qui cet animal appartient est propriétaire, usu­
fruitier, usager, locataire, colon ou fermier, sera 
puni d’un emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d ’une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, ou d ’une de ces peines seulement.

Les mêmes peines seront portées si ces faits ont 
été commis méchamment sur un animal appri­
voisé ou sur un animal entretenu en captivité, 
dans les lieux où ils sont gardés, ou sur un animal 
domestique au moment où il était employé au 
service auquel il était destiné et dans un heu où
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son maître avait le droit de se trouver. —  [Pén., 
542 s., 563, 4° ; —  G. rur., 90, 5 °.]

Pand. B., v° Animal, n03171 s., 200 s., 241 s., 279 s. 
■7- Un chat cesse de pouvoir être considéré comme 

animal domestique lorsqu’il divague comme à Pétât 
sauvage sur les propriétés d’autrui, et y cause de fré­
quents dommages. —  Cass., 13 juin 1864, Pas., p. 298.

— La loi, en parlant d ’animaux domestiques, y com­
prend les abeilles.—  Cass., 28 mars 1876, Pas., p. 246.

542 (453 , al. 5, 454, al. 2). Dans les cas prévus 
aux articles précédents, s’il y  a eu violation de 
clôture, le minimum de la peine sera élevé con­
formément à l ’article 266. —  [Pén., 543 s.]

Pand. B., v° Animal, n°3 286 s.

Section  VIT
Dispositions communes aux précédentes sections

543 (450, al. 2 et 3). Si les faits prévus dans 
les sections V et V I du présent chapitre ont été 
commis soit en haine d’un fonctionnaire public 
et k raison de ses fonctions, soit pendant la nuit, 
le minimum de la peine sera élevé conformément 
à l ’article 266.

544. Les auteurs et les complices des délits 
prévus dans les sections 11 à V I du présent cha­
pitre, qui seront en état de récidive pour laits de 
même nature, pourront être placés sous la sur­
veillance spéciale de la police pendant deux ans 
au moins et cinq ans au plus.

Pand. B., v la Destruction de constructions, n° 46; 
Destruction de pièces, n(,3o l  s. ; Destruction de proprié­
tés mobilières, nU3 54 s. ; Destruction de récoltes, n° 49.

Section VI II
De la destruction de clôtures, du déplacement ou de 

la suppression des bornes et pieds corttiers.
Pand. B., v ls Dégradation de clôtures, t. 28 ; Destruc­

tion de clôtures, t. 30.
545 (456). Sera puni d ’un emprisonnement 

de huit jours à six mois et d ’une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs, ou d ’une de 
ces peines seulement, quiconque aura, en tout ou 
en partie, comblé des fossés, coupé ou arraché 
des haies vives ou sèches, détruit des clôtures 
rurales ou urbaines, de quelques matériaux 
qu’elles soient faites; déplacé ou supprimé des 
bornes, pieds cor ni ers ou autres arbres plantés 
ou reconnus pour établir les limites entre diffé­
rents héritages, —  [Pén., 546, 563,2° : —  G. rur., 
art. 8 8 , 8 °.]

Pand. B., v u Bornage, nos 208 s. ; Dégradation de 
clôtures, nüa 3 s. ; Destruction de clôtures, nü* 1 s., 26 s.,
Í6 s.

—  La destruction de clôture ne saurait être justifiée 
t>ar le fait que la clôture empêchait l’exercice d’un 
'iroit ; la loi interdit les voies de fait. —  Cass., 28 janv. 
1SS9, Pas., p. 99.

—  De même est punissable le propriétaire qui, pen­
dant la durée du bail, commet une semblable voie de 
fait sur une clôture de l’immeuble loué. —  Cass., 9 iuin 
1887, Pas., p. 297.

—  N ’est pas élisive du délit de destruction de clô­
ture, la circonstance que ce prévenu serait propriétaire 
du terrain sur lequel elle était établie. —  Cass., l l*r juin 
1909, Pas., p. 286.

5 4 6  (389). Lorsque les faits prévus par l ’ar­
ticle précédent ont été exécutés dans le but de 
commettre une usurpation de terrain, la peine 
sera un emprisonnement d ’un mois h un an et une 
amende de cinquante francs à deux mille francs. 

Pand. B., v° Destruction de clôtures, n03 55 s,
Section  I X . —  Destructions et dommages 

causés par les inondations.

Pand . B., v° Inondation, t. 53.
5 4 7 . Seront punis des travaux forcés de dix 

ans à quinze ans, ceux qui auront méchamment 
ou frauduleusement inondé tout ou partie des 
travaux d ’une mine.

Si, d ’après les circonstances, le coupable a dû 
présumer qu’il se trouvait dans la mine une ou 
plusieurs personnes au moment de l ’inondation, 
il sera e on dam né aux travaux forcés de quinze 
ans à vingt ans. —  [Pén., 518, 522, 548.]

Pand. B., v ls Accident dans les mines, nos 135 s. ; 
Eaux dans les mines, nua 14 s. ; Inondation, noa 127 s.

5 4 8 . Jjïi disposition de l ’article 518 sera appli­
cable au fait prévu par l ’article précédent.

5 4 9 . Toute personne qui aura méchamment 
ou frauduleusement inondé l ’héritage d ’autrui, 
ou lui aura transmis les eaux d ’une manière 
dommageable, sera condamnée à une amende 
de vingt-six francs à trois cents francs. —  [G. 
rur., art. 8 8 , 15°.]

Pand. R., v ,s Eaux corrompues, nii!l 56 s. ; Inonda­
tion, n,JH 106 s.

\oy. Partiele 88, n° 14 du Code rural, qui punit le 
même fait lorsqu’il est commis volontairement, mais 
sans l'intention méchante ou frauduleuse requise par 
’ article 549.

5 5 0  (457). Seront punis d ’une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs, les pro­
priétaires, les fermiers ou toutes autres personnes 

jouissant de moulins, usines ou étangs, qui, par 
l ’élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus 
de la hauteur déterminée par l ’autorité compé­
tente, auront inondé les chemins ou les propriétés 
d ’autrui.

S’il est résulté de ces faits quelques dégrada­
tions, la peine sera, outre l ’amende, un empri­
sonnement de huit jours à un mois.

Pand. B., v13 Chute d'eau, nos 92 s. ; Inondation,
nos 124 s.
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TITRE X. — Des contraventions.
Pa n d . B., v° Contravention de police, t. 25.

C H A P ITR E  PR E M IE R  
D es c o ntraventio ns  de prem ière  classe

551 (471, 1°, 3° à 5°). Seront punis d’une 
amende d ’un franc à dix francs ;

1° Ceux qui auront négligé d ’entretenir, de 
réparer ou de nettoyer les fours, cheminées ou 
usines où Ton fait usage de feu ; —  [Pén., 519.]

Pand. B., v13 Cheminée, n"9 57 s., 67 ; Fours, Four­
neaux, nos 62 s.

2° Ceux qui, obligés à l ’éclairage, l ’auront 
négligé ;

Pand. B., v° Eclairage, n°3 76, 84 s., 95 s.
3° Ceux qui auront négligé de nettoyer les rues 

ou passages dans les communes où ce soin est 
mis à la charge des habitants ;

Pand. B., v° Balayage, n03 9 s.
4° Ceux qui, sans nécessité, ou sans permission 

de l ’autorité compétente, auront embarrassé les 
rues, les places ou toutes autres parties de la voie 
publique, soit en y  laissant des matériaux, des 
échafaudages ou d ’autres objets quelconques, 
soit en v  creusant des excavations; —  [Pén., 
552,1«, 2°.]

Pand. B,, v° Embarras de la voie publique, n03 16 s., 
104 s., 155 s.

5° Ceux qui, eu contravention aux lois et 
règlements, auront négligé d ’éclairer les maté­
riaux, les échafaudages ou les autres objets 
quelconques qu’ils ont déposés ou laissés dans 
les rues, places ou autres parties de la voie 
publique, ou les excavations qu’ ils y  ont creusées; 
—  [Pén., 559, 4°.]

Pand . B., v lB Eclairage, n08 8 4 s., 95 s. ; Excavation, 
nOH 7 g.

6 ° Ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter 
les lois, arretés ou règlements concernant la 
petite voirie ;

7° Ceux qui auront négligé ou refusé d’obéir ù 
la sommation faite par l ’autorité administrative 
de réparer ou de démolir des édifices menaçant 
ruine. —  [Pén., 559, 4°.]

Pand . B., v° Bâtiment menaçant ruine, n03 24 s. 1

( 1) Les alinéas 3, 4 et 7 de cet aiticle sont abrogés 
par le Code rural de 1886 et remplacés par les arti­
cles 88, 1°, 87, 2“ et 3°, de ce Code. Ces alinéas étaient 
ainsi conçus :

« 3° Ceux qui auront négligé d’écheniller dans les 
campagnes ou jardins, où ce soin est prescrit pur les 
lois ou les règlements;

—  Le propriétaire d’un véhicule laissé la nuit sur la 
voie publique sans être éclaire, reste pénalement res­
ponsable de la contravention, s’ il n’établit pas la cul­
pabilité du tiers prétendument tenu d’éclairer le véhi­
cule à sa décharge. —  Cass., 11 nov. 1901, Pas., 1902, 
p. 36.

5 5 2  (471, 6 ° à 14°, 472). Seront aussi punis 
d ’une amende d ’un franc a dix francs :

1° Ceux qui auront jeté, exposé ou abandonné 
sur la voie publique des choses de nature à nuire 
par leur chute ou par des exhalaisons insalubres ; 
—  [Pén., 559, 4°.]

Pand. B., v° Chute, n03 6 s.
2° Ceux qui auront laissé dans les rues, che­

mins, places, lieux publics ou dans les champs, 
des coutres de charrues, pinces, barres, barreaux, 
échelles ou autres machines, instruments ou 
armes dont puissent abuser les voleurs ou autres 
malfaiteurs. Seront, en outre, saisis et confisqués, 
les objets ci-dessus mentionnés; —  [Pén., 551, 
4», 5°.]

Pand. B., vlB Armes laissées dans les rues ou lieux 
publics, noa 1 s. ; Coutre de charrue, n° 3 2 s.

3°, 4 o ..........................................................(1).
5° Ceux qui, imprudemment, auront jeté sur 

une personne une chose quelconque pouvant 
l ’incommoder ou la souiller; —  [Pén., 563, 3°.]

Pand. B., v° Jet (Abandon, exposition d'objets nui­
sibles), 20 8., 42 s., 125 s., 195 s.

6 ° Ceux qui, sans en avoir le droit, seront 
entrés ou auront passé ou fait passer leurs chiens 
sur le terrain d ’autrui, s’il est préparé ou ense­
mencé ; —  [Pén., 556, 6 °.]

Pand. B., vQ Passage (Servitude), n° 3 8 s.
—  Aux termc3 de l ’article 5 de la loi sur la chasse, 

du 28 février 1882, seront punis d ’une amende de 
un franc à dix francs, ceux qui auront sciemment 
laissé chasser ou vagabonder leurs chiens sur les terres 
où lo droit de chasse appartient à autrui.

Selon l ’article 29, le tribunal saisi de la connaissance 
d’ une des infractions à cette loi pourra adjuger des 
dommages et intérêts sur la plainte du propriétaire des 
fruits.

Cette disposition est applicable dans les cas de l’ar­
ticle 552, 6°, et de f  article 556, 6° et 7° du Code penai.

—  Le locataire du droit de chasse n’ est pas exempte
■ - — ■ -nr ■ — ~ — —

» 4° Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les 
lois, auront cueilli et mangé, sur le lieu même, des 
fruits appartenant à autrui;

» 7° Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou 
leurs bête3 de trait, de charge ou de monture sur les 
prairies ou le terrain d’autrui, avant l’enlèvement de 
la récolte. »
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de la défense des articles 552, n° 6, et 556, n° 6 du Code 
pénal. —  Cass., 23 avril 1894, Pas., p. 186.

7o... [L .28 févr. 1882, art.5 ; —  C.rur,, art. 87, 
8 8 , 89, 2 o.].

Voy. la note de l ’article 552, 3°.
553 (471, 2°, 10°, 472, 473). Seront punis 

d ’une amende d ’un franc à dix francs et d ’un 
emprisonnement d’un jour à trois jours, ou d’une 
de ces peines seulement :

1° Ceux qui auront violé la défense de tirer, 
en certains lieux, des armes à feu ou des pièces 
d’artiiïee quelconques ;

Seront, en outre, confisquées les armes à feu 
et pièces d’artifice saisies ;

Pand . B., v la Artifices (Pièces d' ) , n1 * 03 3 s ; Règle­
ment communal t n° 451.

2° ................................................................... (1) .

554 (4 74). En cas de récidive, l'emprisonne­
ment d’un jour à trois jourspourra être prononcé, 
indépendamment de l ’amende, pour les contra­
ventions prévues par les articles 551 et 552.

En ce qui concerne les contraventions prévues 
par l ’article précédent, le juge pourra, en cas de 
récidive, prononcer, outre ramende, un empri­
sonnement de cinq jours au plus. —  [Pén.,5G5 s.]

c h a p i t r e  i r
D es c o n t r a v e n t io n s  d e  d e u x iè m e  c la s s e .

555 (475, 2°). Seront punis d ’une amende de 
cinq francs à quinze francs, les aubergistes, 
hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons ou d'ap­
partements garnis, qui auront négligé d ’inscrire 
de suite et sans aucun blanc, sur un registre tenu 
régulièrement, los noms, qualité, domicile, dates 
d’entrée et de sortie de toute personne qui aura 
couché ou passé une nuit dans leurs maisons ;

Ceux d ’entre eux qui auront manqué à repré­
senter ce registre aux époques déterminées par 
les règlements, ou lorsqu’ils en auraient été 
requis, aux bourgmestres, éehevins, officiers ou 
commissaires de police, ou aux agents commis 
à cet effet.

P a n d . B., v la Auberge, Aubergiste, noa 87 s., 104 8., 
122 s.; Logeur y nos112, 148 s.; Registre delogemenit 
nos 1, 3.8 s.

556 (475, 4°, 7°, 9°, 10°, 11°, 12°). Seront 
aussi punis d ’une amende de cinq francs à quinze 
francs :

1° Ceux qui auront fait ou laissé pénétrer dans

(1) Abrogé par l'article 98,11° du Code rural et rem­
placé par les articles 87, 4°, et 88, 4° de ce Code. Cet
alinéa était ainsi conçu ; « 2° Ceux qui, sans autre cir­
constance prévue par les lois, auront glané, râtelé ou

l ’intérieur d ’un beu habité les chevaux, bêtes de 
trait, de charge ou de monture confiés à leurs 
soins ; —  [Pén., 559, 2°.]

Pand. B., v ls Abandon d'animaux, nos 16,20 s-,30 s. 
2° Ceux qui auront laissé divaguer des fous ou 

des furieux étant sous leur garde, ou des animaux 
malfaisants ou féroces ;

3° Ceux qui auront excité ou n ’auront pas 
retenu leurs chiens, lorsqu’ils attaquent ou pour­
suivent les passants, quand meme il n ’en serait 
résulté aucun mal ou dommage;

Pand. B., v° AmmaZ, nos 345 s., 356 s., 368s., 393 s. 
4° Ceux qui, à defaut de convention contraire, 

auront refusé de recevoir les monnaies non 
fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle 
elles ont cours légal en Belgique ;

5° Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou 
négligé de faire les travaux, le service, ou de 
prêter le secours dont ils auront été roquis dans 
les circonstances d ’accidents, tumultes, nau­
frage, inondation, incendie ou autres calamités, 
ainsi que dans le cas de brigandages, pillages, 
flagrant délit, clameur publique ou d ’exécution 
judiciaire ; —  [Pén., 259.]

Pand. B., v° Refus de secours, n03 7 s.
6 ° Ceux qui, sans en avoir le droit, seront 

entrés sur le terrain d’autrui et y auront passé 
ou fait passer leurs chiens dans le temps où co 
terrain était chargé de grains en tuyaux, de 
raisins ou autres produits mûrs ou voisins de 
la maturité ; —  [Pén., 552, G0, 560, 3°.

Pand. B., v° Passage (Servitude de), noa 8 8., 27 s. 
7° Ceux qui auront fait ou laissé passer des 

bestiaux, animaux de Irait, de charge ou de 
monture, sur le terrain d'autrui, dans le temps 
où ce terrain était chargé de récoltes. —  [Pén., 
552, 6 °, 7°, 560, 3° ; —  C. nu\, art, 87, 3° ; —  
Arr. roy. 18 juin 1853, art. 29 ; —  L 22 germin. 
an IV , art. 2 ; —  For., art. 109.]

P and . B., v ° Animàlt nûa 345 s., 356 8., 368 s., 393 8. 
Voy. la note sous l ’article 552, n° 6.
—  Aux termes de l ’article 7 de la loi du 20 décembre 

1860, nul n’est tenu d’accepter en payement plus de 
cinq francs en monnaie de nickel, ni plus de deux francs 
en monnaie de cuivre.

557. Seront punis d ’une amende de cinq francs 
à quinze francs et d’un emprisonnement d ’un 
jour à quatre jours, ou d ’une de ces peines 
seulement :

1° Les conducteurs de voitures quelconques

grapillô dans les champs non encore entièrement dé­
pouillés et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment 
du lever ou après celui du coucher du soleil. »
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oh de botes de charge qui ne se tiendront pas j gravement blessé, au préjudice d ’autrui, un
entior 
2°, 3°, 4°,

~  -----------  O -  J ---- ------------------ ~  "  J ...........1 "-v V I

constamment à portée de leurs chevaux, bêtes animal domestique autre que ceux mentionnés 
de trai t ou de charge ou de leurs voitures, et en à l ’article 538 ; —  [Pén., 540, al. 3, 559, 
état de les guider ou conduire ; qui occuperont 563, 4°.]
le milieu des rues, chemins ou voies publics, 
quand d ’autres voitures ou bêtes de charge y 
chemineront près d ’eux ; qui négligeront de se 
détourner ou ranger devant toutes aubes vo i­
tures ou bêtes de charge et à leur approche, et 
de leur laisser libre au moins la moitié de la voie, 
ou qui contreviendraient aux règlements sur ces 
objets ;

Pa n d . B., v° Conducteur, nos 5 s.
—  L ’arrêté du 24 novembre 1829 sur les message­

ries, est abrogé par la loi du 25 août 1891, sur le con­
trat de transport.

2° Ceux qui auront contrevenu aux règle­
ments ayant pour objet, soit la rapidité, la 
mauvaise direction ou le chargement des voi-

P and . B., v° Animât, nos 293 sM 383 s.
— Il est dérogé à cette disposition par l’article 90, 5° 

du Code rural, en ce qui concerne la destruction totale 
ou partielle de ruches d’abeilles.

6 ° Ceux qui auront dérobé des récoltes ou 
autres productions utiles de la terre, qui n’étaienl 
pas encore détachées du soi. —  [Pén., 552, 4°.]

P a n d . B., v° Maraudage, nos 6 s.
Voy. Compl., v° Code rural, art. 87, 2°.
Si le fait a été commis, soit pendant la nuit, 

soit à l ’aide de voitures ou d ’animaux de charge, 
soit enhn par deux ou plusieurs personnes, íes 
coupables seront punis conformément à l ’ar­
ticle 463. —  [Pén., 478.1 

558 (478). En cas de récidive, la peine de 
turcs ou des animaux, soit la solidité des voiturcs I l ’emprisonnement d ’un jour à quatre jours 
publiques, le mode de leur chargement, le (pourra être prononcée, indépendamment de 
nombre et la sûreté des voyageurs ; —  [Pén., l ’amende, pour les contraventions prévues par
559, 2o.J

— L ’article 557, nos 1° et 2°, est abrogé en ce qu’il a 
de contraire aux règlements pris en exécution de la loi 
sur la police du roulage.—  L. 1er août 1899, art. 8, al. 2 .

3° Ceux qui auront établi ou tenu dans les 
rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux 
de loterie ou d’autres jeux de hasard. — [Pén., 
305; — L., 24 oct. 1902.1

Seront, en outre, saisis et confisqués, les 
tables, instruments, appareils des jeux ou des 
loteries, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, 
objets ou lots proposés aux joueurs; —  [Pén., 
301 s.]

P and . B., v18 Jeux et paris (Mat. pén), » 08 265s. 
Loterie, noa 40 s., 164 s

4° Ceux qui auront jeté des pierres ou d ’autres 
corps durs, ou d ’autres objets pouvant souiller 
ou dégrader contre les voitures suspendues, les 
maisons, édifices et clôtures d’autrui, ou dans 
les jardins ei enclos ;

P and . B., v° Jet ( Abandon, exposition d'objets nui­
sibles), noa 38 229 8.

—  Cette disposition, en tant que visant les jardina 
et enclos, est abrogée par le3 articles 88, 9°, et 88.12° 
du Code rural.

— La contravention prévue par l’article 557,5® exige 
le dol spécial, l’intention de nuire. Viole par conséquent 
loi, le jugement que « c’est à la légère et sans nécessité » 
que l ’inculpé a blessé un chien et le condamnant de ce 
chef. — Cass., 22 janv. 1923, Pas,, p. 171 ; Rev. D ro it 
Pén., p. 249.

5° Ceux qui, dans les lieux dont ils sont pro­
priétaires, locataires, colons, fermiers, usufrui­
tiers ou usagers, auront méchamment tué ou

les articles 555 et 556.
En ce qui concerne les contraventions prévues 

par l ’article précédent, le juge pourra, en cas 
de récidive, prononcer, outre l ’amende, un em­
prisonnement de sept jours au plus. —  [Peu., 
565.]

C H A P ITR E  I Í I .  —  D es c o n t r a v e n t io n s

DK THOJSIÈ.ME CLASSE.

559 (479, !<\ 2 », 3°, 4°). Seront punis d ’une 
amende de dix francs à vingt francs :

1° Ceux qui, hors les cas prévus par le cha­
pitre I I I ,  titre IX , livre 11 du présent Code, 
auront volontairement endommagé ou détruit 
les propriétés mobilières d ’autrui ;

2° Ceux qui auront causé la mort ou la blessure 
grave des animaux ou bestiaux appartenant à 
autrui, par l ’effet de la divagation des fous ou 
furieux, d ’animaux malfaisants ou féroces, ou 
par la rapidité, la mauvaise direction ou le char­
gement excessif des voitures, chevaux, bêtes de 
trait, de charge ou de monture ; —  [Pén., 556, 
■1°, 2», 557, 1°, 2«, 5o.]

Pand . B., vls Animal, noa 293 s., 303 s. ; Divagation 
de fous, nos 21 s.

3° Ceux qui, par imprévoyance ou défaut de 
précaution, auront involontairement causé les 
mêmes dommages par l ’emploi ou l ’usage 
d ’armes, ou par le jet de corps durs ou de sub­
stances quelconques ; —  [Pén., 552, 1°, 5°, 
557, 4°, 5 °.]

Pand. B., v° Jet d'objets nuisibles, noa 223 s.
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4° Ceux qui auront causé les mêmes accidents, 
par la vétusté, la dégradation, le défaut de répa­
ration ou d’entretien des maisons ou édifices, ou 
par l'encombrement ou l'excavation, ou telles 
autres œuvres dans ou près les rues, chemins, 
places ou voies publiques, sans les précautions 
ou signaux ordonnés ou d ’usage. —  [Pén., 
557, 5°.]

Pand. B., v ls Bâtiments menaçant ruine, noa 52 s. ; 
Destruction de propriétés mobilières, nos 56 s.

560. Seront aussi punis d ’une amende de dix 
francs à vingt francs :

10 Ceux qui auront méchamment enlevé ou 
déchiré les affiches légitimement apposées ;

Pand. B , v° Affiche, n°* 8 ISO s.
2° Ceux qui, dans les lieux appartenant au 

domaine public, de l'E tat, des provinces ou des 
communes, auront enlevé des gazons, terres, 
pierres ou matériaux, sans y être dûment auto­
risés ;

Pand. B., v ° Enlèvement de terres, gazons, matériaux, 
pierres, etc., nos 16 s.

— V. Compl., v° Code rural, art. 90, 7°.
—  Le fait (Lavoir déversé des eaux dans le fossé d’une 

route faisant partie de la grande voirie et d’avoir ainsi 
envasé et dégradé le fossé et Paecotement qui y  tient 
n’est prévu par aucune loi pénale applicable en Bel­
gique.

L ’article 560, alinéa 2 ne s’applique pas aux chemins 
publics. —  Cass., 9 mars 1814, Pas., p. 258.

5°................................................................ (1).
561. Seront punis d ’une amende de dix 

francs à vingt francs et d ’un emprisonnement 
d'un jour h cinq jours, ou d ’une de ces peines 
seulement :

1° Ceux qui se seront rendus coupables de 
bruits ou tapages nocturnes de uaLure à troubler 
la tranquillité des habitants ;

Pand . B., v° Bruits et tapages nocturnes, n°9 1 s.
2° [L . 4 août 1800, art. 5. —  Ceux qui auront 

vendu, débité ou exposé en vente des comes­
tibles, boissons, denrées ou substances alimen­
taires quelconques gâtés, corrompus ou déclarés 
nuisibles par un règlement de l'administration 
générale, provinciale ou communale] ;

Pand . B., v° Comestibles, n03 90 s.
5 ° [L . 4 août 1890, art. 5. —  Ceux qui, sans 

l'intention frauduleuse exigée par l ’article 500, 
auront vendu, débité ou exposé en vente des 
comestibles, boissons, denrées ou substances 
alimentaires quelconques falsifiés ou contrefaits.

(1) Cet alinéa est abrogé par l’article 98, 11°, du 
Code rural et remplacé par l ’article 90, 1° de ce Code. 
Cet alinéa était ainsi conçu . « 3° Ceux qui mèneront

8 ur le terrain d’autrui des bestiaux, de quelque espèce

Les comestibles, boissons, denrées ou sub­
stances alimentaires gâtés, corrompus, nui­
sibles, falsifiés ou contrefaits qui seront trouvés 
en la possession du coupable seront saisis et 
confisqués.]

—  Le n° 2° et les alinéas 1er et 2 du n° 3° ont été 
modifiés, tels que nous les donnons entre crochets, par 
la loi du 4 août 1890, art. 5. —  Le n° 3° de l’article 561 
est rendu applicable à la falsification des médicaments 
et des substances médicamenteuses par l ’article 4 de la 
même loi.

S’ils peuvent servir h un usage alimentaire, 
ils seront mis à la disposition de la commune où 
le fait aura été commis, avec charge de les re­
mettre aux hospices ou au bureau de bienfai­
sance, selon les besoins de ces établissements ; 
dans le cas contraire, les objets saisis seront mis 
hors d'usage ;

Pand. B., v ls Comestibles, n°3 90 s. ; Falsification de 
boissons, denrées, etc., n°3 244 s., 289 s., 459 s.

4° Ceux qui auront de faux poids, de fausses 
mesures ou de faux instruments de pesage dans 
leurs magasins, boutiques ou ateliers, ou dans les 
halles, foires ou marchés.

Les poids, les mesures et les instruments 
faux seront confisqués ;

Pand. B., vü Poids et mesures, nos 103 s., 219 s., 
227bis s.

Voy. Compl., v° Poids et mesures, la loi du 1er oc­
tobre 1855.

5° Ceux qui se seront rendus coupables d ’actes 
de cruauté ou de mauvais traitements excessifs 
envers les animaux ;

Pand. B., v° Actes de cruauté envers les animaux, 
n08 1 s.

fi° Ceux qui auront, dans des combats, jeux 
ou spectacles publics, soumis les animaux à des 
tortures.

Voy., sur les combats de coqs, Cire, just., 10 févr. 
1913, Rec., p. 18.

Dans ce cas, les prix et enjeux seront saisis 
et confisqués-;

Pand. B,, v ls Animât, nMS 139 s. ; Combats d'ani­
maux, n0íí 1 s.

7° Ceux qui auront dirigé, contre des corps 
constitués ou des particuliers, des injures autres 
que celles prévues au chapitre V, titre V II I ,  
livre i l ,  du présent Code. —  [L. 1er oet. 1855, 
4 août 1890.]

Pand. B., v 18 Calomnie, noa 22Í s., 321 s. ; Divulga­
tion méchante, noa 24 s. ; Injure, n08 6 s., 18 s., 37 s., 
62 s., 137 s., 168 s.

qu’ ils soient, et à quelque époque que ce soit, dans 
les prairies naturelles ou artificielles, dans les vignes, 
oseraies, houblonnières, et dans les plants ou pépinières 
d’arbres fruitiers ou autres, faits de main d’hommes. #
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—  Ne tombe pas sous l’application de l ’article 561, 
n° 3, la fille de boutique qui vend pour le compte de 
ses patrons, dos substances alimentaires falsifiées, 
quand elle n’a pas le pouvoir de s’assurer de la qualité 
véritable de la marchandise. —  Cass., 20 janv. 1902, 
Pas., p. 122.

562 (482). En cas de récidive, la peine d ’em­
prisonnement pendant cinq jours au plus pourra 
être prononcée, indépendamment de l ’amende, 
pour les contraventions prévues par les arti­
cles 559 et 560.

En ce qui concerne les contraventions pré­
vues par l'article précédent, le juge pourra, en 
cas de récidive, prononcer, outre l ’amende, un 
emprisonnement de neuf jours au plus. —  Pén., 
565.]

C H A P ITR E  IV . —  D es c o n t r a v e n t io n s

DE QUATRIÈME CLASSE.

563. Seront punis d ’une amende de quinze 
francs à vingt-cinq francs et d’un emprisonne­
ment d’un jour à sept jours, ou d’une de ces 
peines seulement :

1° Les gens qui font métier de deviner et de 
pronostiquer ou d ’expliquer les songes. Seront 
saisis et confisqués les instruments, ustensiles 
et costumes servant ou destinés à l ’exercice du 
métier de devin, pronostiqueur ou interprète 
des^songes ;

Pand . B., v° Devin, il08 1 s.
2 ° Ceux qui auront volontairement dégradé 

des clôtures urbaines ou rurales, de quelques 
matériaux qu’elles soient faites ; —- [Pén., 545.]

Pand . B., v IJ Dégradation de clôtures, 1 s,
Voy. Compl., v ls Code rural, art. 88, 9Ü, ot 90, 10“ ; 

Chasse, h. 28 févr. 1882, modifiéo par L. 4 avril 1900, 
art. 7, al 10.

3° Les auteurs de voies de fait ou violences 
légères, pourvu qu’ils n’aient blessé ni frappé 
personne, et que les voies de lait n ’entrent pas 
dans la classe des injures ; particulièrement 
ceux qui auront volontairement, mais sans 
intention de l ’injurier, lancé sur une personne 
un objet quelconque de nature à l ’incommoder 
ou à la souiller ; —  [Pén., 552 , 5°.]

P and . B., v° Jet d'objets nuisibles, nos 2X1-s.

4° Celui qui aura volontairement et sans 
nécessité tué ou gravement blessé, soit un animal 
domestique autre que ceux mentionnés à l ’ar­
ticle 538, soit un animal apprivoisé, dans un lieu 
autre que celui dont le maître de l ’animal ou le 
coupable est propriétaire, locataire, fermier, 
usufruitier ou usager ; —  [Pén., 541,557, 5°.]

Pand . B., v ° Animal, n°8 167 s., 200 s., 241 s.

5° Ceux qui, par défaut de précaution, auront 
involontairement détruit ou dégradé les fils, 
poteaux ou appareils télégraphiques.

Pand . B., v ls Destruction d'appareils télégraphiques, 
nos 6 s.

Voy. L. 11 juin 1883̂  art 2 , et L. 10 juiil. 190S, 
art. 7. — Co vpl ., v 18 Téléphoné et Télégraphe.

564 (482). Dans le cas de récidive, le tribunal 
est autorisé à prononcer, indépendamment de 
l ’amende, un emprisonnement pendant douze 
jours au plus. —  [Pén., 565.]

Dispositions communes aux quatre chapitres 
précédents.

565 (438). 11 y  a récidive, dans les cas prévus 
par les quatre chapitres qui précèdent, lorsque 
le contrevenant a déjà été condamné, dans les 
douze mois précédents, pour la même contra­
vention et par Je même tribunal.

Pand . B., v is Contravention de police, n°* 50 s. ; 
Récidive, nos 147 s.

566. Lorsque, dans les cas prévus par les 
quatre chapitres qui précèdent, il existe des 
circonstances atténuantes, l ’amende pourra être 
réduite au-dessous de cinq francs, sans qu ’elE 
puisse, en aucun cas, être inférieure à un franc.

Pand . B., vu Contravention de police, nos 62 s. ; 
Récidive, nos 160 s.

Disposiiion transitoire.

567. Un arrêté royal déterminera l'époque 
de la mise à execution du présent Code.

Aux termes de l ’arrêté royal du 8  juin 1867, 
le Code pénal a été mis à exécution à partir du 
15 octobre 1867.

FIN DU CODE PÉNAL.


